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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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SES     ACTES     DE     L  ETAT    CIVIL*. 


■daanaMt^iaMr^BiBaAa**.^ 


NOTIONS  GÉNÉRALES. 

La  préférence  due  à  la  preuve  par  Actes  authen-f- 
tiques  sur  tous  les  autres  genres  de  preuves  par 
lesquelles  les  particuliers  peuvent  justifier  de 
leur  état^  a  fait  établir  des  Registres  publics. 

5  JLi'ÉTAT  civil  des  citoyens  tient  à  la  constitu- 
tion des  familles ,  et  la  constitution  des  familles  à 


*  Ce  titre  a  été  présenté  au  conseil  d'état  le  6  fructidor  an  9  , 
par  M.    Thibaudeau  ^  au  ngm  d^  la  section  d«  législation  ^ 

Tome  //.  X 


\ 


Tordre  social  t  (  i).  Les  preuves  de  Téiat  cîvîl  sont 
doDC  d'une  trop  hsibtè  impoftaûàée,  pour  que  le 
législateur  les  abandonne  au  hasard. 

Personnelle  peut  justifier  de  son  état  civil ,  que 
de  l'une  dé  ces  t[ttâtre«atti^s  : 

Ou  par  la  possession  d'é  at  > 

Ou  par  des  témoins , 

Ou  par  des  papiers  domestiques , 

Ou  par  des  actes  {Mibtics;.  :     . 

Celte  dernière  est  la  plus  certaine.  Il  est  donc 
du  devoir  ^u  législateur  de  lui  donner  la  préfé* 


>i  ^     t  *  ■».■  I  * .  t. 


'  et  discuté  dans  les  séances -d-es  6 ,  i4  9  24  fructidor  an  9  ,  8| 
12  ,  28*brumaiire  et'à'friînèàre  an  10  ; 

Communiqué  officieusement  au  Tribunat  le  7  messidor 
an-io  ; 

Rapporté  de  nouveau  au  conseil  le  22  fructidor  an  10  ^ 
après  la  conférfence  't^ne  ^ati^  lés  imeAibres  du  conseil 
d'état  et  ceux  du  Tribunat  5 

-    'iJliu&(^té>dé£iûti'«^ment.  le  méme.q^ 

Présenté  au   Corps  législatif  le  q  ventôse  an  i}^  par 
^iSM'.    TAibhudéàùj    'Français  et    Joi&Vé^\    tohseiliers 
'Hdféfà^V;M.  «IHféiaiMAmtf  {portant  la.parole  3 

^,Ç<^muxùqué  ofl&cieUemeut  par  le   Corps  législatif  au 
Tribunat  le  10} 
.       Rapporté  au  Tribunat  le  ry  ,  par  M.  Siméon ,  au  nom 
iix  isi  aectioà  de  |;égÊdatk>;|i  \  •  ^ 

Adopté.par  Je  Tribunat  le  18  î 

Discuté  àU  iîdrpsii^iÀliltif  le  ^à^  eiatre  les  orateurs  du 
Gouvernement  et  mM.«SM»^o»#  Chabot  et  Curée  ^  orateurs 
du  Tribunat ,  M.  CAiïStfï'pOïtant  la  parole  5 
f>é€î^1^  le  même  jour.| 

{jL)TliL.  Chabot^  Tribani  mme  I*^., pages  iSy  et  i58* 


Notions  générales»  3 

teuce  sur  les  autrçs^iet  de  n'admettre  celles-d  que 
lorsque  la  preuve  par  actes  publics  vient  à  mau* 
fuer. 

Le  législateur  a  d£|  aller  plus  loin ,  il  a  dû  assu- 
rer ce  genre  de  pi*euve ,  en  établissant  les  moyens 
deTobtenir.  C'est  dans  cette  vue  que»  «  depuis, 
loDg-temps  lusage  des  registres  publics  oii  sont, 
consignés  la  naissance^  le  mariage  et  le  décès  def, 
citoyens,  s'est  introduit  chez  les  nations  poli* 
céeSi*(i). 

M  On  a  écarté  ainsi  la  difficulté  et  le  danger  des 
preuves  testimoniales  i  on  a  donné  un  titre  authen** 
uque  à  la  possession ,  garanti  les  citoyens  contre 
la  perte  ^  les  omissions  ou  l'inexactitude  des  titres 
domestiques,  l^a  grande  famille  s'est  constituée 
gardienne  et  dépositaire  des  premiers  et  des  plus 
essentiels  titres  de  Thomme  :  il  ne  tiaîi  point  en 
effet  pour  lui  seul  ni  pour  sa  faititllë',  mais  pour 
l'Etat.  En  constatant  sa  naissance > l'Etat  pourvoit 
i-la-fois  à  l'intérêt  piiblic  de  la  société  et  à  Finté- 
rêt  privé  de  l'individu.  ''*''^  " 

»  Ces  registres  sont  communs  a  toutes  les  fa- 
milles, 'par  quelque  rang,  quelques  fonctions, 
quelques  richesses  qu  elles  soient  distinguées.  Des- 
tinés a  marquer  les  trois  grandes  époques  de  la 


(i)  M.  &*/w^/i ,  Tribun ,  tom^  l'^-^pag^  i34  et  i35. 


I. 


4  Ltf.  i^.  TiT.  II. 

'Vie ,  ils  nous  rappellent  que  nous  naissons ,  qne 
nous  nous  reproduisons,  que  nous  mourons  tous 
âelon  les  mêmes  lois  ;  que  la  nature  nous  crée 
é^xiXf  sans  nous  faire  pourtant  semblables,  pares 
magis  ijfuant  simUes  ;  que  les  dissemblances  pro- 
Tiennent  dWe  organisation  plus  heureuse  ou 
mieux  cultivée,  du  droit  de  propriété,  desinstî- 
tations  et  des  conventions  sociales ,  qui ,  si  elles 
ne  sont  pas  dû  droit  naturel  proprement  dit ,  n'en 
sont  ni  moins  respectables,  ni  moins  nécessai- 
res »  (i).  , 

Pourquoi  les  registres  ont  cessé  d^étre  tenus  par 

les  curés. 

r  L'ÂssxMBLEE  constituante  trouva  les  registres 
de  l'état  civil  entre  les  mains  des  curés.  Il  étoit 
assez  naturel  quq  les  mêmes  hommes  dont  on 
alloit  dec^ander  Jesbénédictions  et  les  prières  aux 
époques  de  la  naissance ,  du  mariage  et  du  décès^ 
en  consjtaf^ssent  les  dates ,  en  rédigeassent  les  pro- 
cès verbaux.  La  société  ajouta  sa  confiance  à  celle 
que  déjà  leur  avoîl  accordée  la  piét^  chrétienne. 
Seulement  on  les  assujettit  à  remettre  le  double 
de  leurs  registres  aux  greffes  des  tribunaux ,  pro-* 
lecteurs  et  juges  de  l'état  civil ,  dont  les  prêtres  ne 
pouvoient  être  que  les  premiers  dépositaires. 

•  •  : .       . 

(i)  M.  Sinufah  I  Tribun  y  iomê  V'*,  page  i35. 


Kotùms  générales.  '% 

n  U  faut  avouer  que  les  registres  étoient  bien 
et  fidèlement  tenus  par  des  bommes  dont  le  mi- 
nistère ezigeoil  de  rinstmctîon  et  une  probité 
icrapuleuse;  leur  conduite ,  surveillée  parles  loîsj 
comme  celle  de  tous  les  autres  citoyens,  étoii ga- 
rantie par  la  sanction  plus'spéciale  de  la  religion 
qu'ils  enseignent  »  (r). 

Mais  «  la  religion  catholique  romaine  ayant 
cessé  d'être  dominante^  on  ne  pouvoit  pas  obli- 
ger les  familles  qui  ne  la  suivent  pas ,  à  recourir 
à  ses  ministres  à  Pépoque  des  évenemens  qui  ex- 
citent le  plus  leur  intérêt.  La  nation ,  qui  ne  doit 
pas  9  comme  \es  individus ,  se  diviser  en  sectes,. a 
du  établir ,  pour  tous  les  citoyens  ,  des  registres 
et  des  officiers  dont  ils  pussent  tous  se  servir  sans 
répugnance. 

»  Quand  tous  les  François  auroient  professé  le 
même  culte ,  il  étoit  bon  encore  de  marquer  for- 
tement que  l'état  civil  et  la  croyance  rebgjieuse 
n'ont  rien  de  commun  ;  que  la  religion  ne  peut 
ôter  ni  donner  l'état  civil  ;  que  la  même  indépen- 
dance qu'elle  réclame  pour  ses  dogmes  et  pour 
les  intérêts  spirituels  j  appartient  à  la  société,  pour 
régler  et  maintenir  l'état  civil  et  les  intérêts  tem^ 
porels  *  (a). 


(0  M.  Sîméon,  Tribun^  tome^l^.r  page  i56.  — (2) 
^\à,^pctges  i36  et  137^ 


C  .  Lit.  I«r.  Trr.  II. 

Ainsi  y  5  po^f  rendre  la  validité  des  actes  civils 
indépendante  des  dogmes  religieux ,  l'Assemblée 
constituante  décida  qu'il  seroit  établi  pour  tous 
les  François  >  sans  distinction ,  un  mode  uniforme 
de  constater  ies  naissances ,  les  mariages  et  les 
décès  t  (i). 

Institution  des  officiers  de  VEtat  civil. 

•f  L'AssïMBLÉE  législative  organisa  ce  principe 
par  la  loi  du  20  septembre  1793  ,  qui  étoit  encore 
exécutée  au  moment  oii  le  Code  civil  parut  *  (2). 
Elle  institua  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil, 
et  chargea  les  conseils  généraux  des  communes  de 
nommer  parmi  leurs  membres ,  suisHmt  retendue 
et  la  population  des  lieux ,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  seroient  chargées  dts  ces  fonctions. 

Cet  ordre  de  choses ,  après  avoir  été  modifié 
par  les  lois  des  19  décembre  1792  ,  28  nivôse, 
14  et  21  fructidor  an  2  ,  5  ventôse  an  3,  et  19 
vendémiaire  an  4  »  ^  été  changé  par  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8 ,  qui  a  chargé  les  maires  de  tenir 
les  registres. 

«  Les  curés  n'ont  pas  toujours  été  heureuse- 
ment remplacés  par  lés  officiers  de  l'état  civil.  On 
a  fréquemment  remarqué ,  dans  plusieurs  coni- 


(ij  M.  Thihaudeau^  Exposé  des  motifs.  Procès-verbal 
iu  13  ventôse  an  11 ,  tome  II,/?.  4^4^  *"•  (*)  ^^à.. 
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muties>  des  inexactitudes,  des  omissions ^  quel* 
quefois  même  des  infidélités ,  parce  que ,  dans  les 
unes ,  ce  n'étott  plus  l'homme  le  plus  capable,  et 
(fans  d^autres  le  plus  morale,  qui  étoit  chargé  àç.s> 
registres  >>  (i).  5  Mais  les  ipconvénicns  assc» 
nombreux  qu'on  a  éprouvés  disparaîtront  :  la 
qualité  des  choix  en  fut  la  cause  ;  les  choix  s'a- 
méliorent depuis  que  les  citoyens  éclairés  et  pro- 
priétaires sont  appelés  aux  emplois^  (2).  «  L'exer* 
cice  des  fonctions  d^ofBcier  de  l'état  civil  se  per- 
fectionnera par  les  qualités  des  hommes  qui  ea 
seront  chargés ,  par  l'intérêt  de  tous  les  citoyens 
à  surveiller  des  actes  d'une  si  grande  importance 
pour  toutes  les  familles ,  et  par  les  sages  précau- 
tions que  prend  la  loi  j»  (5). 

Le  Code  cml  ne  préjuge  rien  sur  les  /onction^ 
noires  auxquels  la  tenue  des  registres  sera 
confiée, 

î  II  n'est  pas  encore  décidé  si  les  fonctions  d'of- 
ficier de  l'éiat  civil  demeureront  dans  les  mains 
oîi  les  lois  antérieures  au  Code  civil  les  ont  dé- 
posées  ^  (4)'  '^®  texte  du  Code  civil  se  borne  à 
prononcer  que  ces  actes  seront  reçus  par  des  of* 


(i)  M.  SîméoTiy'ïïWiwn  ,  tome l^^.y  p,  i56.  —  (2)  Ibid* 
—  (3)  Ibid.  y  p>  137.  —  (4)  Le  Consul  Cambacèrès  \^  Pro- 
€«t-Yerbal  du  6  fructidor  an  ç  ,  tome  1*'.^/?.  i-4^ 
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ficîers  civils  ;  il  ne  désigne  pe^s  ces  oflSciers  j  cet 

objet  est  régiemenlaire. 

Pian  de  ce  Titre. 

Ce  titre  €st  divisé  en  cinq  chapitres. 

«  Il  y  a  des  règles  également  applicables  à  tous 
les  actes  de  l'état  civil  :  on  les  a  comprises  dans 
VlVl  chapitre  préliminaire  intitule  Dispositions  gé- 
nérales »  (i). 

tf  Trois  grandes  époques  constituent  l'état  des 
hommes  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  civils^ 
la  naissance,  le  mariage  et  le  décès. 

»  Lorsqu'un  individu  reçoit  le  jour,  il  y  a  deux 
choses  qu'il  importe  de  constater,  le  fait  de  la 
'  naissance  et  la  filiation. 

»  Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  réguliè- 
rement l'espèce  et  de  distinguer  les  familles  ;  il 
faut  donc  des  règles  qui  impriment  à  ce  contrat 
un  caractère  uniforme  et  légal. 

>»  La  mort  rompt  les  liens  qui  attachoient 
l'homme  à  la  société;  en  cessant  de  vivre,  il  trans- 
met des  droits. 

»  Les  naissances  j  les  mariages  et  les  décès  sont 
donc  soumis  à  des  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières »  (2). 


»^ 


(1)  M.  Thibaudeau  f  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal 
du  12  ventôse  an  1 1  ,  tome  II ,  p.  4^4  5  —-  M.  Chaboe  , 
Tribun  ,  lome  l^'-^p*  i5j.  —  (a)  Ibid.  —  Ibid. 


Notions  générales.  f 

Ces  trois  points  sont  le  sujet  des  chapitres  11  » 
111  et  IV, 

Les  institutions  relatives  à  Pétat  civil  étoient 
placées  trop  loin  des  militaires  hors  du  territoire 
de  l'Empire ,  pour  qu'ils  pussent  y  recourir  :  il  a 
donc  fallu  modifier  à  leur  égard  les  règles  géné- 
rales ,•  c'est  la  matière  du  chapitre  V. 

«  Epfin ,  malgré  les  précautions  prises  pour  la 
meilleure  rédaction  des  actes  de  l'état  civil ,  il  est 
possible  qu'ils  aient  quelquefois  besoin  d'être 
reciifiés  »  (i);  c'est  l'objet  du  VI*.  chapitre. 

Pourquoi  les  actes  d'adoption  et  de  divorce  riy 

sont  pas  compris. 

î  Les  actes  d'adoption  et  de  divorce  sembloient 
devoir  trouver  leur  place  dans  ce  titre;  mais  à 
l'époque  ou  il  fut  arrêté  ,  la  matière  de  l'adoption 
et  celle  du  divorce  étoient  encore  en  discussion  ; 
il  auroit  donc  été  prématuré  de  déterminer  la 
forme  des  actes  qui  y  sont  relatifs ,  car  ces  insti- 
tutions pouvoient  n'être  pas  admises.  Dans  tous 
les  cas,  tantqu^elJes  nëtoient  pas  organisées,  il 
éioit  impossible  de  savoir  précisément  à  quels 
actes  elles  donneroient  lieu.  La  même  difficulté 


(i)  M.  Thibaudeau^  Exposé  des  motifs.  Procès-verbal 
du  12  ventôse  an  ii  ,  tome  II)/?»  454 >~ M.  Chabot^ 
Tribun  ,  tome  I®»^.,  p,  167. 
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n'existoît  pas  par  rapport  aux  naissances  ,  aux 
mariages ,  aux  décès  :  les  naissances  et  les  décès 
sont  des  faits  physiques,  indépendans  de  toute 
volonté  humaine ,  et  dont  le  législateur  ne  s'oc- 
cupe que  pour  déterminer  la  manière  de  les  con- 
stater ,  et  pour  en  régler  les  conséquences  ^  le 
mariage  est  une  institution  nécessaire  ,  déjà  con^ 
sacré  par  tous  les  peuples ,  et  sur  l'admission  de 
laquelle  il  ne  pouvoit  y  avoir  ni  dissentiment  , 
ni  discussion.  Ainsi ,  quoique  les  dispositions 
sur  le  fond  de  ces  matières  ne  fussent  pas  dé- 
crétées ,  on  pouvoit  néanmoins  statuer  sur  les 
actes  qu  elles  nécessitent  i  (  i  ). 

Au  surplus ,  le  titre  ,  réduit  à  ces  termes ,  n'é- 
toit  pas  incomplet.  «  Les  trois  grands  sacremens 
de  la  vie  sont  la  naissance^  le  mariage  y  le  dé- 
cès. Le  divorce  et  l'adoption  sont  des  matières 
particulières  hors  de  Tordre  commun.  On  pou- 
voit d'autant  plus  facilement  rattacher  les  dispo- 
sitions sur  la  forme  aux  dispositions  relatives  au 
fond  de  ces  deux  matières  ,  que,  dans  l'adoption 
et  dans  le  divorce ,  la  marche  de  l'officier  de  l'é- 
tat  civil  est  tracée ,  non  par  la  loi ,  mais  par  des 
jugemens  »  (a). 


(i)  M.  Thibaudeau^  Exposé  des -motifs.  Procès-verbal 
du  1 3  ventôse  an  1 1  ,  tome  II ,  /?.  454*  — '  i'^)  L®  Fremiet 
Consul f  procès-verbal  du  a8  brumaire  an  xo. 
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CHAPITRE  l*'. 


JDlSPOSlTlOirS   GENERALES. 


Les  articles  de  ce  chapitre  se  rapportent  à 
quatre  points  ; 

Les  articles  34  ,  55 ,  36,  Z^,  38  et  Sq  ,  sont 
relatifs  aux  actes; 

Les  articles  40 ,  4^  9  4^  »  4'*  44^  4^  ^^  49  9 
aux  registres  ; 

Les  articles  46  ,  4?  ^^  4^  9  ^  I^  manière  de 
suppléer  les  registres  j 

Les  articles  5o  j  5r  j  53 ,  53  et  54f  à  la  res» 
ppnsabilitc  des  officiers  qui  ont  des  fonctions  par 
rapport  aux  actes  et  aux  registres. 


V\  PARTIE. 

DES  ACl'CS. 

{  aiticfës  S4  9  3^  9  3^  9  ^7 9  ^^  et  Sç ). 

Les  articles  classés  sous  cette  première  partie 
se  rapportent  à  quatre  objets. 

Les  articles  34  ^^  '5  posent  les  règles  sur  les 
énonciations  qui  seront  insérées  dans  les  actes* 
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L'article  36  règle  la  manière  dont  les  parties 
pourront  comparoîlre. 

L'article  67  fixe  tout  ce  qui  concerne  les  té« 
moins  appelés  aux  actes. 

Les  articles  38  et  Sg  déterminent  les  formalités 
et  la  forme  extérieure  des  actes. 

Cette  première  partie  comporte  donc  quatre 
divisions. 

,  P*.  Division. 

Quelles  énonciations  sont  exigées,  et  quelles 
énonciations  sont  interdites  dans  les  actes  de 
Tétatoivil.  (Articles  54  et  35)* 

Il  étoit  également  important  d'exiger  les  énon* 
ciations  sans  lesquelles  les  actes  de  l'état  civil 
n'eusseni  pas  donné  toutes  les  preuves  qu'ils  doi- 
vent fournir,  et  de  proscrire  celles  qui  peuvent 
en  obscurcir  le  résultat. 

La  loi  a  dû  pourvoir  à  l'un  et  à  l'autre  incon- 
vénient. 

I'*.  Subdivision. 
Quelles  énonciations  sont  exigées. 

;'    ARTICLE  34. 

Les  acte^  de^^mt  civil  énonceront  Paiinée^  le  jour 
et  l^eure  où  ils  seront  reçus  ;  les  prénoms  ,  noms  f 
âge  )  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 
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t  L'article  54  indique  tout  ce  qui  doit  être 
énoncé  dans  les  actes  de  l'état  civil.  C'est  l'an- 
née, le  jour,  l'heure  où  ils  seront  reçus  ;  ce  sont 
les  prénoms  ,  les  noms ,  l'âge ,  la  profession  et 
le  domicile  de  touis  ceux  qui  y  seront  dénom- 
més, ou  de  leurs  procureurs  spécialement  fon* 
dés,  s'ils  ne  comparoissent  pas  en  personne  (i).  ji 
Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  éprou« 
Tées  par  l'expérience.  La  déclaration  de  1736  les 
avoit  déjà  consacrées,    i 

Au  sui*plus,  Tarticle  34  ne  déterAiine  que  les 
énoDciations  communes  aux  actes  de  toutes  les 
espèces.! 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  que  les  actef 
doivent  contenir  :  il  est  nécessaire  que  chaque 
espèce  d'acte  relate  les  faits  et  les  circonstances 
que  y  par  sa  nature ,  il  est  destiné  à  prouver  ;  les 
actes  de  naissance,  le  fait  et  les  circonstances  qui 
attestent  la  nouvelle  existence  d'un  enfant  et  sa 
filiation;  les  actes  de  mariage,  l'accomplissement 
de  toutes  les  conditions  dont  le  mariage  dépend; 
ies  Bittes  de  décès ,  le  fait  de  la  mort,  et  la  dési- 
gnation de  la  personne  décédée. 

Mais  les  énonciations  particulières  aux  actes  de 
chaque  nature  ne  sont  pas  du  sujet  de  l'art.  34  ; 
leur  place  est  dans  les  chapitres  suivans. 


(1)  M.  Siméon^  Tribun ,  tome  !«'.,  pa^  i4x* 


*  *' 


■*f. 
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II*.  Subdivision. 
Quelles  énonciations  sont  interdites 4 

ARTICLE    55. 

,  Les  officiers  de  Pétat  civil  ne  pourront  ri^û  insérer 

dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note  9  soit  par 
énonciation  quelconque  ^  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  jcomparans.   . 

L'article  35  indique  les  énonciations  qui  ne 
doivent  pas  être  insérées  dans  les  actes. 

Il  pose  sur  c<t  sujet  deux  règles  • 

La  première ,  que  les  oflSciers  de  Tétat  civil  ne 
peuvent  rien  ajouter  aux  énonciations  des  corn- 
parans  ^ 

La  seconde,  qu'ils  ne  penvent  insérer  dans  les 
actes ,  n^me  les  énonciations  des  conipai*aQs,  que 
lorsqu  elli^  sont  du  nombre  de  celles  qile  la  loi 
autorise. 

i***.  Règle. 

La  première  règle  fondée  sur  le  caractère  des 
officiers  de  l'état  civil. 

5  11^  n'oiit  aucune  juridiction;  ils  n'ont  qu'un 
ininisière  passif  à  remplir  ^  (  1 V  f  Ils  ne  sont 

(i)  M.  Thibaudeau,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du 
12  Yentôse  an  1 1 ,  tome  II9  /?.  4^8  ^  «—  M.  SitMioTif  Tribun ^ 
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"pas  jages  ;  ils  sont  greffiers^  commissaires  enquè» 
leurs.  Dès-lors  aucune  déclaration  de  leur  chef, 
aucune  énonciation  ^  aucune  note  ne;leurest  per- 
mise T  (  O'  ^^  I^^  ^®  doivent  faire  aucune  interpel- 
lation y  ni  recherche ,  ni  inquisition ,  sur  des  faits 
qui  ne  devront  pas  être  consignas,  ou  sur  la  vé- 
rité des  déclarations  faites  par  les  parties  :  leur 
«linistère  se  borne  à  recevoir  ces  déclarations  , 
lorsqu'elles  sont  coniBormes  à  la  loi  ;  ils  n'ont  le 
droit  m  de  les  cofiMoenter ,  ni  de  les  contredire , 
ni  de  les  juger  :  Tétat  des  ckoyekis  ne  devoit  pas 
leur  être  abandeimë  à  <liscrétion  »  *  (  2). 

Déjà  la  loi  du  zà  septembre  1792  ,  titre  111 , 
arlîcle  12,  a  voit  établi  ces  piûncipes;  mais  ilk 
^voient  été  fréquemfment  oubliés  :  if  îsouventpar 
tm  zèle  inconsidéré ,  d'autres  fois  par  tm  senti- 
tnent  plus  répréhensiblè,  les  officiers  de  l'état 
civil  s'étoient  peïinîs  de  contrarier  oti  d'afFoiblîr 
les  déclarations  qui  ïeur  étoienl  faîtes.  On  en  a 
yti  suspecter  la  légitimité  qui  leur  ctoit  certifiée  ^ 
nier  ou  révoquer  en  doute  le  mariage  dont  on 
leur  àisok  qu'un  enfent  étoit  né ,  en  demander 
les  preuves,  et  changer  en  inquisition  desfbtifc- 


(ï)  M.  Stméan^  Tribim,  tomel^^.^-p.  T3f8.  —pi)  M, 
CÀaboty  Tribun  ,  tome  I*'v  jP«  ï^^' 

*  Les  ofEciers  de  l'état  civil  but  néanmoins  le  droit  Ati 
s'assurer  si  les  comparanâ  ne  se  présentent  pas  60us  ujè» 
ÙLVLSse  qualité*  Voyez  pages  86  ot  87. 
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lions  simples  qui  se  bornent  à  recueillir  des  dé* 
darations  Ji .  (  I  )  • 
La  première  règle  fait  cesser  cet  abus. 

a*.  Règle. 

La  seconde  règle  est  une  amélioration  de  la 
législation  alorsi  en  vigueur. 

Ce  n'étoit  pas  assez  »  en.e0et,  d'empêcher  que 
l'état  des  citoyens  ne  fût  livré  à  discrétion  aux 
rédacteurs  des  actes  qui  le  constatent  ;  ^  il  falloit 
encore  le  garantir  des  atteintes  que  pouvoient  j 
porter  les  comparans  eux-mêmes  par  des  asser- 
tions vagues  ou  infidèles  dictées  par  la  passion 
ou  par  l'intérêt  personjie]  ^  (2). 

Pour  y  parvenir,  il  suffisoit  5  de  réduire  les 
déclarations  aux  faits  que  la  loi  veut  faire  con- 
signer par  les  actes^  et  de  défendre  aux  officiers 
de  l'état  civil  d'en  recevoir  de  plus  étendues. 
Cest  ce  que  prescrit  Tarticle  55 ,  en  ne  laissant 
insérer  dans  les  actes  que  ce  qui  doit  être  dé*- 
claré4(5). 

Ainsi,  «  si  l'enfant  qui  est  présenté  au^  offi- 
ciers de  l'état  civil ,  est  né  de  parens  qu'on  leur 
dit  mariés,  ils  le  déclareront;  s'il  est  né  hors 


(i)  M.  Siméon,  Tribun,  tomehr,^p,  i38.  —  (2)M. 
CAaèoi y  Trihnn ,  /to/ne  !•'.,/>.  161  et  16a.  — *  (3)  M.  <S7- 
.jn^o/t,  Tribun^  tome\^.,p*  141 /•-•M.  Cia^o/,  Tribun, 
page  i6i4 
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du  mariage,  d'un  père  qui  Tayoue^  ils  le  dé- 
clareront; s'il  est  né  hors  du  mariage ,  d'un 
père  qui  ne  Tavoue  pas  ,  ils  ne  feront  pas  men- 
tion du  père  :  car  ce  qui  doit  être  déclaré  par 
les  parties ,  c'est  un  père  certain ,  ou  par  le  ma-  ^ 
riage ,  ou  par  son  aveu  ;  ce  n'est  poii^l  un  père 
qui  se  cache ,  et  dont  la  loi  ne  permet  pas  la  re- 
cherche »  (  i)  • 

W.   Brnsiov. 
Manière  Ant  les  parties  pourront  comparoUre. 

ABTICLX    36. 

Dans  les  cas  où  les  parties  ne  seront  point  obligées 
de  comparoltre  en  personne ,  elles  pourront  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique. 

L'ardde  36  accorde  aux  parties  la  faculté  de  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs  :  mais 
il  ne  la  leur  donne  pas  indéfiniment.  Il' est  »  en 
effet ,  des  cas  ou  elles  doivent  comparoltre  ^  en 
personne  ;  tel  est  celui  du  mariage. 

A  l'égard  de  la  forme  des  pouvoirs ,  î  ia  Com- 
mission s^étoit  contentée  de  procurations  spé- 


(I)  M.  Siméon,  tVJbun,/?.  ijgr 

Tome  IL 
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ciales ,    sans   exiger  qu'elles    fussent   authen^ 

tiques  fc  (  i  )•        ^ 

^  Le  motif  de  cette  facilité  étoit  d'épargner 
des  frais  aux;  parties  &  (2  )  • 

Mais  on  a  considéré  ir  que  les  frais  de  procu- 
ration «ont  peu  considérables,  et  que  les  tribunaux 
ayoient  demandé  que  les  procurations  fussent 
authentiques  »(  3  )• 

IIP.   piyisiON. 

Des  témoins  appelés  aux  aèles. 

iATlCLE    Sj. 

Les  témoins  produits  ,au:&-  actes  de  Pétat  civil  ne 
pourront  être  que  du  sexe  masculin  |  âgés  de  vingt-un 
^ans  au  moins  ,  parj^s  ou  autres  }  et,  ils  seront  choisis 
|)ar  les  personnes  intéressées. 

.    l^ous  avonç  à  déterminer  ici  9 

j .  V.  Le  jçaractëre  propre  aux  témoins  ^ 

2^<r*  Quelles  persoiiWQS  peuvent  être  appelées 
cpmme  ténaoins^      * 

3?.  La  manière^ ^eles appeler. 

*     "      ■        ''  .    ■  ■  I     I      HJI  II  l.l      II  ■  I      I ■■    . 

•'  30[)*«î«t *^ ^^€!  cî^  iJi^.ht.,titn1Iyan.  4j p.  II. 
^—  (2);  M.  Tronchety  Procès-Verbal  du  6  fructidor  an  9  ^ 
tometfi^.yp.  14s. — (5)  M.  TAdèmfthmUj  i\»à.,p.  i35  et 
i36^  —  Ooservations  dç  la  çour  dVippel  de  Poitiers^  P*^i 
~-.4ç  Rennes  >  /?•  la.'  ,^- 
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Différence  entre  les  témoins  et  les  déclarons. 

1  La  dëclaratjiou  de  17369  article  4»  ne  disiîn* 
gaoit  pas  les  téjuoins  des  déclarans.  Dans  les 
actes  de  naissance  ^  le  parrain  et  la  marraine 
xemplissoient  les  deux  ministères  ;  mais  la  loi 
*da  20  sepQîmbire  1799  >»  a  introduit  un  autre  sys-, 
terne  :  en  imposant  aux  çiioy ens  l'obligation  de 
venir  révéler  les  naissances  et  les  décès  que  leï 
circonstances  Içur  auroient  fait  connoltre ,  elle 
a  voulu  que  le^r  déclaration  f&t  appuyée  de 
témoins  i  (  i  ).  Ainsi  les  deux  ministères  de 
témoin  et  de  déclarant  ont  été  séparés.  Le  Gpd^ 
civil*  maintient  cette  distinction  ^  n^ais  pour  les 
actes  de  nAÎss^^ce  seulement  >  parce  que  seuls  ils 
aamet<ent4e$  déclamations. 

En  effet ,  dans  Jes  actes  de  mariage ^  il  n'est  pas 
liesoin  de  dédiaraiit.  Tout  se  réduit  au  fait  de  la 
.célébratio9  annoiMiée  à  l'avance ,  entourée  de  la 
plus  grande  publicité ,  et  à  laquelle  concourent 
les  parties  dont  Facte  constate  Tétat  :  il  ne  faut 
donc  qu'un  .simple  procès- verbal  de  ce  qui  s'est 
passé» 

Dans  les  actes  de  décès ,  le  fait  principal ,  ce^ 
lui  de  la  mort  ^  esA  certain  par  la  représentation 


(1)  M.  TiihaudeaU}  Procès-TCrbal  du  6  fructidor  an  9, 
tome  h^., p.  i3$«»    •  ; 


3. 
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du  cadavre.  Ainsi ,  si  la  loi  exigeoit  quelque 
déclaration  à  cet  égard ,  ce  ne  pourroit  être  que 
par  mesure  de  police  générale ,  tt  afin  que ,  s^il 
y  avoit  crime ,  le  coupable  ne  pût  pas  se  perdre 
dans  les  ténèbres;  mais^e  ne  seroit  point  pour 
attester  un  fait  évident.  Il  ne  reste  donc  à  justifier, 
par  rapport  au  décès ,  que  l'individualilé  :  or  Cette 
circonstance  n'est  pas  objet  de  révélation ,  maig 
de  déposition. 

Les  actes  de  naissance,  au  contraire^  con« 
statent  des  faits' obscurs,  dont  la  vérité  peut  être 
contestée^  et  qui,  par  leur  nature,  sont  nécessaire* 
ment  clandestins. 

Il  étoit  utile  d'imposer  au  père ,  c'est-à-dire , 
à  celui  que  le  fait  intéresse  le  plus ,  l^obligation 
de  venir  le  révéler  ;  mais  comme  il  peut  arriver 
que  le  père  soit  absei^t  ^  à  son  défaut  la  loi  a  dûi 
reporter  cette  obligation  sur  les  personnes  aux-: 
quelles  rien  de  ce  qui  s'est  passé  n'a  pu  échapper. 

Quelles  qualités  doivent  avoir  les  témoins f 

L'article  Zq  n'exige  dans  les  témoins  que  deux 
qualités ,  d'être  mâles ,  d'être  âgés  de  vingt-un 
ans;  il  décide  ensuite  qu'ils  peuvent  être  pris 
parmi  les  parens  de  l'en&nt  nouveau-né  ou  du 
défunL 

«  La  loi  du  20  septembre  1792  n'admettoit 

nussi  que  destémoias  mâle» f. il  n'/  avoit  aucuA 
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motîf  de  changer  ses  dispositions  :  les  actes  de 
f  état  civil  sont  aussi  importans  que  les  testamena 
pour  lesquels  les  lois  l'ont  ainsi  ordonné  «  (i). 

Au  aar|rftt8 ,  cette  condition  ne  s'étend  pas  aux 
dédarans.  La  disposition  de  l'article  est  bornée 
aux  témoins  produits  pour  appuyer  la  décla* 
ration.  T  Les  femmes,  sont  appelées  eomme  les 
Iiommes  à  faire  des  déclarations  1(3).  L'article 
S6en£adt  un  devoir  aux  sages-femmes;  et  cet 
article ,  ainsi  i{ue  les  articles  58  et  78 ,  se  servent 
d'expressions  générales  qui  enveloppent  les  deux 


On  a  jugé  convenable  T  de  prononcer  formelle^ 
ment  que  lès  parens  pourroient  servir  de  témoins. 
Les  officiers  de  l'état  civil  ne  lés  avoient  cepen- 
dant pas  repoussés  jusqu'alors  ;  (3)  f  mais  it 
étoii  à  craindre  qu'on  ne  prétendît  leur  appliquer 
la  r^le  consacrée  par  les  lois  sur  les  preuves  et 
sur  les  enquêtes  >  qui  écarte  le/ témoignage  des* 
parens  des  parties. 

De  la  vocation  des  témoins. 

5  La  vocation  des  témoins  n'est  pas  un  acte 
d*autoricé ,  ni  ime  réquisition  permise  aux  parti»* 


(f  ;  M.  Thibaudeauy  Procès-verbal  du  6  thermidor  aa  9^ 
to^œ  I*'. ,  p.  i36.  —  (a)  M.  Rœderer ,  ibid.5  —  M.  Bou>^ 

hy^  Ma.,  p.  1^7 (3>  M.  Bigot-Préamenett^  Pro«è»r^ 

ndMl  du  6  fructidor  «a  ^  ft»i»e  I'^'*  9  p«  i36.> 
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culiers  par  qui  les  témoins  sont  présentés.  Pour 
qu'il  ne  s'introduisît  pas  d'erreur  sur  ce  sujet , 
on  a  substitué  le  mot  produits  au  mot  appelés  , 
que  portoit  la  première  rédaction  i  (i). 

Les  télmoîns  doivent  être  ordinairement  choisis 
par  les  parties  intéressées. 

7  Dans  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  la 
partie  qui  est  Tobjet  de  Tacte ,  rie  peut,  à  la  vé- 
rité ,  faire  ce  choix  ^  (2  );  mais  il  s'agit  en  gé- 
néral de  ceux  qui  sont  iiït^ressés  à  faire  constater 
le  fait  :  or  f  il  est  peu  d'actes  k  la  védgiction 
desquels  quelque  tiers  n'ait  intérêt  i  (3). 

Cependant  il  arrive  quelquefois  fc  qu'un  homme 
meurt  loin  du  lien  de  son  domicile ,  dans  un 
pays  oii  il  est  inconnti,  ou  qu'un  enfant  nouveau- 
rié  se  trouve  exposé  »  (4)- 

Quoique   î  ces  hypothèses  isoient  les  plus 
rares  t  (  5  ) ,  il  £siIloit  les  prévoir. 

Onlepouvoit,  en  donnant  à  la  règle  assez 
d'étendue  pour  qu'elle  embrassât  tous  les  cas.  11 
suflisoit  de  décider  que  f  les  témoins  seroient 
produits  par  les  déclarans  ^  (6),  ou  «  appelés 
par  l'officier  public  »  (7). 

(1^  M.  Rœderer^  Pfocès-vërbàl  du  "6  fîiictidor  an  9,  /.  1er,  ^ 
p.  1375 — Décision-,  ibid.  —  (2)  Le  Ministre  de  la  justice. 
Ma*,  p*  i56*«^(3)  M.  7!&/£ain/ea2^ y  ibid.  — '  (4)  M. 
Tronciet^  ibid.  —  (5}  M.  Boulay^  ibid.  9  p*  iS/.  —  (6) 
M.  Bigot-Préameneu  ^  ibid. ,  j?«  iSy.  — •  (7)  M.  Bjegnaud 
(  de  Saint-Jean-d^Angely  )9  ibid. 
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Cette  rédacdoiL  fat  proposée.  On  observoil 
qu'dle  ayoit  Tayantage  de  prévenir  les  caprices 
de  l'officier  de  T^at  civil  dans  le  cas  où  il  y  a 
des  déclarans ,  et  de  lui  donner  une  règle  sûre 
pour  celai  où  personne  ne  seroit  intéressé  à  pré«» 
senter  des  témoins  î  { i  ). 

Mais  en  Fadoptant  ^  on  établissoii  une  alter- 
native qui  souvent  auroit  fait  naître  des  débats 
entre  les  parties  intéressées  et  l'officier  public  r 
elles  et  lui  exerçant  concurremment  le  droit  de 
produire  des  témoins,  si  Ton  en  eût  appelé 
des  deux  côtés  ^  lesquels  auroient  du  être  enten-' 
duS/  de  préférCTice  ?c 

Gomment  cependant  prévenir  de  semblables 
conflits? 

£toii-ce  en  ne  donnautla  vocation  des  témoins 
à  Vofficier  civjl  que  pour  lé  cas  où  il  s'agiroii 
d'un  enfant  trouvé  ^  ou  du  cadavre  d'un  inccmnu? 
Ces  cas  ne  sont  pas ,  ainsi  qu'on  l'a  avancé  dans 
la  discussion ,  les  seuls  où  il  a'y  ait  ps^s  de  par* 
ties  intéressées  ;  il  peut  arriver  ^  par  exemple  ^ 
que  ceux  qui,  dans  l'ordre  commun^  doivent  être 
considérés  comme  ayant  intérêt  à  faire  ocmstater 
la  naissance  d'un  enfant^  aicntxau  contraire  iatér 
lêt  à  la  éacbm*.  . 


(0   M.  Iié^gnaud\à»8eài%-^e9arà^^Uig^^ 
bal  du  6  fructidor  an  çy  U>mè  h^.  p»  *^\ 


II  auroit  donc  fallu  entrer  dans  une  foule  de 
distinctions  ,  peut-être  sans  embrasser  même 
toutes  ceHes  qui  étoient  à  faire  >  si  Ton  eût  voulu 
spécifier  les  circonstances  où  les  témoins  seroient 
produits  par  l'officier  de  l'état  civil ,  et  celles  oii 
ils  le  seroient  par  les  pafcies  intéressées. 

Four  échapper  à  ces  détails,  il  a  été  proposé 
de  se  borner  à  dire  en  général  que  des  actes  de 
tétat  cinl  seroient  reçus  en  présence  de  té" 
moins  (  I  ). 

Mais  dans  ce  système ,  ta  question  seroit  de- 
meurée indécise. 

On  a  donc  préféré  établir ,  dans  l'article  57  , 
la  règle  générale ,  que  les  témoins  seront  choisis 
par  les  personnes  intéressées  ;  ce  qui  prévient 
tout  conflit  entre  elles  et  l'officier  de  Tétat  civil; 
et  néanmoins ,  afin  de  pourvoir  anssi  au  cas  où 
il  vfy  auroit  pas  de  parties  intéressées ,  on  a  eu. 
soin  de  ne  pas  rendre  la  règle  limitative ,  c'est* 
à-dire ,  de  ne  pas  exclure  les  témoins  qui  »  à  dé- 
faut de  parties  intéressées ,  seroient  choisis  par 
d'autres. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  rédaction  présentée 
par  la  section  a  été  changée. 

Elle  portoit  :  Les  témoins  appelés  aux  cotes 


JÊ^ 


(1)  Le  €ànsai  Camhacérès,  Procàf-verbàl  du  6  fructidor 
tu  ^1  A>zfi«  I^.|P*  x$7. 
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de  ïétat  civil  ne  pourront  être  que  du  sexe  maS' 
culin  y  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins  9  et  choi* 
lis  par  les  personnes  intéressées  (  1  ),. 

U  auroit  pu  sembler  que  f  le  mot  que  s'ap- 
pliquoit  non  -  seulement  aux  témoins  >  mais  en- 
core aux  mots  choisis  par  les  personnes  intê^ 
ressées  :  et  que  la  loi^ne  vouloit  différer  le 
choix  des'  témoins  qu'à  ces  personnes  seule-» 
ment  5  C^)-  Pour  exclure  cette  fausse  intelligence 
du  texte  (3),  on  a  détruit  le  rapport  du  mot  que 
à  la  dernière  partie  de  Tarticle,  en  rédigeant  ainsij 
et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

IV*.  Division. 
Des  formalités  et  de  la  forme  extérieure  des  acter. 

ARTICLE   38. 

Uoffider  de  Pétat  ciyil  donnera  lecture  des  actes  aux 
parties  comparantes  ^  ou  à  leurs  fondés  de  procuration  y 
et  aux  témoins. 

n  y  sera  fût  mention  de  Paccomplissement  de  cette 
formalité. 

ARTICLE   39. 

Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  Té^at  civil^  ^ 
par  les  comparans  et  les  témoins  ;  ou  mention 


(I)  i^«.  Rédaction  (mriicle  4),  Procès-vetbal  du  6  fruc- 
tidor an  9,  tome  I". ,  /).  i36.  — f»)  M.  JDuckâul^  ibid.> 
p.  157.  —  (3)  Décision  |  iWd. 
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fBdtè  de  bt  ^ausè  qui  empêchei^  les  comparons  et  les 
témoins  de  signer.. 

De  la  lecture  des  actes  aux  parties ,  et  de  la 

signature.  ,^ 

•  Chaque  espèce  d'acte  a  ses  formalités  parti- 
culières i  elles  sont*  expliquées  dans^  les  cha- 
pitres suiyans  :  mais  il  en  est  une  commune 
à  tous;  c'est  la  lecture  de  Facte  aux  parties ,  afin 
qu'elles  puissent  térifier  les  énonciations.  Uar- 
ticle  38  la  prescrit. 

La  forme  àts  a^tés  est  Fobjet  d'une  seule  dis- 
position ;  celle  de  l'article  Sg. 

Il  exige  que  l'acte  soit  signé  de  tous  ceux 
qui  ont  concouru  à  sa  confection. 

Cependant  la  forme  des  actes  a  donné  lieu 
à  deux  questions. 

Convenoit  -  il  d^ordonner  que  tous  les  actes  de 
Vétat  civil  seroiènt  écrits  en  français? 

On  a  demandé ,  dans  le  cours  de  la  discus* 
sion ,  que  la  loi  ordonnât  «  d'écrire  les  actes  en 
françois  ,•  afin  que ,  dans  quelques  départemens 
réunis ,  on  ne  se  crût  pas  autorisé  par  le  silence 
de  la  loi  à  se  servir  d'une  langue  étrangère  *  (i). 


'  (i)  'il.  ^Fonrcroy  f  Procès-yerbal  du  6  fructidor  an  9, 
tomeh'.jp*  i55. 


i 
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c  II  est  avantageux  ^  a-t-ou  dit>  d'accootamer 
tous  les  François  à  se  servir  de  la  langue  natio«* 
nale  »   f  i  ). 

Mais  j  comment  prononcer  sur  cette  proposir 
tîon ,  tant  qu'on  ne  sauroit  pas  «  à  qui  les 
fonctions  d'of&cier  de  Fétat  civil  seroient  confiées} 
car  si  elles  dévoient  être  excercées  par  les  maires 
dans  les  départemens  réunis ,  les  actes  ne  pou- 
voient  être  rédigés  qu'en  flamand  ou  en  allemapd 
ou  en  italien  )»  (a)? 

A  la  vérité ,  il  se  présentoit  un  moyen  de 
rendre  la  rédaction  en  françois  ,  possible  sur 
tous  Jes  points  du  royaume  ;  c'éioit  5  de  décréter 
des  formules  simples ,  et  que  l'officier  de  l'état 
civil  n'eût  plus  qu'à  copier  4(3). 

Mais  Texpérieuce  d<^truisoit  Tespoir  qu^on  au- 
roit  fondé  sur  ce  moyen,  k  Déjà  des  formules 
d'actes  y  rédigées  par  la  section  de  Tintérieur  y 
avoient  été  envoyées  aux  officiers  de  l'état  civil  » 
et  néanmoins  9  dans  les  départemens  réunis^  on 
avoit  continué  à  rédiger  les  actes  dans  la  langue 

du  pays  »  (  4).         ^ 

Au  reste,  u.  n'étoit  pas  nécessaire  de  détermi- 
ner par  la  loi  même^  la  langue  dont  on  se  ser- 


^  (0  Le  Premier  Consul,  Procès-verbal  du  6  fructidor  an 
99  tome  I*'^.,  ».  i35.  —  (2)  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean- 
d'Angely  ),  ibid.  —  (3)  Le  Premier  Çojisul,  ibid.  —  (4)  M. 
Regnaud  (de  Saiat-Jean-d'Angêly  )^  ibid. 
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Yiroit  dans  la  rédaction  de^  actes  ;  car  c  ce  point 
est  purement  réglementaire  »  (i). 
En  conséquence ,  la  proposition  fut  ajournée* 

,  ha  loi  des^oit-elle  donner  des  modèles  d'actes 
aux  officiers  de  l'état  civU^  et  les  obliger  à  sjr 
Conformer? 

La  commission  etj  après  elle>  la  sectien, 
aypient  '  proposé  de  donner  des  modèles  d'actes 
aux  officiers  de  l'état  civil ,  et  de  les  obliger  à  s'y 
conformer  (2). 

Leur  opinion  fut  d'abord  adoptée.  La  rédac« 
tion  arrêtée  les  6  et  24  fructidor  an  g  >  portait  : 
Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  con^ 
fermement  aux  modèles  ci-joints  (S) . 

Mais ,  dans  la  suite ,  on  rappela  que  «  les  pro* 
jets  de  Code  précédemment  présentés ,,  annon- 
çoient  aussi  des  modèles  d'actes ,  et  que  de  toutes 
parts  on  ayoit  réclamé  contre  cette  disposition. 
On  observoit>  à  cette  époque,  ou  que  la  loi  don- 
neroit  ces  modèles  pour  règle  ^  et  obligeroit  les 
officiers  de  l'état  civil  à  s'y  conformer^  ou  qu'eltte- 


(i)  M.  Boulay ,  Frocès-yerbal  du  6  fructidor  an  9 ,  tome 
V'fP*  i35.— (a)  Projet  de  Code  civil,  Hv.  I^.,  tit.  Il, 
article  10 ,  p.  115—  i'^*.  Réilactîon  {article  9),  Procès- 
verbal  du  6  hructidor  an,  9,  tome  !«'.,  p.  i45  5  —  2*.  il^- 
dadion  (  article  9  )y  Procès-verbal  du  24  fructidor  an  9 > 
p.  soa*  mm  (3)  Ibid.9  p.  145  et  202* 
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ne  les  présenteroit  que  par  forme  ({^indication  : 
que  dans  le  premier  cas ,  la  loi  compromettroit 
rétat  de  beaucoup  de  citoyens ,  parce  que  les 
modèles  seroient  raremem  copiés  avec  une  par- 
faîte  exactitude;  que^  dans  le  second,  elle  ne  de- 
deyoit  pas  en  parler.  Il  y  auroit  même ,  sur  les 
nullités  résultant  dies  omissions  et  de  l'inexacti- 
tude^ une  diversité  de  jurisprudence  telle  9  que 
celui  dont  l'état  seroit  assuré  dans  un  arrondisse^ 
ment ,  ne  pourroit  l'obtenir  dans  un  autre.  Les 
anciennes  ordonnances  ne  contiennent  pas  de 
modelés  d'actes  »  (i% 

Cette  question  de  modèles ,  comme  on  ypit ,  èti 
amenoit  incidemment  une  autre  »  celle  de  sayoîr 
si  l'on  deroit  .admettre  des  nullités  par  rapport 
aux  actes  de  l'état  civil. 

La  Cour  d'appel  de  Lyod  avoit  demandé  des 
dispositions  sur  les  nullités  (s)  ,  mais  on  réconntit 
au  Conseil  «  qu'il  étoit  impossible  d'étabUr ,  sut 
ce  sujet,  des  r^les  générales  ;  car,  dit- on  ^  de 
sera  toujours  par  les  circonstances  qu'il  faudra 
juger  de  la  nullité  des  actes.  On  peut  cependant 
donner  quelques  règles  sur  les  actes  de  mariage , 
parce  que  le  contrat  de  mariage  est  précédé  et  ac- 


(I)  Le  Consul  Camlacérès  ,  Procès-verbal  du  6. fructidor 
an  9 ,  tome  ï«'.,  /i.  i45  ;  — •  Procès-verbal  du  a  fnmaire  an 

io«  mm  (a)  Ob^emtioiu  de  la  cour  dVppel  de  Lyon  ^  p.  iS. 
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compagne  de  formalités ,  et  soumis  à  des  condi- 
tions ;  mais  les  nullités  qu'on  établiroit  pour  les 
actes  de  naissance  et  de  décès ,  ne  détruiroient  en 
aucun  cas  la  certitude  de  la  date>  laquelle  en  est 
une  des  parties  les  plus  essentielles.  Sli  y  avoit 
4te3  la  date  même  une  erreur;  si,  par  exemple , 
.oh  avoit. exprimé  une  année  pour  l'autre»  la  mé- 
prise 4^V'enapt  évidente  par  là  contexture  du  re- 
gistre ^^ier^  il  y  auroitli^u  de  rectifier  et  non 
d'annuler  Facte  j»  (i). 

. .  :  On  peut  ajouter  à  cette  raison  >  qu'admettre  des 
nullités ,  c'eût  été  opérer  reffet  contraire  à  celui 
^'on  v^uloit  obtenir.  ^  L'objet  des  nullités  eût  été 
.  de  mieux  assurer  l'état  des  citoyens ,  en  le  fondant 
s^  des  actes  qui  ne  laissassent  ni  dou{^ni  équi- 
voque;  et  cependant  ce  système  des  nullités,  loin 
de  le  raieuib  assurer ,  l'auroic  quelquefois  copapro- 
jCQi$  j  car  lamoindre  négligeiiice ,  la  moindre  inat- 
jLeptipA  de  la  part  de  l'officier  de  Tétàt  civil  »  eut 
,j^levç  a^  citoyçn  l'avantage  4^  son  titre ,  même 
k  l'égard  d^s  preuves  rémltant  de$  parties  de  l'acte 
qui  étoient  régulières  j^  (^). 

.Ces  considérations  ont  déteirmîné  à:  ne  pas  atta- 
.cb^r  4ft  nt941ité  k  l^  vio]ajtion  des  formes. 


(i)  M.  TroTichet^  Frjocè&pYerbal  du  6  fructidor  an  9  > 
'tomeVrij  p.  145:  —(2)  M.  Sinnéon^  Tribun,  tome  I«'., 
>.  145.   •■-... 
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Ainsi  y  r  à  moins  que  les  actes  ne  soient  reconr 
nus  faux ,  leurs  imperfections  ne  les  laisseront  pas 
sans  force;  ils  donneront  toujours  au  citoyen  un 
titre  quelconque  Ji  (i)t 

Cependant  on  a  pourvu  à  ce  que  les  foraoMS 
fussent  respectées ,  en  établissant ,  par  l'article  ^o^ 
la  responsabilité  des  officiers  de  l'état  civil* 

La  décision  de  la  question  incidente  fit  décider 
négativement  la  questioii  principale:  Il  fut  fur^té 
qall  n'y  auroit  pas  de  modèles  d'actes.  Eacosui^ 
quence ,  ces  mots  :  conformément  aux  modèles^ 
furex\t  retrancbiés  de  l'article  (2). 

De  l'usage  des  modèles  qui ,  depuis  le  Code  ciçû, 
ont  été  envoyés  aux  officiers  de  fêtât  cwll. 

Depuis  la  confection  du  Gode^  la  question  $'6|t 
présentée  de  nouveau  au  Conseil  d'état  «  Elle  a  él|é 
portée  de  la  manière  suivante.  .   ;  . 

L^arrété  du  19  floréal  an  8,  relatif  à  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints  des  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  babitans ,  porte  y  article  IQ, 
que  le  ministre  de  V Intérieur  enverra  au^  préfets  y 
qui  les  adresseront  aux  sous-préfets  y  pour  f^ 
faire  passer  aux  maires  et  adjoints  ^  des  modems 
Pactes  de  naissances ,  décès  ^  mariages  >  divorces 


(i) M.  Slméon, 'Trilmn,  tomel^.^p-  i45r— (») 
<A)/i,  Frocès-verlml  du  %  frimaire  au  io« 
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et  adoptions  y  pour  assurer  F  uniformité  des  actes 

de  Vétat  civil  dans  toute  la  république, 

£b  conformité  de  cet  article,  T  la  section  de  Tin- 
térieuravoit  rédigé  des  modèles  d'actes  qttiay oient 
\été  approuvés  et  envoyés  aux  0j[ficiers  de  Tétat  ci- 
vil, avec  l'arrêté  du  19  floréal  jî  (i). 

En  Tan  i  a ,  le  ministre  de  Tintérieur ,  pensant 
que  l'article  10  de  l'arrêté  du  19  floréal,  devoit 
continuer  à  recevoir  son  exécutfon ,  et  frappé  de 
ce  que  les  modèles  envoyés  en  l'an  8  n'étoient  plus 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation  ^ur  les 
actes  de  l'état  ciyil ,  présenta  d'autres  formules , 
çt  proposa  de  les  substituer  aux  anciennes.. 

Son  rapport  fut  renvoyé  au  Conseil  d'état» 

Le  Conseil  persista  dans  sa  première  opinion  ; 

-et  considérant  que  sHl  peut  être  dangereux ,  sur- 

-tout  endette  matière,  de  prescrire  textuellement 

.  telle  ou  telle  rédaction ,  de  manière  que  V emploi 

de  toute  autre  soit  interdit  et  puisse  compromettre 

la  substance  même  des  actes  (inconvénient  qu'on 

a  voulu  éviter  en  n'insérant  point  de  formules 

spéciales  dans  le  Code  civil J  ,  il  y  a  cependant 

de  grands  avantages  à  offrir  des  guides  à  une 

classe  nonAreuse  de  fonctionnaires  qui  n'ont 

pas  tous  un  égal  degré  d expérience;  mais  que 


(0  M.  Bjègnaud^de  Saint- Jeaxii-d'Angely  )^  Procès-ver- 
W  du  6  fructidor  un  9 ,  tome  I«».,  jp.  x35* 
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tct  objet  n^est  ni  du  ressort  de  la  loif  ni  de  celui 
des  décrets  impériaux.y  €Utendu  qu'en  admettant 
àes formules  „  elles  deptmnt  tenir  Heu  de  conseils 
et  non  de  préceptes  ^  dexemples  et  non  de  dispo^ 
sUions  strictement  .obligatoires .,  il  fatd'ayisqua 
les  formules  présentées  étoient  essentiellement 
bonnes  et  utiles  dans  les  vues  qu^rt  vienVâ^indi-' 
quer;  mais  çu^elles  ne  dowent  j^tre  publiées  que 
par  voie  d'instruction  ministérielle ,  diaprés  les 
ordres  que  S.  M.  CJ^mpereur  jugeroit  à  propos 
de  donner  (i).  .        c 

En  conséquence,  et. d'après  les  ordres  dé  S» - 
M.,  le  ministre  de  rintériçur  adressa,'  leitS  fruc- 
tidor an  i2y  aux  préfets ,  pour  être,  transmis  aux 
officiers  de  Tétai  civi} ,  les  formules  xpi'on  troa« 
vera  à  la  fin  de  ce  titre ,  et  y  joignit  Tinstructioa 
toivante  : 

Uadministratipn  générale ,  ^n  adoptant  ces 
formules ,  n'a  pas  entendu  en  prescrire  textuel^ 
lement  la  rédaction ,  de  nfanière  que  F  emploi  de 
tout  autre  ftlt  interdit  et  pût  compromettre  la 
substance  même  des  actes.  Le  gouvernement  a 
voulu  éi^iter  ces  inconvéniens ,  en  n'insérant 

point  de  formules  spéciales  dans  le  Code  cif^if. 

Cdles-ci  ont  principalement  pour  objet  ^offrir 


miém 


-sa* 


(I)  Avis  du  1%  tiitnaidor  «a  la  ^  approuvé  par.  S-  M^ 
fcaS.  '' 

Tome  //.  * 


/ 
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des  guides  à  une  clause  nombreuse  de  /onction^ 
naires  qui.  n'ont  pas  tous  un  égal.degré  d'expé^ 
rience.  Elles  da^rv^^'^ tenir  lieu  de  conseils  et 
non  de  préceptes  f  d'exemples  et  (ton  de  disposi». 
tions  stricteinent  obligatoires. 

•  ■  » 

Ifu  t^hre  4^sqçt^s  de  l'état  çinl. 

On  a  iJèiniindé  dans  le  cours  de  la  discussion 
«  s'il  ne  seroit  pas  nëcessaîre  de  s'expliquer  sur 
rappliçàtiM  ^^6  lâi^  loi  du  timbre  *  aux  actes  dé 
l'état  civil  »  (i). 

U  a  été  réffôndu  <fi(3  «   cette  loi  s'en  est  elle- 
aciénie^espliquée  j»  (a)/         '  • 

Le  silêucè^  dû  Codé  isur  ce  sujet  ne  doit  donc 
pas  4tre  cQn^idé^é  comme  une  dérogation. 


ip.  pautie. 


....       , 


.  •      ..  .DES   JEIE^ISTAES. 

'    (Articles  4o>-  4i  >  42  >  45  >  44  >  45  et  4gr.  ) 


•    Les  article;;  coi^m  flaps  .cette  deuxièfnç;,|u^]r^ 

peirègl^,;  ..  '  ■..^.     .  "    .^    ,.-•;.  -.-. 

.     1®.  ï-«e  noijibrq  dçs  regi^tr^s  (  article  49  )  î      r 
»»■  . ■       ■  -...'-.  .      -         ■  * 

-    (1)  Le  Con9»l.  Cazni^z€i/f(^^y  Procè^-y^rbal  du  i  fruc- 
tidor an  9 1  tome  \^^»  page  i36.  •»«  (2)  M.  Duchâtel^  ibidi 
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•  •  • 

2<^.  Leur  forme  (  ariicles  4i  »  4^  et  49  )  J 

5®.  La  clôture ,  et  le  dépôt  des.  registres  ainsi 

que  des  pièces  produites  pour  la  confectiou  des 

actes  (  articles  45  et  44  )} 
4^^.  L'usage  des  registres  ((article  45  )• 

!**•  Division. 
J}u  nombre  des  registres. 

Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits  y- dans  chaano 
commiinei  iu^mii  oti^usieurs  registres  tenus  doubles* 

n  y  aaroîtiietH  incouFétiiens  à  permettre  de 
rédigei;  les  acfé^  ^e  l'^t  civjl  sur  feuilles  vc/- 
lantes  :  Fun  seroit  la  possibilité  qu'ils  fussent 
égarés  ;  l'antre ,  la  facilite  de  fabnqùer  des  actes 
long-temps  après  leur  date.  L'élablîssemeht  de 
r^îsires  publics  prévient  1  un  et  Tautre  danger. 
Aussi  la  législation  âni^rîeure  au  Code  dvrf  Fà^ 
voîl-elU  ordoimé^eii  défendant  lèi'-rédâbtiôti^ 
sur  feuilles  volantes  (  I  ).  ,.       j  rM> 

Î-Uît^scul  rcgistre^ouvoit ,  par  suite  d^evéne- 
mens,  se  perdre  ou  être  anéanti^  îV^V9U  <Ip?^ 
prudent  de  fiettra  t^ir  .des  registres  doubles,  afiu 

:    •  ■  :     .      .  ^  j .    I        -         '  »  - 


\  y 
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que  les  preuves  de  l'état  des  citoyens  ne  pussent 

jamais  disparoître  Jfc  (i). 

La  Commission  avoît ,  dans  la  vue  de  donner 
Certaines  facilités  à  Tadministration  * ,  proposé 
de  les  tenir  triples  (  2  ). 

On  objecta  ^que  la  tenue  des  registres  en  nom* 
bre  multiple  n'étant  pas  fondée  sur  des  raisons 
de  juridiction  entre  les  autorités^  mais  établie 
pour  la  sûreté  de  Tétat  des  citoyens  ,  on  ne  de* 
yoit  s'en  occuper  que  dans  cette  vue,  et  uni** 
quement  pour  empêcher  que  la  perte  d'un  re*> 
lustre  n'entratnât  la  perte  des  droits  de  fa- 
mille t  (5). 

î  Sous  ce  rapport,  ajoiita-t-ôn >  un  registre 
.double  est  indispensable^  (4) 9  ™^^s  1  ^^  s^^" 
fit4(5).  . 

Convenoit-il  d'établir  en  double  autant  de  re- 
gistres qu'il  y  a  d'espèces  d'actes  ? 
.  5  La  déclaration  de  i73ôiaisoit  inscrire  éga- 
lement sur  le  même  registre  double,  les  actes 
jde  naissi^npe,  les  actes  de  mariage  et  les  actes 
de  décès  4  (6). 


(1)  M.  Thibaudeau,  Proçès^Terbal  du  6  fructidor  an  9^ 

pytne  I®^.,  pd^  i58.  7—  (a)  Projet  de  Code  ci^U ,  /rV.  1»^.^ 

'jfitre  I«'.'>  art.  i5  , />•  1 1  •  —  (5)  'Le  Ministre  de  la  justice  p 

Procès-verbal  du  6  fructidor  an  9,  tome  I«r.^  p.  i4i  —  (4> 

^M'  -  Thibnudeau^  ibid.^  /!•  i38,  —  (5)  M.  Boulay  ^  ibid;, 

9.  141  •  —  (6)  M.  Thihaudeau^  Exposé  des  mo.ti&9  Procè&« 
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\  L'assemblée  législative  pensa ,  au  contraire  » 
j^e  chaque  espèce  devoit  être  inscrite  sur  un  re^ 
gistre  particulier  y  quoique  double.  En  consé* 
quence,  la  loi  du  30  septembre  179a  établit  un 
registre  pour  les  naissances  ,  un  pour  les  ma- 
riages y  un  troisième  pour  les  décès  jî  (  i  )• 

^  On  s'étoil  persuadé  que  cette  division  facili* 
teroit  la  tenue  des  registres.  On  a  reconnu  d^ 
puis  qu'on  s^étoit  trompé  y  et  que  ce  remède  y 
loin  de  prévenir  les  erreurs,  les  multiplioit;  que 
loin  de  produire  Tordre ,  il  opéroit  la  confusion» 
C'est  en  effet  à  cette  multiplicité  de  registres 
qu'il  faut  attribuer  l'état  déplorable  oii  ils  se  soni 
trouvés  dans  un  très-grand  nombre  de  com* 
aanes  (  (2)«.  «  Lorsque  le  registre  des  actes  de 
décès  éxiÀl  rempli  avant  la  fin  de  l'année»  l'offî- 
cier  de  Pétat  civil  inscrivoit  ces  actes  sur  le  re- 
gistre des  naissances  où  il  restoit  des  feuillets 
blancs  y  et  ce  qui  n'étoit  qu'une  transposition ,  a 
souvent  paru  une  lacune  et  une  omission  j»  (S)» 

Les  ameoTS  du  Code  civil  avoientdonc  à  cboi^ 
sir  entre  le  sjrscème  de  la  déclaration  de  1 7  56  et 
celui  de  làlôîdiurio  septembre  1793^* 

Ikn'imr  point  t»dé'à  revenir  au  système  au- 
citn^  non-seolemeut  à  cause  des  inconvéniens 


(i)M.  Thibaudeau ^Vxoosè  des  motifs,  Profcès-Terlwrl 
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qu'on  avoîr  reconnus  dans  le  système  nouveau , 
"mais  encore  parce  que  Fexpérîence  avoît  dé- 
ïnonlré  que  î  si  l'opération  de  la  tenue  des  re- 
gistres n'éioit  simplifiée  ,  on  ne  trouveroîl  pas  , 
dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales  , 
d'hommes  qu'on  pût  en  charger  i  (  i  ). 

Cependant  a  la  règle  de  l'unité  des  registres 
n'est  pas  posée  d'imei  manière  si  absolue ,  que 
le  Gouvernement  ne  puisse  y  faire  exception 
pour  les  villes  oîi  les  officiers  de  Téiat  civii  ont 
plus  de  lumières ,  et  où  la  rédaction  des  actes 
^«stplus  multipliée.  Cette  latitude  parut  néces- 
saire même  dans  les  discussions  qui  précédèrent 
la  loi  du  20  septembre  :  on  disoit  alors  que  la 
tenue  de  six  registres  sefoii  plus  embarrassante 
qu'utile-  dans  les  endroits  qùî  n'étoient  pas  très- 
peuplés  >>  (3). 

Au  surplus  >  «  le  nombre  des  registres  est  un 
objet  purement  réglementaire*  Ce  qui  ;sippartient 
à  la  loi ,  c'est  de  décider  s'ils  seront  tenus  dqu* 
blcs  ou  triples  «  (3).  ' 


NiWi«pa*i*MaBMW 


,  (1)  M.  C^a/>o^,  Tribim,/owI«»M/^.<i*r..>--(2)  M, 
Thibaudeau^  Bxpos^  des  motifs  ,  Procès-verbal  du  12  ven«« 
tAse  an  1 1  ,  tome  II,  p»  4^5  et  j^S6.  ---  (3) 'M*.  Dèfermon^ 
Procès-yerbal  du  6  fructidor  an  9 1  tomo  I^'*}/7*  i44* 


■1    -.     .       .    ,  »  ^  ...  •        ■    :. 
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IP.  Division. 

*  ■        ■   ■ 

■ 

De  ha  formé  dêS  itgl^res.  (Art.  4»  >  42  et  49),: 

Les  articles  de  celte. division  ont  depx  objets  : 
Le  paraphe  des  registres, 
La  forme  dans  laquelle  les  registres,  doiveol 
èire  tenus. 

I"^;   SïTaoïVISION. 

Du  paraphe  des  registres 

ARTICLE  41  • 

Les  registres  seront  cotés  par  {Première  et  dernière  ^ 
et  paraphés  sur  chaque  feuille  ,  par  le  président  du 
'  tribunal  de  première  instance  ^  ou  par  le  juge  qui  W 
remplacera  .r- 

Unsnge  de  fafi'è  éOter' par  première  et  dèfiiiéré^ 
et  de  faire  psfrapikfer  à  èharcjuô  feuillet  les  registres 
surlé&quds  lès  actes  dé  Fétat  civil  seroni  inserits^ 
est  très-àtiètèm'  U  à-  été  jétablî  par  rôrdbhnance 
de  1667  (ariiele  8  )  ,  confirmé  par  Celle  de  1756 
(article:^);    ;  ^ 

On  aperçait  d'abord  que  cette,  tormalité  se  lie 
à  la  dis{M>è^toti  ^tfî  yerrf  que  les  âjctes  soient  in- 
scrits de  sùiic  et  sans  aucun  blanc ,  et  qu'elle 
tend ,  comme  cette  disposition ,  à  prévenir  Tiûr- 
tercalation  ou  la  soustraction  des  actes» 


La  déclaration  de  1756  confioit  aux  tribunaux 
Tattribution  de  parapher  les  registres.  La  loi  du 
30  septembre  1792,  les  en  dépouilla  »  pour  la 
donner  à  Fadministration. 

Ce  changement  ne  devoit  pas  sub5Îster«  En 
effet ,  «  en  s'occupant  des  registres  de  l'état  ci* 
▼il ,  on  a  surtout  en  vue  d'assurer  Tétat  des  cî^ 
toyens.  Cette  propriété  précieuse  repose,  comme 
les  autres  y  sous  l'égide  des  tribunaux  :  c'est  pour* 
quoi  les  tribunaux  doivent  viser  et  parapher  les 
registres  qui  en  sont  le  fondement;  si  on  leur 
ôioit  ce  droit ,  ils  seroient  réduits  -à  faire  véri- 
fier la  signature  et  le  paraphe  du  Préfet  ^  à  cha- 
que difficulté  qui  leur  seroit  soumise.  »  (i). 

Les  premières  rédactions  de  l'article  4x  expri- 
moient  que  les  registres  seroient  paraphés  sans 
frais  (2  ).  On  proposa  de  retrancher  ces  mots  y 
«  parce  que  ce  n'est  pas  au  Code  civil  à  pronon- 
cer  sur  les  frais  des  actes  judiciaires,  et  que 
ses  dispositions  ne' doivent  pas  former  obstacle  ^ 
aux  lois  qui  pourroient  par  la  suite  être  présen-^ 
tées  sur  ce  sujet  »  C^)-    . 

On  observa,  d'un  autre  côté,  que  «  les  re- 

(i)  M.  TmncAety  Procès-Terbal  du  6  fractidor  an  9  , 
tome  1er  p,  142.  — (2)  ir®»  RédofitUm  {articleid^)^  Pro- 
cès-yerbal  du  6  fructidor  an  9 ,  p.  i44  ?  ™  2«.  Rédaction 
(  article  8  ),  Procès-^verbal  du  24  fructidor ,  ».  aoi  et  2029 
—  5«.  Rédaction  (ar/;fc/e8),  Procès-verbal  du  a  frimaire 
an  10.^.  (3)  ^*  Defsrmon  )  Procès-verbal  du  z  frimaire 
an  XQ, 
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^tres  dont  parle  rardcle  ont  toujours  été  cotés 
€1  paraphés  sans  firais;  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité 
du  juge  d^en  percevoir  poar  cette  sorte  de  tra- 
vail »  (i). 

L'amendement  fîit  adopté ,  parce  que  ces  mots 
sans  /rais  étoient  inutiles.  «  11  suffit  en  effet 
qu'il  n'existe  pas  de  taxe  pour  que  personne  ne 
puisse  percevoir  de  frais  «  (2)*    . 

IP,  SuBDivisioir. 
De  la /orme  dans  laquelle  les  registres  sent  tenus. 

(Articles  4a  et  49). 

Les  actes  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  re-* 
gistres  qu'en  entier  ou  par  extrait  en  marge  d'un 
autre  acte. 

L'article  4^  se  rapporte  au  pretniei^  cas  > 

L  article  49  stu  second. 

Numéro  J«'. 
r        De  T inscription  des  actes  en  entier. 

,     AUTICLE  43* 

I^s  actes  seront  inscrits  sur  les  re^stres  y  ^®  *uit«  f 
•ans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  ap- 


(1)  M.  Réal^  Procès-Tcrbal  du  a  frimaire  an  10.  —  (t) 
Le  Premier,  Consul ,  ibid.  «r-  Décision  i  ,4bid. 
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prouvés  et  'signés  de  la  inème  manière  que  le  eâftpl'  Ab 
Pacte.  Il  n^y  sera  rien  écrit  par  ^réyiatiaaî  et  aucuxid 
date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

L'article.  4^  détermine  la  forme  dans  laquelle 
leà  t^îstres  seront  tenus. 

Il  contient  quatre  dispositions. 

Par  la  première ,  il  ordonne  d'inscrire  les  actes 
de  suite,  'et  défend  d'y  laisser  aucun  blanc. 

Par  la  seconde ,  il  décide  que  3es  ratures  et  ren- 
vois seront  approuvés  par  la  signature  en  toutes 
lettres  des  parties. 

Par  la  troisième,  il  Interdit  toute  abréviation. 

Par  la  quatrième,  il  exige  que  la  date  soit  mise 
en  toutes  lettres. 

La  commission  avôit  séparé  ces  dis^positions  : 

la  première  étoit  le  sujet  de  l'arlicle  lo  de  son 

projet,  ctTavoît  placé  sous  le  chapitre  désDîs^ 

posions  générales  (ï)  ;  les  trois  autres  étoîent  la 

matière  de  l'article  67  au  chapitre  de  la  rectîfica^ 

tien  des  actes  de  Vétat  civil  (2). 

...     .  -• 

La  section  les  a  réunies , 'pâi^ce  qti*eHè?  appar- 
tiennent également  à  la  forme  dans  laquelle  les 
registres  doivent  être  teiius ,  ci  elle  les  a  reportées 
à  hsxa  véritable  place:  «f  • 


(1)  Projet  de  Code  ci\il,  liv.  I«'.,  dtre  II,  ardck  10  > 
page  1 1.  —  (a)  Ibid»)  aïfick  67 ,  pages  19  et  ^o. 
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c  AncAne  des  fonfaixalîtës  qùè  (;èt  àrtlôf e  établie 
ne  dbîl  pâMhite  îàiitîle  otÉ  ÔrîiitlfiéfttSë  ;  IdrsqùVn 
considère  combien  il  est  important  pour  la  so- 
eiété  tonte  entière ,  4}tle  les  actes  dé  Té tdt  civil  np 
contiennent  rien  qiië  dé  certain  et  de  vrai ,  et  quMk 
soient  isni  ](ar  tous  les  moyens  jlofssibles  ,  à  l^ri 
des  altérations  et  des  lant  %  (i).  '*" 

La  contravention  à  cet  article,  opère-t-èlle  là 
nullité  de  Tacté? 

Cette  question  se  résout  par  les  principes  swt 
les  nullités ,  qui  ont  été  expo^s.  ^  On  peut  aussi 
recourir  au  chapitre  VI.     ^ 

De  r inscription  dés  actes  pqr  extrait, 

'ARTICLE    49- 

Dans  tous  les  cas  où'  la  mention  d^mt'acte  relatif  à 
Fétat  civil  devta  avoir  lieu  en  isiarge  d^tm  atrtre  actt 


déjà  inscrit  j  elle  sera  ùàîe  à  la  requête  dès  parties  il 
terressées ,  par  PofËcier  de  Tétat  civil  |  sur  \es  registres  . 
coiîrans  ou  sur  ceus^  qui  Auront  été  déposés  aux  arclùyes 
de  la  commune  9  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  y  sur  les  registres  àêpbëêà  au  grélfe*^  à' 
Tcffet  dé  qtk>i*FofB:cièr  de  Petat  civil  en  donùera  âvî* 
âan3  les  trois  jourii  au  Commissaire  du  Gouvernement 


(1)  M.  dhabot.  Tribun,  tome  I«'.,p^i63i. 
*  Foyezpaj^es  2&eisuiv^ 
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traits ,  et  qae  cette  rétribution  leur  échapperoit  f 
si  on  leur  enlevoit  les  rostres  des  années  anté« 
rieures  à  Tannée  courante j  qne  peut-être  cette 
privation  les  rendroit  moins  soigneux  dans  la  te- 
nue des  regbtres  »  (i)„ 

Proposition  de  la  section: 

^  La  section  avoit  pensé  que  le  d^pot  des  re- 
gistres ne  devoit  être  fait  qu'au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondissement;  et  par  une  suite  nécessaire ^ 
elle  ne  vouloil  que  des  registres  doubles  ^  (a). 

hes  deux  systèmes  ont  été  débattus. 

J'ai  exposé  les  motifs  qui  ont  déterminé  a  n'é- 
tablir que  des  registres  doubles  *  ;  ce  point  une 
fi>is  convenu ,  la  question  n'étoit  plus  que  de  sa- 
Toir  si ,  en  déposant  un  des  exemplaires  aux  tri- 
hunaux ,  on  en  déposeroit  ég^alement  un  autre  à 
radministration.  Il  fallut  choisir  entre  ces  deux 
autorités. 


Motifs  pour  déposer  les  registres  à  Fadminis* 

tration. 

'  Four  obtenir  la  préférence  à  ^administration  , 
on  a  fait  valoir  deux  raisons  principales  : 

(i)  M.  TrôncTiet^  .Procèa-verbal  du  6  fructidor  an  9, 
tome  I«'.,  />"•  1425 — Projet  de  Code  civil ^V.  I«r.,  &V,  I«r. 
art.  14?  p-  12.  —  (2)  i'«.  Rédaction  (  article  7  ),  Procà^ 
Yerbal  du  6  fructidor  an  9 ,  tome  I^'.|  p*  i38« 

*  Voyez  pag^  24  ^  ^b^\      .   -  - 
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i*.  T  Lé  besoin  que  radministration  a  des  regis- 
tres pour  dresser  les  tables  décennales  de  popula^ 
tion,  et  pour  donner  les  renseignemens  qui  lui 
sont  fréquemment  demandés  sur  la  statistique  |(i). 
t  II  ^eroit  impossible  à  un  préfet  de  donner  de 
fréquens  dccumens  sur  la  population ,  s'il  étoit 
obligé  de   les  rassembler;    il    lui    deviendroit 
même  difficile  de  les  rassenibler  >  parce  qu'uni 
greffier,  comme  tout  autre  dépositaire^  ne  pou- 
Tant  perdre  de  vue  son  dépôts  le  préfet  seroit  , 
obligé  d'envoyer  prendre  des  renseignemens  sur 
les  lieux»  (3). 

2^.  L'ordre  hiérarchique.  «  Le&  officiers  de  l'é* 
tat  civil  seront  nécessairement  pris  parmi  les  àgens 
de  Tadministration.  On  ne  voit,  dans  l'ordre  ju« 
diciaire ,  que  les  juges  de  paix  qui  pourroient  re« 
cevoîr  les  actes  de  l'état  civil  ;  mais  ces  fonction- 
naires ne  sont  pas  assez  nombreux^  pour  qu^il 
soit  possible  de  les  en  charger.  Si  donc  il  est  iné* 
vitable  de  confier  ces  fonctions  à  des  agens  admi-^ 
nistratifs ,  on  ne  peut  se  dispenser  aussi  de  faire 
déposer  les  rostres  entre  les  mains  des  adminis^ 
trateurs ,  parce  qu'il  faut  les  porter  à  ceux  qui  ont 
caractère  pour  en  surveiller  la  tenue ,  et  que  des 


i*^MaUBKlMiKC^ 


(1)  M.  RegnAudi  dé  Sâînt-Jean-d'Angely),  Procès-ver- 
Uldu  6  fructidor  an  ^ ,  tome  !«'.,  />.  iSçj  —  M.  Rœder^Tj 
ibîd.^pu^  140. —(ftj  li^d.  ^ p^go  143» 

Tome  IL  4 
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agens  d'adminislralion  ne  sont  soumis  qu%  la 
surveillance  de  leurâ  superieuris  dans  Tordre  ad- 
ministratif >»  (i).;  .^ 

Ou  ^jouioit  que  ce  système' n'^ntralno^l  au(;un 
inconvénient^ 

l^  5^  Qu'il  n'occasionneroît  pas  de  déplace- 
xnent  aux  citoyens  ^  puisqu'il  demeuroit  un  re-' 
gistre  dans  la  commune  ^  (2  )  J 

2®.  5  Qu'il  n'entravoit  pas  le  jugement  des  ques- 
tions d^état ,  puisque  les  tribunaux  pouvoient  pro- 
noncer sur  ces  contestations ,  qui,  au  surplus, 
sont  rares ,  diaprés  les  extraits  de  registres  que 
leur  délivreroil  l'administration  t  (3) }  «  que  l'étal 
politique  est  une  propriété  comme  l'état  civil,  et 
que  cependant  l'administration  est  dépositaire  derf 
registres  qui  le  consiaient  »  (4)  «  Si  donc  on*  al- 
lègue devant  les  tribunaux  des  altérations  de  re-' 
gîstres,  ou  qu'il  y  ait  d'autres  doutes,  oiï  fera 
devant  eux  la  même  preuve  que  lorsqu'il  s'agîl 
d'une  question  d'état  politique  »  (5);  que  si  la 
compétence  des  tribunaux  d^vôit  ici  servit^  dé  rè- 
gle, r  il  faudroit  en  conclure  qu'ils  doî^eiitai*siSÎ 
avoir  Icdépôt  des archives^des communes,  oii  sont 
un  grand  nombre  d'actes  relatife  aux  droits krivilir 

■■  ■'  I  I.  ■  .      I.   f    .pi    W  I   I    ■  Il    ■      Il  I  II  in.  ■ 

ÇïyMj,R(Bderer^  Procès-verbal  du  6  fnictidor.an'9,  terne 
I«r.,/7.  159  et  140.  — (;a)H)id.,/i'  i45-  — (3)lhià:^p^  i/^oJ 
—  (4)  Ibid.,  p.  14a  Çt  14^.  —  (5)  Ibid.,  page^  ï45'.        -i'-f 

•  «  <  • 
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Cl  politiques  et  à  la  propriété  des  citoyens  »  (i)  j 
3®.  Que  5  le  dépôt  aux  archives  du  départe- 
ment n'est  pas  moins  sûr  que  le  dépôt  dans  uu 
greffe,  parce  que  les  sièges  des  préfectures  ne  sont 
pas  moins  immobiles  que  les  sièges  des  tribunaux^ 
et  les  archives  des  préfets  moins  bien  organisées 
Que  les  greffes  t  (2)  ; 

4^.  Que  «  Finiérêt  de  suppléer  un  registre  per- 
du, n'est  pas  le  seul  motif  qui  fasse  établir  un  re- 
gistre double  ;  que  ce  mode  est  exigé  par  la  néces- 
sité d'inspecter  les  registres  et  de  les  inspecter 
fréquemment ,  surtout  aujourd'hui  que  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  ies^  tenir  n'ont  pas  encore 
acquis  l'habitude  de  leurs  fonctions  ;  que  cette 
inspection  ne  peut  être  faite  que  par  l'administra- 
tion, si  les  ojQG[ciers  de  l'état  civil  sont  de  Tordre 
administratif»  (3),'  que  celte  surveillance  ne  se- 
roit  pas  moins  efficace  dans  le  préfet  que  dans  les 
tribunaux,  parce  que  si  ^  les  commissaires  da 
gouvernement  ont  le  droit  de  dénonciation  ^  (4), 
5  le  préfet  Va  également  à  l'égard  des  maires^  (5). 

On  écartoit  9  au  surplus ,  l'autorité  de  l'ancienne 


(!)  M.  Regnaud  (  de  Saînt-Jean-d'Angely  ) ,  Procès- 
Terbal  du  6  mictidor  an  9  y  tome  I«'.,  />.  i4^*  — (^)  ^• 
KcRdererj  ibid.,  p.  .142.—  (3)  Ibid.  —  (4)  M.  Portails  , 
ilttd.,p.  140. — (5)  M.  Regnaud Ç^àe  Samt-Jean-d'An- 
8d7),ibid.,p.  i4i.  . -,       ' 

4. 
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Raisons  qui  ont  fait  décider  que  les  registrs*  - 
se roient  déposa  auop  tribunaujo*  .  i,  ' 

Pour  établir  le  système  opposé  dans  lequel  Iç 
dépôt  des  registres  doubles  est  confié  aux  tribu- 
naux ,  on  distinguoît  entre  les  fonctions  propres 

'if''      '  '•  » 

à  radminîstraiion  et  celles  qui  appartiennent  né- 

cessairement  aux  tribunaux. 

^  L'administration,  disoit-tonj,  doit  pourvoir 
les  communes  de  registres  t  C^)-  *  Peut-être  est-il 
utile  de  Tautoriser  à  diriger ,  par  des  insti*uctîons, 
les  officiers  chargés  de  les  tenir  »  (2) ,  en  suppo- 
sant qu'iïs  Soient  pris  dans  Tordre  administratif» 
mais  «  lorsque  ^es  actes  sont  dressés  ^  ils  doivent 
lui  çlre,tout-à-fait  étrangers  »  (3).  C'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartfent  de  prononcer  sur  les 
didScultés  qui  s'élèvent  à  raison  de  ces  mêmes 
actes,»  (4). 

«, Si  ces  registres  sont  altérés,  il  s'éJevera  une 
contestation  civile  ou  criminelle  qui  ne  regardera 
plus  que  les  tribunaux  »  (5)  :  or,  «  il  est  naturel 
^  que  les  registres  soient  déposés  près  de  l'autorité 
qui  prononce  sur  les  altérations  »  (6),  a  Si  Tad- 
minisiratîon  conservôît  Tinspection  des  registres 


/    (I)  lli:\Ff)rtaHs ,'  )Pi;otè8-Terbal  "du  6  fructidor  sa,  ''^ , 
'  /orne  1er;,  p^  ,^rt.  --.  (2)  Lq  t&nèûî VdUhàc^rès  ,  îbîd.,  p. 

145;  '—  (5)  Ibid.  —  a)!^^.; ,)?.  13:9.' i-.X5) M.:Poreg,lk ^ 
ibid.,p,  140,  — (6)  Ibid.  '         -  '"*' 
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après  que  les  actes  sont  dressés^  bientôt  elle  ré- 
clameroit  le  droit  de  les  rectifier,  et,  par  ce 
moyen  ^  elle  s'empareroit  du  droit  de  prononcer 
sur  les  questions  d'état^  dont  la  solution  est  ré- 
servée aux  juges  »  (i)  3  parce  qtae  ^  Télat  civil  est 
une  propriété  qui ,  comcne  toutes  les  autres  >  re* 
pose  sous  l'égide  des  tribunaux  ^  (a). 
Ce  dernier  système  a  prévalu. 

11^.    SUBDIVISION. 

Du   dépôt  des  pièces^ 

'   "     ARTICLE    44' 

Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doîyent  de*- 
meureF  annexées  aux  actes  de  Pétat  crvil  y  sesonfi 
déposées  y  après  qu^elIes  auront  été  paraphées  par  la 
personne  qui  les  aura  produites  ,  et  par  l'officier  de 
l'état  civil,  au  grefïe  du  tribunal  ,  avec  le  double  des 
registres  dont- le  dépôt  doit  aVoir  Heu  aiidit  grefïe. 

•  I 

11  est  indispensable  de  conserver  avec  les  re- 
gistres les  pièces  qui  ont  été  produites..; 

On  avolt  proposé  \  de  se  borner  à  \e^  énoncer 
dans  les  actes  t  (3). 

Mais  il  a  été  obseryé  que  «  cette  énoncîalîou  ne 

(1)  Le  Consul  Camhacérès^  Procès-verbal  du  6  fructidor 
an  9>,  tome  !«'.,  p.  ^4^.— (2)  M.  Troncket,  ibid.,  p.  142^ 
—  (S;  M.  Regnaud{àQ  SaintJean-d'^jelf}^  Procè»-vei-- 
bal  du  2  frimaire  aA  iQ*^     ; 
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suf&roit  pas ,  parce  que  pour  décider  de  la  valt^ 
diié  de  l'acte  »  il  faut  voir  les  pièces  mêmes  et  juger 
si  elles  ne  sont  pas  entachées  de  faux  «  (i)* 

Le  dépôt  des  pièces  relatives  aux  actes  doit  sui- 
vre celui  des  registres  remis  au  greffe ,  afin  d'en 
mieux  assurer  la  conservation  >  et  parce  que  d*ail* 
leurs  elles  ne  sont  pas  nécessaires  dans  les  com- 
munes où  Ton  ne  garde  un  registre  que  pour  que 
les  citoyens  puissent  se  procurer,  sans  déplace-^ 
ment 9  les  extraits  dont  ils  ont  besoin. 

Au  reste,  ces  pièces  faisant  partie  du  registre, 
doivent^  comme  les  actes >  être  certifiées  par  le 
paraphe  de  la  personne  qui  les  produit  et  par  ce- 
lui de  l'officier  de  Tétai  civil. 

5  On  s'est  élevé  contre  la  proposition  de  les 
faire  annexer  aux  registres,  parce  que,  disoit-ouj 
il  est  in^possible  d'y  attacher  des  liasses  souvent 
volumineuses.  On  demandoit^  en  conséquence, 
que  la  disposition  fût  bornée  ai;ix  procura- 
tions t  (3)- 

Mais  alors  elle  eût  été  insuffisante;  car  «  il  est 
des  pièces  non  moins  essentielles  que  les  procu- 
rations :  tels  sont ,  par  exemple ,  les  actes  demaii^-* 
levée  d^opposition ,  qui  mettent  à  couvert  la  res- 
ponsabilité de  l'officier  de  Tétat  ciyil  )>  (3). 


(i)  M.  H^/,  Procès-verbal  du  2  frimaire  an  10.  «^(2) 
M.  Defermon  »  ibid.  ^  (3)  M.  Tfnbaudeau  ,  ibid* 
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Au  surplus,  rimpossibilité  dont  on  a  parlé 
n'étoitpas  réelle;  car  5  l'intention  du  législateur 
n  a  pas  été  <}ue  les  pièces  fussent  attachées  au  re- 
gistre ,  mais  qu'elles  jFa^seut  placées  auprès  dam 
le  même  dépôt  Ji  (0- 

IV*.    DITISIOV. 

De  Fusage  des  regkfff^i^ 

ARTICLE    4^, 

Toute  pexsonne  pourra  se  £edre  délivrer  par  les 
dépositaires  des  registres  de  Pétat  civil  ^  des  extraita 
de  ces  registres  é  Les  extraits  délivrés  con&rmes  aux 
registres  ,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  da 
première  instance  9  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera  ^ 
feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  registres  et  les  actes  de  Tétat  civil  ne  son( 
établis  que  pour  fournir  aux  citoyens  une  preuve 
irréfragable  de  leur  état.  Us  seroient  inutiles ,  si 
les  faits  qui  en  résultent  avoient  besoin  d'être  ap« 
pujés  Vautres  preuves.  Les  extraits  qui  en  sont 
délivrés,  doivent  donc  opérer  la  conviction  légale 
le  plus  parfaite ,  quand  ils  sont  conformes  aux  re-» 
^stres  9  et  que  la  signature  est  légalisée. 

Us  ne  peuve;nt  perdre  cet  effet  »  que  lorsqVils 
sont  suppQsés. 


(i)  M.  Cretet,  Procès-verbal  du  2  frimaire  an  i«» 
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Ainsi  >  ^  on  peut  insctîre  en  faux  contre  les 
actes;  maïs,  lorsqu'ils  sont régulî'prs ,  lés  tribu- 
naux ne  peuvent  admettre  la  preuve  outre  et  cori- 
itù  Ce  ({\jA  y  est  contenu  ^  (i\  Le  législateur  ne 
s'en  est  pas  expliqué  dans  le  titre  Des  actes  dé 
Vétat  cii^ily  parce  que  «  la  place  naturelle  de  cette 
disposition  est  ^iaixlre  D  es  preuves',  et  quelle  doit 
être, étendue  à  toutes  les  espèces  d'actes  authen- 
tiques »  (2), 

If  Les  actes  de  l'état  civil  n'appartiennent  pas 
seulement  aux  parties  et  à  leurs  familles  ;  ils  sont 
à  la  société  entière.  Les  registres  où  ils  sont  ins- 
crijts  et,  conservée ,  seront  donc  ouverts  à  tout  le 
mon4e;>chacun  en  pourra  prendre  communica- 
tron  et  en  demander  extrait  a.  (5). 

Gn  avQÎt  propOisé  5  de  régler ,  par  cet  article  y 
riridemnîtê  qui  serbit  payée  pour  la  délivrance  des 

çxtraît^  ^  (4).  I^a  loi  du  20  septembre  1 792  conte- 

•  •   '   •    .  ■  ■  ■  « 

noft  une  disposition  sur  ce  sujet. 

Mais  cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée^  par. 
ce  que  «  la  Oxation  de  Tindemnilé  fest  un  objet 
purement  réglementaire ,  et  que  la  loi.  doit  se  bor^ 


■■  ■<■ 


-  •  1 

'(17  lie  Cbnsûï  Camhacérèè  ^  Vifôc^i-vériûisl  dû-  6  fructidor 
ftn  9  ,  /o/we  Je'.,  p,  148.  —  (a)  M.  Tronchôt^  ibid,  — '(5> 
M.  Siméon^  Tribun  ,  tome  I«^,  p.  142.  —  (4)  M.  Thi- 
bandeau^  Procès-Yerbal  du  6  fmctidor  an  9,  tome  !«'.> 
page  146*     '  *  "'  '' 
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neràiudîquer  les  dépositaires  des  registres  ^  (i). 

Au  reste,  5  l'intention  d'assurer  une  rétribution 
aux  officiers  de  l'état  civil  a  été  un  des  motifs  qui 
ont  déterminé  à  laisser  entre  leurs  mains  les  re- 
gistres des  années  antérieure^  à  Tannée  courante. 
Cette  prévoyance  étoit  juste,  surtout  dans  le  cas 
où  les  registres. conlinueroient  d'être  tenus  parles 
maires  dont  les  fonctions  sont  gratuites  ^  (a)*  Cc^r. 
pendant  ce  motif  n'est  qu'accessoire  :  c'est  sur- 
tout pour  donner  plus  de  facilités  aux  citoyens 
qu'on  a  laissé  les  registres  près  d'eux, 
;.  La  légalisation  exigée  par  l'article  45>  n'e^st-elle 
nécessaire  c[\xe  lorsque  l'acte  est  produit  hors  de 
larrondissémeut? 

On  a  observé  que  «  jusqu'ici  les  actes  authen- 
tiques ont  fait  foi  ^n  justice,  sans  légalisation^ 
dans  rétendue  de  Tarrondissement  o\\  ils  ont  été 
reçus  »  (5). 

11  a  été  répondu  que  «  l'article  ne  contredît 
point  ce  principe.  11  n'exige,  en  effet,  la  légali- 
salion  que  dans  le  cas  oii  le  tribunal  ne  connoît 
pas  la  sig^nature  de  Tofficier  public  par  lequel 
Vacte  a  été  reçu  »  (4)« 


"T^  ■  »»f      w  I 


(f)  M.     Tronchet,  Proçès-verbal  du  6  fructidor  an  9, 

'tbmeh^.;p.   146 f2)lbid.,p.  142.  — ^(3)  M.  t/b/AVe^, 

frocès«^6rhal  du  2a  fnjctidor  an  10^  tome  IL  p.  4*  "^(4) 
M.  Emmery  ,  ibid. 
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IIP.  PARTIE. 

MANIÈRE  DE  SUPPLÉER  LES  PREUVES  RESULTANT  DES 
ACTES  ET  DES  REGISTRES,   f-^rt.  46,  4?  ^^^8.J 

Quelque  précaution  que  prenne  la  loi  pour 
assurer  aux  citoyens  l'avantage  de  prouver  leur 
état  par  des  registres  >  les  circonstances  cependant 
peuvent  les  en  priver.  Il  étoit  donc  nécessaire  d'of- 
frir pour  cet  événement  une  ressource  supplétive. 

Il  peut  arriver  de  deux  manières ,  ou  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  registres ,  ou  parce  que  les  citoyens 
se  trouvent  trop  loin  de  ceux  qui  existent  ^  pour 
qu'il  leur  soit  possible  d'y  recourir.  L'article  46 
se  rapporte  au  premier  de  ces  deux  cas  ;  les  arti- 
cles 4?  et  48  au  second. 

I".    DIVISION. 

Du  cas  où  il  nepciste  pas  de  registres- 

ARTICLE    46» 

Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ^  ou  qu'ilt 
MTont.  perdus  ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
que  p%r  témoins  j  et  dans  ces  cas  ,  les  mariages  ^  nais- 
sances et  décès  9  pourront  être  prouvés  tant  par  les  re- 
gistres et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés  ^ 
que  par  témoins* 


ÏII«.  Pabt.  Manière  de  suppléer  tes  actes eths  registres.  61 

Les  registres  n'existent  pas ,  ou  parce  qu'il  n'en 
a  pas  été  tenu ,  ou  parce  que  ceux  qui  ont  étj^ 
tenus  sont  perdus. 

La  situation  d»  T^ndividu  qui  doit  justifier  de 
son  état  n^est  pas  absolument  la  même  dans  les 
deux  hypothèses  ;  car,  lorsqu'il  a  existé  des  re- 
gistres, il  est  possible  qu^il  s'eti  soit  fait  délivrer 
des  extraits  ;  et  s'ils  sont  en  bonne  forme ,  ils  font 
foi^  d'après  l'article  4^  »  quoique  les  registres  d'où 
ils  sont  tirés  ne  subsistent  plus. 

11  ne  s'agit  donc ,  dans  l'article  46  ^  que  de  iliy- 
pothèse  oii  il  ne  reste  aucune  tracé  de  Téta  t  d'hne 
personne ,  soit  par  la  raison  qu'on  n'a  pas  levé  on 
conservé  d'extraits  des  registres  qui  bnt  existé, 
soit  par  le  n^otif  qu'il  n'y  a  jamais  eu.  de  registres. 
Alors,  et  ce  fait  étant  justiSé»  tant  par  titres 
que  par  témoins  ^  la  loi  admet  des  preuves  plus 
incertaines  que  celles  qui  résultent  des  registres  ; 
elle  veut  qu'on  ait  égard  aux  registres  et  papiers 
émanés  des  pères  et  mères  décédés,  et  fortifiés 
par  la  preuve  testimoniale. 

On  pourroit  croire  au  premier  abord  que  la 
disposition  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les 
actes  et  tous  les  cas  ;  les  actes  de  mariage ,  de  di- 
vorce et  d'adoption  ,  comme  ceux  de  naissance  et 
de  décès  ;  le  cas  011  il  n^a  pas  existé  de  registres , 
comme  celui  où  les  registres  ont  été  perdus. 
I^éanmoins ,  en  conférant  l'article  ifi  avec  d'au* 
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Quant  à  la  proposition  dé  supprimer  Farticle  ^ 
elle  fut  mocKfiée.  On  se  borna  à  demander  qiië 
If  rarticléfàl  réduit  à  la  première  disposition  ,  et 
qu'il  s'art-étât  à  ces  mots,  et  dans  ces  Cas ^  etc. 
Le  surpttls  ^  dit-on ,  est  étr'anget  auic  fonctions  de 
l'officier  dé  Te'tàt  civil  »  ^i"^. 

Cet  amendement  fut  adopté  (2). 

L'article  fut  donc  communiqué  au  tribunal  dans 
la  réduction  suivante  :  Lorsqu'il n^aura  pas  existé 
de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus ,  la  preut^e 
en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  (^). 

Le  tribunat  la  trouva  trop  générale. 

«r  II  ne  suffit  pas ,  dit-il ,  d'expliquer  comment 
on  peut  justifier  de  la  non-existence  ou  de  la  perte 
des  registres  j  il  f^ut  encore^  celte  preuve  étant 
faite ,  indiquer  les  moyens  de  constater  J'état  des 
citoyens. 

j»  Il  a  paru  à  propos ,  continuoit  le  tribnnat> 
d'indiquer  ces  moyens  dans  ce  chapitre,  pour 
n  avoir  pas  à  les  répéter  à  chaque  chapitre  où  il 
seroit  question ,  dans  la  suite  ,  des  naissances  > 
mariages  et  décès  »  (4). 

Passant  ensuite  aux  preixves  qui  serotent  admi- 


<l)  Lfe  Càiièui  CàJhbmmi ,  ]^h>cèô-Verbâl  du  2  ftîinaîre 
*ii  10.  -—(ta)  De^cisién,  îbi\i..i^<5)  Riààctiàn  comMUni!- 
quée  au  TidbuntLt  {^orHcU  i5)/ibld.  ^^  (4)  ObâébrfttîOAi 
manuscrites  du  Tribunat.  ' 
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SCS,  le  tribuDat  proposoit  d'avoir  égard  non-seu- 
lement atix  papiers  domestiques ,  mais  encore  à 
toutes  écritures  publiques  et  prii^ées  ;  «  cette  lati« 
tude  lui  paroissoit  sans  danger  dans  une  matière 
sur  laquelle  on  peut  offrir  la  simple  preuve  testi- 
moniale V  (i). 

Ces  observations  ont  fait  rétablir  la  partie  de 
Tarticle  qui  avoit  été  retranchée  daHS  la  séance  du 
3  frimaire  (2);  mais  on  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
l'extension  proposée  par  le  tribunal. 

Une  autre  question,  noii  moins  importante^  est 
celle  de  savoir  si^  lorsque  l'article  46  dit  qu'à  dé- 
faat  des  registres ,  les  mariages ,  naissances  et 
décès  seront  promues  tant  par  les  registres  et  pa- 
piers des  pères  et  mères  que  par  témoins  j  si , 
dis-îe^  l'article  en  s'exprimant  ainsi,  a  voulu 
autoriser  la  preuve  testimoniale ,  non-seulement 
pour  appujer  les  indices  que  donneroient  les  pa- 
piers domestiques ,  mais  en  soi ,  et  même  quand 
il  n'y  auroitpas  de  papiers  domestiques. 

Voici  les  explications  que  Torateur  du  conseil 
d'état  a  données  sur  cd  point  :  «  Il  n'y  a  que  l'au- 
torité des  titres  publics  et  de  la  possession^  a-t-il 
dit ,  qui  rende  l'état  civil  inébranlable.  La  loi  na- 


(0  Observations  manuscrites  du  Tribunat.  —  (2)  Rédao 
Bon  définitive  (article  i3)^  Procès-verbal  du  aa  fructidor 
^10^  tome  YL^  page  Z* 

Tome  II.  5 
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turelle  a  établi  la  preuve  qui  naît  de  la  possession; 
Ja  loi  ci vii.e  a  établi  la  preuve  qui  naît  des  registres^ 
la  preuve  testimoniale  seule  n'est  pas  d'un  poids 
ni  d'un  caractère  qui  puissent  suppléer  ces  espèces 
de  preuves,  ni  leur  être  opposés.  Toutes  les  ordon- 
nances ,  animées  de  cet  esprit ,  ont  donc  voulu  que 
la  preuve  de  la  naissance  iùt  faite  par  les  registres 
publics  'y  et  en  cas  de  perte  des  registres  publics ,  ' 
que  Ton  ait  recours  aux  registres  et  papiers  do- 
mestiques des  pères  et  mères  décédés ,  pour  ne 
pas  faire  dépendre  uniquement  rétat^  la  filiation^ 
l'ordre  et  l'harmonie  des  familles»  de  preuves  équi- 
voques et  dangereuses  j  telles  que  la  preuve  testi- 
moniale seule,  dont  l'incertitude  a  toujours  effrayé 
les  législateurs.  L'ordonnance  de  1767  avoit,  par 
une  disposition  formelle  ^  consacré  ces  principes; 
la  jurisprudence  y  a  toujours  été  conforme,  et 
l'article  les  rappelle  »  (1). 

Il  est  cependant  nécessaire  d'observer  que  lors- 
que ces  registres  ont  élé  perdus  ou  n  ont  pas  existé, 
les  parties  se  trouvent  placées  dans  des  circons- 
tances plus  favorables  que  lorsque  les  registres 
existent  et  qu^elles  n'y  sont  pas  inscrites;  qu'ainsi 
elles  peuvent  du  moins  s'appliquer  les  règles  faites 
pour  le  ca^  011  l'acte  a  été  omis  par  négligence  : 


..(})  M.   Thihaudeauy  Exposé  des  motifs,  Procès^yerbâl 
<du  i  z  YeB>(6«Q  an  1 1 ,  tome  tljp»  45/  ^^  4^^« 


^ 
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ces  règles  vont  être  exposées  dans  la  division  sriv» 

vante. 

II*.  Division; 

Du  cas  où  Pétat  cwil  ri  a  pas  été  consigne  sur 

les  registres. 

AHTICLE  47» 

Tout  acte  de  l'état  civil  des  François  et  des  étran- 
gers f  bit  en  pays  étranger  ,  fera  foi  ^  s'il  a  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  danS'  ledit  pays. 

ARTICLE  48* 

TovT  acte  de  Pétat  civil  des  François  en  pays  èttàA^- 
ger  sera  valable  y  s'il  a  été  reçu  ,  conformément  esax 
lois  françoises  f  par  les  agens  diplomatiques  |  oui  pto 
des  commissaires  des  relations  commerciales-  de  hk 
République. 

n  ne  faut  pas  confondre  le  cas  ou  l'acte  n^a  pas 
éié  inscrit,  avec  celui  où  il  a  été  mal  inscrit»  c'est- 
à-dire,  où  il  n'est  pas  dans  la  forme  prescrite.  Les 
règles  qu^on  doit  suivre  dans  cette  dernière  liypo* 
thèse  sont  établies  jàn  chapitre  VI  De  la  rectifi- 
cation des  actes  de  Fétat  cinL  II  ne  s'agît  ici  que 
de  la  première. 

Les  actes  n'ont  pas  été  inscrits  ou  par  malveil- 

5, 
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lance  ^  ou  par  négligence ,  ou  par  Timpossibilité 
où  les  parties  se  sont  trouvées. 

La  malveillance ,  soit  de  Tofficier  public ,  soit 
des  particuliers,  seroit  l'objet  d'une  procédure 
criminelle  ,  et  le  jugement  qui  condâmneroit  les 
coupables  rendroit  en  même  temps  l'état  à  ceux 
à  qui  ils  auroient  voulu  l'enlever,  car  on  ne  peut 
les  frapper  sans  prononcer  qu'il  y  a  suppression 
d'état ,  et  il  ne  peut  être  reconnu  qu'il  y  a  sup- 
pression d^état,  sans  que  l'état  se  trouve  prouvé. 
'  La  négligence  n'est  pas  à  craindre  de  la  part 
de  l'officier  public ,  elle  Texposeroit.  aux  peines 
établies  par  l'article  5o  ;  elle  ne  devoit  pas  être 
prévue  de  la  part  des  parties,  a  11  seroit  très- 
dangereux  y  a*t-on  dit-  dans  la  discussion ,  que  la 
loi. prévit  le.  cas»  de  Tomission  *  (  i  )  ;  on  sent  en 
^fe^que  les  dispositions  qui  eussent  permis  de 
réparer  facilement  leS'  omissictts ,  n'auroeint  fait 
que  les  multiplier. 

Cependant ,  s'il  en  existe  »  quel  moyen  reste- 
t'îl  aux  parties  ? 

Pourront-elles  s'appliquer  les  dispositions  de 
l'article  46 ,  sur  le  cas  où  les  registres  ont  été 
perdus  »  ou  n'ont  pas  existé  ? 

La  Cour  d'appef  de  Lyon  Pavoit  demandé  (2)  : 

■Il  -  .1    .  »  .  «^ 

(1)  M.  Thibaudeau ,  Procès-verbal  du  6  fructidor  an  g, 
jtàtne  l^l",  P*  14^'  -rr-  Qi)  ObaerTa4ion8  de  la  Cour  d^appel 
^Lypn^^.  i3. 
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son  observation  a  été  rappelée  dans  le  cours  d» 
la  discussion  (i);  î  mais  il  eùl  fallu  prévoir  Ici 
omissions  5  et  cette  considération  l'a  fait  reje- 
ter! (u), 

€  Mais  les  contestations  auxquelles  Ces  otnis* 
siens  peuvent  donner  lieu  ^  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux^  qui  statueront  suivant  les 
circonstances  »  (5). 

Ce  recours  cependant  ne  réussira  pas  toujours 
aux  parties ,  car  quelquefois  l'acte  peut  être  sup»- 
pléé,  quelquefois  Tomission  est  irréparable. 

Ceci  dépend  de  la  nature  des  attes,  et  est  ré« 
gléparle  titre  propre  à  chacun  d'eux. 

Le  titre  du  mariage  détermine ,  dans  le  cha- 
pitre IV  dès  demandds  en  nullité ,  les  suites  de^ 
la  non-représentation ,  soit  de  Tacte  de  célébra;-* 
tion ,  soit  de  ceux  qui  attestent  quç  les  forma- 
lités ont  été  remplies. 

Le  titre  du  divorce,  articles  a58  et  394  >  sup- 
pose cpiil  n^  aura  pas  de  divorce,  si  un  acte 
n'atieste  qu'il  a  été  prononcé. 

Le  titre  dé  la  paternité  et  de  ta  filiation  con- 
tient un  chapitre  entier  sur  les  preuves  de  lafi* 
Eation  des  enfans  légitimes ^  .et  admets  art,  Sao^ 


(1)  II©  Consul  Cambacérès ,  Pracès-verbal  du  6  firucti- 
&T  aft  o ,  tome  \^^*%p*  i46«  —  (2)  M.  Thibaudeau  ^  ibî(L 
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la  possession  d^état  »  à  défaut  de  titre.  Il  décide, 
Article  354»  quW  acte  authentique  quelconque 
suffit  pour  prouver  la  reconnoissance  d'enfant. 
Ainsi ,  l'article  62 ,  qui  ordonne  la  transcription 
de  cet  acte  spr  les  registres ,  et  la  mention  eu 
marge  de  l'acte  de  naissance.,  n'est  qu'une  dispo- 
sition d'ordre  destinée  à  réunir  en  un  seul  corps 
toutes  les  preuves  de  l'ëtat  civil ,  afin  que  la  re- 
cherche en  soit  plus- facile ,  et  l'état  des  citoyens 
mieux  assuré.  • 

Le  titre  de  Vadoptiôn ,  article  Sôg ,  règle  les 
fsffets  de  la  non-inscription  de  l'acte. 

Les  omissions  qui  ont  pour  cause  la  malveil- 
îance  j  étant  l'objet  d'autres  lois ,  celles  qui  vien- 
nent.de  négligence  ne  devant  pas  être  expressé- 
ment prévues ,  et  étant  d^ailleurs  jugées  d'après 
les. règles  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  ne  restoit 
à  s'occuper  dans  ce  titre  qu'à  remédier  aux  omis- 
sions provenant  de  Timpossibilité  oii  les  parties 
.se  sont  trouvées  de  faire  consigner  leur  état ,  ou 
celui  des  personnes  qui  les  intéressent  ^  sur  nos 
registres  publics. 

Cette  circonstance  les  excuse. 

Mais  Texcnse  de  l'impossibilité  n'est  réelle 
qu'autant  que  l'éloignement  des  registres  est  de- 
venu un  obstacle  insurmontable.  Or ,  les  parties 
ne  soiàt  assez  éloignées  pour  ne  pouvoîf  y  re- 
courir,  que  lorsqu'elles  se  trouvent  hors  de 


«   • 
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France;  car  il  y  a  des  registres  dans  toutes  les* 
communes  de  l'empire.  « 

Cest  pour  cette  raison  que  les  articles  47  et 
48  9  les  deux  seuls  articles  de  ce  titre  qui  se  rap- 
portent au  cas  où  les  actes  n^ont  pas  été  ins- 
crits sur  \e^  registres ,  ne  concernent  que  les 
personnes  qui  se  trouvent  hors  de  France. 

Voici  quel  en  est  le  système. 

Il  peut  arriver  quW  étranger  soit  obligé  de 
Justifier  en  France  de  son  état  civil ,  ne  fut-ce 
que  lorsqu'il  est  appelé  à  y  recueillir  une  suc» 
cession  >  ou  lorsqu'il  veut  s'y  marier.  On  sent 
qu'il  ne  lui  est  possible  d'en  justifier  que  par  des 
actes  reçus  dans  sa  patrie.  L'article  47  1^^  ^^^ 
met* 

Il  arrive  aussi  quelquefois  qu'un  (Vançois  .se 
trouvant  dans  l'étranger ,  ne  peut  faire  inscrire 
sur  les  registres  publics  les  actes  relatifs  à  son 
état  :  alors ,  comme  la  loi  ne  doit  exiger  des  ci- 
toyens que  ce  qui  leur  est  possible ,  il  faut  qu'elle 
se  contente  des  preuves  qu'il  lui  a  été  permis  de 


s'assurer. 


Il  a  pu  Élire  rédiger  l'acte  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  du  pays  où  il  résidoit.  L'article 
47  Tauiorise  à  les  faire  valoir ,  et  veut  que  foi  y 
soii  ajoutée ,  pourvu  qu'ils  soient  réguliers. 

Il  a  pu  aussi  faire  dresser  Tacte  par  les  agéns 
françois  diplomatiques  ou  commerciaux  y  s'il  se 
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trouve  dans  ua  lieu  où  il  eu  existe.  L'article  43 
ne  se  borne  pas  à  ordonner  que  foi  sera  ajqùtée  à 
ces  actes  ;  il  les  déclare  valables ,  parce  qulls  sont 
censés  reçus  en  France. 

Maîs^  par  cette  raison  aussi  >  il  e^ige  qu'ils 
soient  faits  dans  les  forn^es  que  prescrivent  les 
lois  françoîses.' 

Il  avoit  été  propose  d'ordonner  que  5  les  actes 
de  l'état  civil  des  François  reçus  dans  l'étranger, 
fassent  reportés  sur  les  registres  tenus  en  France, 
afin  que  ces  registres  continssent  tout  ce  qui  con- 
cerne l'état  civil  des  François  &  (i).  1  L^omis- 
sion  de  cette  formalité  n'auroit  cependant  pas 
opéré  la  nullité  de  l'acte.  J^  (2). 

Mais  cette  proposition  fut  retirée  par  son  au- 
leur  (5) ,  sur  l'observation  «  qu'il  seroit  impos- 
sible de  reporter  les  actes  à  leur  date  sur  les  re- 
gistres françois  »  (4)*  * 


(1)  M.    Tronchety  Procès-verbal  du  6  fructidor  an  9  , 

tome  Iw.,  p,  j/^fj (2)  ]V|.  Bigot'Préameneu ,  ibid. — 

(3)  M.  Tronchet^  ibid (4)  M.  Berlier^  ibid.. 

*  Nota,  Ce  seroit  ici  la  place  de  Particle  49  \  mais  l'or- 
dre naturel  des  idées  Pa  fait  placer  ayec  Partick  42*  Voyez 
page  42. 
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IV.  PARTIE. 

DE  E.A  RESPONSABILITÉ   DES   FONCTIONNAIRES  CHAE- 
GÉS  PE  LA  TENUE  OU  DE  LA  GARDE  DES  REGISTRES. 

(Articles  5o,  5i ,  Sa,  53  et  64.) 

ARTICLE   50. 

Toute  contrayention  aux  articles  précédons  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés  ^  sera  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

ARTICLE  5j. 

Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  res- 
ponsable des  altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son 
recours  y   s'il  y  a  lieu  ,  contre  les  auteurs  desdites 
altérations. 

ART1CX.E  52. 

Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes  de  Pétat 
civil ,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
valante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés  > 
donneront  lieu  aux  çl<>™^^^cs-intéréts  des  parties  ^ 
sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 

ARTfCLE  53. 
Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
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de  première  instance  sera  tenu  de  vérifier  Pétat  der 
registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  y  il 
dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification  j 
dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis  parles 
officiers  de  l'état  civil  ^  et  requerra  contre  eux  la  con- 
damnation aux  amendes. 

• 

ARTICLE  54. 

DANS  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance 
•  connoitra  des  actes  relatifs  à  Pétât  civil  ^  les  parties, 
intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

Numéro  P'. 
Quels  fonctionnaires  sont  responsables. 

J^ai  déjà  observé  qu^à  défaut  de  nullités  qui 
eussent  produit  un  effet  opposé  à  celui  qu'on 
vouloit  obtenir ,  la  garantie  que  les  formes  se- 
roient  observées  avoit  été  placée  dans  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue 
des  registres  *. 

Mais  il  ne  suffisoit  pas  de  pourvoir  à  ce  que 
les  actes  fussent  exacts  et  réguliers,  il  falloit  en- 
core empêcher  qu'ils  ne  fussent  ensuite  altérés. 
On  a  donc  étendu  la  responsabilité  sous  ce  rap- 


*  Voyez  pages  29  etSo. 
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port  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  garde  des 
registres. 

Cette  double  responsabilité  est  éublie  par  les 
articles  5o  et  5i. 

S^éiend-elle  également  aux  procureurs  du  Roi 
dans  le  cas  de  l'article  ^9  ? 

On  peut  voir  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  ques- 
tion *• 

Numéro.  II. 

Sur  quels  faits  porte  la  responsabilité. 

La  responsabilité  a  pour  objet  : 
if.  «  Les  contraventions  qui  ne  sont  que  le  ré- 
sultat de  Terreur  ou  de  la  négligence  »  (i); 

a^.  «r  Les  délits  qui  supposent  des  intentions 
plus  criminelles ,  tels  que  les  faux  et  les  alté- 
rations *  (2). 

Numéro  IIL 

Des  effets  de  la  responsabilité. 
La  responsabilité  èbtraine  trois  sortes  de  peines  : 


(j)  M.  Thibaudeau^  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal 
du  la  -ventôse  an  1 1  ,  tome  II ,  p,  ^S^j*  —  (2)  Ibid. 

*  V^oyez  pages  43  et  44* 
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Une  amende  y  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  simple 

contravention  ;       ^ 

Les  peines  établies  par  le  Code  criminel ,  lors- 
qu'il y  a  un  délit  j 

Des  dommages-intérêts  envers  les  parties  >  lors- 
qu'il y  a  altération,  faux,  ou  lorsque  lés  actes 
ont  été  inscrits  sur  feuille  volante^  et  autrcmeut 
que  sur  les  registres  à  ce  destinés. 

Il  y  a,  quant  à  l'application  de  ces  peines^  quel- 
ques distinctions  à  faire. 

Les  peibes  de  la  contravention  sont  encourues^ 
par  le  fait.  Ainsi ,  toutes  les  omissions ,  et  tontes 
les  erreurs  donnent  lieu  à  l'amende  ;  l'inscription 
sur  feuille  volante  donnent  lieu  aux  dommages- 


intérêts  . 


Il  n^en  est  pas  de  même  des  peines  infligées 
aux  délits. 

T  Lorsqu'il  y  a  faux  ou  altération ,  les  fonc- 
tionnaires responsables  sont  indistinctement  te- 
nus de  dommages-intérêts ,  qu'il  y  ait  ou  non 
connivence  entre  eux  et  les  auteurs  du  délit  ;  (i). 
C'est  pour  rendre  cette  idée  >  que  {'article  5a  se 
sert  des  expressions  générales ,  toute  altération^ 
tout /aux.  T  La  responsabilité  à  cet  égard  est  in- , 


m* 


(i)  M.  Siméon ,  Tribim  j  tomeh^.^ p,  145. 
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définie  &  (1)  >  sauf  le  recours  des  fonctionnaires 

publics  contre  les  auteurs  du  fait. 

Mais ,  f  si  le  fonctionnaire  public  n'est  ni  au- 
tenr  ni  complice  du  délit ,  il  n'est  pas  exposé 
aux  peines  portées  par  le  Code  criminel ,  même 
quand  le  coupable  est  d'ailleurs  inconnu  ^  (2). 

Numéro  IV. 

De  la  poursuite  de  la  responsabilité. 

Four  embrasser  tout  ce  qui  concerne  la  pour- 
suite de  la  responsabilité ,  il  faut  examiner , 
Par  qui  la  responsabilité  peut  être  poursuivie  j 
Dans  quelle  forme; 
Devant  quel  tribunal. 

Par  qui  la  responsabilité  peut  être  poursuivie. 

La  responsabilité  peut  sans  doute  être  pour* 
suivie  par  les  parties,  lorsqu'il  y  a  un  délit  ou 
une  contravention  qui  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-iiitérêts. 

Cependant ,  si  la  loi  s'en  fût  reposée  sur  elles» 
la  responsabilité  seroit  devenue  illusoire  par  lé 
fait  j  car ,  d'une  part ,  les  parties  ignorent  pres- 


(1)  M.   Régnier  y  VrocèS'y&chdl  du  6  fructidor  An  91 
tome  h^.yp.  148.  —  (a)  Ihià.,  pages  148  et  149* 


So  Lit.  I«.  Tit.  II.  Chap.  I«f. 

Devant  quel  Tribunal  la  responsabilité  doit  être 

poursuivie. 

Après  avoir  réglé  la  peine  et  la  manière  de  la 
provoquer,  il  restoit  k  régler  la  juridiction. 

Il  étoit  inutile  d'exprimer  ici  que  les  peines 
réservées  aux  délits  seroient  appliquées  par  les 
tribunaux  criminels  ;  le  droit  commun  disoit  tout 
sur  ce  sujet.  On  sait  aussi  que  ,  dans  ce  cas,  les 
réparations  civiles  sont  prononcées  par  les  mêmes 
tribunaux. 

Mais  il  restoit  à  décider  par  qui  seroit  pro- 
noncée Tamende  qui  est  la  peine  des  simples 
contraventions,  et  les  dommages-intérêts  aux- 
quels la  contravention  peut  donner  lieu ,  lors- 
qu'elle consiste  dans  l'inscription  des  actes  sur 
feuilles  volantes  ou  èvlt  des  registres  non  pu- 
blics. 

L'krti'cl&  5o  attribue  la  conûoissance  de  ces  cas 
aux  tl'ilmifati:ic:  de  ptettiière  instance. 

ti'iâtenttûn  du  législàtéttr  a-t^elle!  été  que,  dans 
éés  occànîiôtis  ,  les  ttSittiiauï  de  première  instance 
i^rOeédâl^Sént  comitre  tribunaux  correctionnels  , 
ei  avec  les  formée  voulues  par  le  titre  II  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ;  ou  seulement  comme 
tribunaux  civils  et  avec  les  formes  propres  à  la 
procédure  civile? 

Cette  qûç^tipi^se  irouvoil  préjugée  par  Tàt- 
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leniion  qu'avoît  eue  le  conseil,  d'après  la  de- 
mande du  tribunal ,  de  bien  spécifier  que ,  dans 
le  cas  de  simple  contravention,  rofficier  public 
heseroit  justiciable  que  des  tribunaux  civils;  car, 
c'est  pour  le  soustraire  aux  jugeméns  correction- 
nels, que  cette  enonciation  a  été  faite. 

En  effet ,  la  rédaction  communiquée  au  tribu- 
natportoit  :  Toute  contrai^ention  aua;  articles 
ci-dessus ,  de  la  part  des  fonctionnaires  /  dé" 
nommés ,  sera  punie  dune  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs  (  i  ). 

Le  tribunal  proposa  d  ajouter ,  sera  poufsui'* 
vie  dans  les  tribunaux  civils ^  etpunie^  etc.  (a). 

c  L^objet  de  ce  changement ,  disoit-il ,  est  d'inr 
diquer  que ,  pour  la  simple  contravention  ,  l'offi- 
cier civil  ne  doit  point  être  jugé  par  les  tribunaux 
correctionnels^  quoiqu'il  s'agisse  d'une  amende 
qui  réclamoit  au  premier  abord  la  compétence 
de  ces  tribunaux  ;  qu'il  ne  doit  être  condamné,  à 
cet  égard ,  que  par  les  tribunaux  civils ,  par  l'et 
fet  d'une  attribution  particulière  dans  ce  cas  »(3). 

Il  est  évident  qu'en  adoptant  l'opinion  du  tri- 


Ci)  iw.  Rédaction  {article  i6  ),  Procès-verbal  du  6  fruc- 
tidor an  9,  tome\^^'  p.  147Ç  —  a*-  Rédaction  {article  f6)p 
Procès-verbal  du  a4  fructidor,  p.  2o3$  —  Rédaction  corn* 
muniquée  au  Tribunat {article  t6),  Procès-verbal  du  a 
frimaire  aji  lO.  —  (a)  Observations  manuscrites  du  Tribu- 
ne. —  (5)  Ibid. 

.Tome  IL  6 
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buiiat  C  I  )  ,  le  conseil  a  également  adopté  les 
motifs  sur  lesquels  elle  étoit fondée,  et  qu'ainsi 
il  n'a  pas  voulu  donner  aux  officiers  de  l'étal 
civil  en  contravention ,  le  désagrément  d'une  pro- 
cédure correctionnelle. 

Mais  depuis ,  il  a  eu  occasion  d'expliquer  plus 
clairement  ses  intentions.  Un  avis  qu'il  a  adopté 
le  3o  nivôse  an  12  ,  et  qui  a  été  approuvé  par 
l'empereur  le  zp  pluviôse  suivant ,  porte  :  La 
connoissance  des  contraventions  commises  par 
les  officiers  de  Fétat  civil  dans  la  tenue  des 
registres  .^  ayant  été  attribuée  par  V article  5o 
du  Code  civil  aux  tribunaux  de  première  in^ 
stance  ,  on  ne  peut  la  porter  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle ,  sans  changer  le  texte  de 
la  loi,  et  en  accroître  la  sévérité. 

Cependant  l'intention  du  législateur  pôuvoit 
être  douteuse  sur  la  question  de  savoir  s'il  avoît 
constitué  les  tribunaux  de  premîèrcf  instance  ju- 
ges en  dernier  ressort. 

L'article  54  fait  cesser  toute  incertitude,  en 
déclarant  qu'ils  demeurent  juges  dé  première 
instance  )  et  que  leurs  jugemens  sont  sujets  à 
Tappel.  11  généralise  sa  disposition^  afin  que 
l'équivoque  ne  puisse  se  reproduire  dans  aucune 


(1)   Rédaction  définitive  {  article  f^)y  Procès-verbal  du 
aa  fructidor  an  10^  tome  Uj  p.  3* 
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des  circonstances  où  les  tribunaux  de  première 
instance  prononcent  sur  des  contestations  rela« 
Vl^î&  aux  actes  de  l'état  civil. 


CHAPITRE  IL 

DES   ACTES   DE    NAISSANCE. 

Les  actes  de  naissance  sont  dressés  >  ou  dans 
des  circonstances  ordinaires^  ou  dans  des  cir- 
constances particulières  :  les  dispositions  de  ce 
cbapitre  seront  donc  classées  sous  deux  parties. 


P«,  PARTIE. 

2>IS  ACTES  DE  NAISSANCE    DANS   LES  CIRCONSTANCES 

OHDINAIHES. 


(Art.  55,  56,  57  et 62.) 


(  •  •  • 


J'appelle  ici  circonstances  ordinaires  celles  pu 
un  enfant  naît  d'un  père ,  ou  du  moins,  d'une 
mère. connue,  et  dans  un  lieu  assez  yoisin  des 
registres  publics ,  pour  qu'on  puisse  y  inscrire 
sa  naissance.  . 

C'est  à  cette  hypothèse  que  se  rapportent  les  ar  ! 

ticles55^  56,  bn  et  6a. 

6. 
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NUMEBO    I*', 

Des  déclarations  de  naissance. 

ARTICLE   55. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  y  dans  les 
trois  jours  de  Taccoucliement ,  à  Pof&cier  de  l'état  ciyii 
du  lieu  :  Penfant  lui  sera  présenté» 

L'article  55  règle  le  délai  et  le  mode  des  décla- 
rations de  naissance. 

La  section  ayoit  proposé  d'abord  de  fixer  le 

délai  à  vingt-quatre  heures  (  i  )  ^  conformément 

.à  la  loi  du  ao  septembre  1792  :  on  a  pensé  1-que 

ce  terme  éioît  trop  court  i  (sl)  ,  et  on  Ta  porté 

à  trois  jours  (5). 

La  déclaration  est  faite^à  TofiSicier  de  l'état,  ci- 
vil  y  et  Tenfant  lui  est  présenté. 

Cette  dernière  disposition  avoit-elle  quelque 
avantage  ?" 

On  a  objecté  T  qu'elle  étoit  inutile ,  parce  que 
l'acte  tire  sa  force  de  la  déclaration  appuyée  de 
deux  témoins^  et  non  de  la  présence  de  l'enfant'^ 
(4)  i  ^^  d^ailleurs  «  àes  obstacles  naturel  speûi- 


■Mi 


(1)  i'«.  Rédaction  {art*  /^),  Procès-verbal  du  6  fiiictidor 
an  9,  tome  !*'•,/?•  i49'  —  W  Le  Premier  Consul^  ibid.>^' 
<3}  i>if<^ib;s ,  ibid. -.(4)  M.  JlÂi/,  ibid. 
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vent  s'opposer  à  Taccomplissement  de  cette  for« 
xnalité,  comme ,  par  exemple  ^  la  mort  de  Ten- 

L'ûpinion  contraire  Ta  emporté  «.  Uoffîcîcr 
de  1  état  civil  y  a-t-on  dit  ^  doit  se  convaincre  par 
ses  yeux  de  l'existence  de  l'enfant  »  (::»):  9  on 
prévient  par-là  beaucoup  d'abus  i  (5).  5  Si  l'cn- 
Êiiit  étoit  décéda,  on  dresseroit  un  procès-verbal 
dans  leqael  on  inséreroit  la  déclaration  de  nais- 
Mncei(4). 

T  La  loi  du.so  septembre  1792.  autorisoit  le 
transport  de  l'officier  civil  dans  le  cas  de  péril 
émi^t  (  (5).  L'article  ne  répète  pas  cette  dis- 
position; mais  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de 
i'abrc^er  ;  die  a  été  au  contisiiire  formellement 
admise  (6)  :  on  a  jugé  seulement  inutile  de  l'ex- 
primer, parce  qu'en  se  bornant  à  décider  que 
l'enfant .{leroit  présenté  ^  sans  spécifier  dans  quel 
lîeu>  la  loi  laisse  à  cet  églard  la  plus  grande  lati- 
tude; 5  il  suffisoit  de  ne  rien  interdire  ^  (7). 

Depuis  la  confection  du  Code  civil ,  le  grand* 


Cl)  M.R^alj  Procès-verbal' d\i 6* fructidor  an  ^,ft)mel*'"., 
/.  «4^.  -^  («)  La  Ministre  de  la  Justice ,  ibid.  —  M. 
&'iii<toii, Tribun,  tomel^^.^p.  144.  —  (3)  M.  Thibaudeau, 
Exposé  cU&  Bioti&,  Procès-verbal  du  12^  ventôse  an  1:F  , 
ÉàmelL,  p.  459. —  (4)  Le  Ministre  de  la  justice  ,  Procès- 
veriMd  du  6  ftuctidor  an  9  ,  tome  I«'.,  p.  i49-  —  (^)  I^^^' 

-^  (6)^ Décision  ,  ibid (7)  M.  Thibaudeau ,  Expose  de» 

KOtUSi}  Procè«-vethal  du  la  ventô«e  an  1 1-,  tome  II,  p^  46^ 
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juge  ministre  delà  justice  a  été  fréquemment  con- 
sulté par  les  préfets  sur  la  conduite  que  dévoient 
tenir  les  ofBciers  de  l'état  civil  à  Tégard  des  en- 
Êtns  morts-nés ,  et  de  ceux  qui  naissent  vivans  , 
mais  qui  meurent  avant  qu'on  ait  pu  constater 
leur  naissance. 

Voici  l'opinion  du  ministre  : 

«  11  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  sérieuses,  a* 
t-il  dit,  relativement  aux  enfans  qui  naissent 
morts.  Ces  individus  étant  considérés,  en  droite 
comme  n*ayant  jamais  été  au  monde  *,  ne  pou- 
vaut ,  par  conséquent^  ni  succéder  ni  transmettre 
aucun  droit,  il  n*y  a  pas  lieu  de  constatetletœ 
état  civil ,  de  dresser  un  acte  de  naissance ,  ni 
même  de  décès  proprement  dit ,  mais  seulement 
de  délivrer  une  permission  d'inhumation. 

«  Cependant  le  comité  de  législation  de  la  con-- 
ventiôn  a  décidé,  dans  une  i^éponse  àU'un  des 
maires  de  Paris ,  en  date  du  8  thermidor  an  5 , 
que  Ton  devoit  remplir,  à  l'égard  des  enfans 
morts-nes^  les  mêmes  formalités  que  pour  les  in- 
dividus qui  sont  trouvés  morts  avec^des  signes  ou 
indices  de  mort  violente  ;  que  l'officier  de  police 
devoit j  en  conséquence,  avant  l'inhumation  de 


». 

r  *  Qui  mortui  nascuntur  y  jieque  nati^  neqne  procreati 
Sfidentur,  quia  nunquar/i  liberi  appellari pûiuerunt*  L.  129) 
!•  Dq  verb»  signif. 
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Tenfant,  dresser  un  procès- verbal ,  constatant  la 
reconnoissance ,  et  en  remettre  un  extrait  à  Tof- 
ficier  public ,  pour  rédiger  un  acte  de  décès  ». 
motlifé  sur  les  circonstances. 

»  Le  comité  parolt  avoir  eu  en  vue^  en  prescri- 
Tant  cette  mesure,  d'assurer  la  tranquillité  des 
familles ,  et  de  dissiper  les  soupçons  sur  I& 
compte  des  femmes  ou  filles  en  état  de  grossesse, 
en  faisant  connottre  ce  que  leur  fruil  étoit  de* 
venu. 

>  Malgré  ce  motif,  on  peut  douter  que  cette 
décision  doive  être  suivie  comme  règle  générale» 
£o  effet,  la  police  ne  doit  ^gir  que  dans  lef 
cas  ou  il  s'élève  des  soupçons  dp  quelque  délit; 
etrévénement  d'un  enfant  morf-né,  qui  est  Tef* 
ki  ordinaire  d'accidens   naturels  ,  ne  peut ,  à 
XBoias  de  circonstances  particulières  ,  être  assi- 
milé au  cas  d'une  mort  présumée  violente.  La 
présence  de  la  police  auroit  donc  1  "inconvénient 
de  jeter  mal  à  propos  Talarme  dans  les  familles. 
On  ne  trouve   d'ailleurs,,  soit   dans  l'ancienne 
iég^islation ,  soit  dans  le  Code  civil ,.  aucune  dis* 
position  qui  indique  la  nécessité  de  tenir  un 
procès-verbal  dans  cette  circonstance.  Il  doit.donc 
suffire  de  prévenir  de  l'événement  l'officier  de 
l'état  civil ,  pour  qu'il  délivre  l'autorisation  d'in- 
tiumer,  après  s'êtrç  transporté  auprès  de   l'en- 
&Dt„  conformément  à  l'article  77-  Biea  n'emi- 
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pcche>  îl  est  vrai,  <ju'il  ne  rédige  en  niêma 
temps  une  espèce  d'acte  de  décès  ;  mais  cette 
formalité  paroit  inutile  et  superflue. 

»  Les  mêmes  réflexions  sont  applicables  au 
cas  d'un  avorton  venu  avant  terme ,  quand  même 
il  auroit  donné  quelque  signe  de  mouvement  ou 
de  vie. 

»  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  enfans  qui 
naissent  vivans  à  terme,  c'est-àdire,  après  six 
mois^  quoiqu'ils  meurent  peu  après  leur  nais* 
sance  *.  Ces  enfans  ,  s'ils  sont  nés  viables ,  sont  ' 
saisis  des  successions  échues  depuis  leur  concep- 
tion, et  ils  le$  transmettent  à  leurs  héritiers. 
f  Article  725  du  Code  cml.J  11  importe  donc 
de  constater  Içur  naissance ,  ainsi  que  leur  dé- 
cès. 

»  11  s'agît  de  savoir,  à  leur  égard,  s'il  suffit  de 
dresser  un  $eul  acte  ou  procès-verbal  de  décès  , 
avec  mention  des  déclarations  faites  sur  la  nais^ 
sance ,  bu  s'il  doit  être  dressa  deux  actes  distincts^^ 
l'un  de  naissance ,  l'autre  de  mort. 

»  Il  parqît  plus  régulier  défaire  ces  deux  actes, 
pàree  qv'il  s'agît  ici  de  deux  faits  bien  distincts^ 
que  la  loi  veut ,  en  général ,  qu'ils  soient  portés 
séparément  sur  les  registres ,  et  qu'en  fixant  ainsi 

*  Si  wu^  pçrfeçtè  nOftus  çst^  Uçèt  iJUç^  y  postquàm  //» 
terra,  cecidit^  autin  manihus  obstetricis  decessiû^  nihilomi-% 


Ir«.  Fart.  Aeteii  de  wdssance  dans  les  cas  ordinaires»  89 

l'époque  précise  de  la  naissance  et  du  décès ^  l'of- 
ficier de  rétat  civil  pourra  prévenir  beaucoup  de 
difficultés. 

9  On  peut  dire  néanmoins  que  l'offieier  civil  , 
dans  cette  hypothèse  ,  n'ayant  pas  vu  l'enfant  en 
yie,  ne  sauroit  constater  ce  fait  légalement;  que 
la  foi  des  actes  de  l'état  civil  réside  dans  son 
propre  témoignage  autant  que  dans  celui  des 
témolus  :  c'est  pour  cela  qu'on  doit  lui  présen* 
ter  l'enfant ,  et  qu^en  cas  de  péril  et  d'urgence, 
il  doit  lui-même  se  transporter  près  de  la  mère. 
I^a  loi  n'a  donc  pas  voulu  s'en  rapporter  unique* 
mentaux  déclarations  des  parties,  ou  des  témoins 
qui  sont  choisis  par  elles,  surtout  s'agissant  d'un 
fait  qui  peut  changer  entièrement  l'ordre  des  suc- 
cessions. 

«  On  peut  ajouter  que  l'officier  public  n'est  pas 
juge,  ni  chargé  de  faire  des  inforn^ations  i  qu'il 
doit  tout  simplement  énoncer  dans  les  registres 
les  faits  déclarés  et  dont  il  a  pu  s'assurer  par  lui- 
même;  et^  pour  ne  rien  préjuger  dans  l'espèce, 
il  doit  dresser,  non  un  acte  de  naissance^  mais 
un  procès-verbal  contenant  les  déclarations  rela-- 
tive3  à  ce  fait ,  et  l'inscrire  sur  les  registres  ^  ; 
que  c'est*dans  ce  sens  qu'on  a  considéré  la  chosQ 
au  conseil  d'état  lors  de  la  discussion. 


*  Foyez  le  Procès-verbal  du  6  fructidor  a»  g^  tamc  i«'*| 


il 
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.  '  »  II  est  vrai  que  ce  mode  pourroît  être  suivi 
sans  inconvénient  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
d'écarter  le  premier,  consistant  à  rédiger  un  acte 
de  naissance  et  un  autre  de  décès.  Le  mode  le 
plus  simple  est  aussi  le  plus  convenable;  la  loi 
a  déterminé  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  dresser 
un  procès-verbal,  par  exemple,  dans  le  cas  d'ex- 
position d'un  enfant  nouveau-né  ;  elle  ne  l'exige  ^ 
point  dans  la  circonstance  dont  il  s'agit. 

»  D'ailleurs ,  de  même  que  dans  tous  les  actes 
de  naissance,  l'ofEcier  de  l'état  civil  doit  énon- 
cer l^beure  précise  de  la  naissance  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  assisté,  de  mé^me  il  peut  certifier  ici  le 
£&it  de  la  naissance  ^  c'est-à-dire  que  l'enfant  est 
est  né  vivant ,  d'après  les^déclaratiôns  qui  lui  sont 
faites  et  dont  il  est  à  portée  dans  ce  moment 
d'apprécier  la  sincérité  ;  seulement  il  doit  faire 

• 

mention  dans  cet  acte  de  naissance ,  que  l'enfant 
lui  a  été  représenté  mort ,  afin  qu'on  ne  suppose 
pas.  qu*il  étoit  vivant  encore  lors  de  la  rédaction 
4e  l'acte  :*  par-là  il  ne  préjuge  rien  sur  la  viabi-- 
lité,  ni  sur  les  droits  des  parties  intéressées  ^  et 
s'il  s'élève  des  difficultés ,  les  tribunaux  pronon- 
ceront en  ordonnant ,  s'il  y  a  lieu ,  telle  autre 
preuve  qu'ils  jugeront  nécessaire,  j» 

Cette  opinion  a  été  adopté  par  le  décret  im- 
périal du  4  juillet  1806^  lequelest  ainsi  conçu  : 

ARt.  P''.  Lorsque  le  cadavre  cTun  enfant  dont 
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h  naissance  n'a  pafi  été  enregistrée  sera  pré^ 
sente  à  Vofficier  de  F  état  cii^il^  cet  afficier  n  ea> 
primera  pps  qu'un  tel  enfant  est  décédé  y  mais 
seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  re- 
cevra  de  plus  la  déclaration  des  témoins  tou" 
chant  les  noms  ,  prénoms ,  qualités  et  demeures 
ies  père  et  mère  de  Venfanty  et  la  désignation 
des  an^  jour  et  heure  auxquels  t enfant  est 
serti  du .  sein  de  sa  ittète. 

II.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  re- 
qistres  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
p^ugé  sur  la  question  de  saisir  si  fenfant  a 
m  m  ou  non  Çi). 

4    ■  •         J      I 

Numéro  II. 

Dé  la  personne  des".  déclarons  et  de  ta  rédaction 

de  l'acte. 

ARTICLE     56. 

La  naissance  de  PénÊmt  sera  déclarée  par  le  père ,  ou. 

à  dé£aiut  du  père  ^  par  les  docteurs. en  médecine  ou  en 

'  clurargie  y  sages-femmes  9  officiers  de  santé  ou  autres 

personnes  qui  auront  assisté  à'  Pacconchement  \  et  y 

lorsque  la  mère  sera  accoujchée  hors  de  son  domicile  , 

par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 


(i)  Voyez  Bulletin  des  lois  ^  tome  XXIX ,  Bulletin  xoJ^^ 
pagc7S&^ 
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LVcte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite^  en  présenco 
de  deux  *  témoins 

Dans  la  législation  antérieure  au  Code  ciyih 
la  déclaration  de  naissance  étoiù  forcée  y  et 
Vomissiqn  de  déclaration  punie. 

La  loi  du  20  septembre  1792  faisoit  de  la  dé> 
claration  de  naissance  un  devoir.  La  conséquence 
de  ce  système  étoît  de  désigner  les  personnes  à 
qui  ce  devoir  étoit  imposé  ,  et  d'en  punir  l'oubli. 

Les  personnes  étoient,  avant  tout>  le  peré  y 
lorsque  l'enfant  étoit  le  fruit  du  mariage;  leehi* 
rurgien  et  la  sage-femme,  lorsque  le  pèr6  se  trou-  ' 
voit  absent  ou  hors,  d'état  d'agir ,  et  lorsque  la 
mëre  n^étoit  pas  mariée.  Si  l'accouchement  avoit 
lieu  dans  une  maison  publique  ou  dans  la  mi» 
son  d'autrui,  c'étoit  à  la  personne  qui  comman« 
doit  dans  la  maison  ou  qui  en  avoit  la  direction^ 
à  faire  la  déclaration. 

La  peine  étoit  l'emprisonnement. 

Las  motifs  qui  açoientfait  étahlir  ces  disposi^- 
tions  ont  perdu  leur  force. 

Il  a  fallu  examiner  si  ces  dispositions  dévoient 
être  maintenues. 

L'examen  devoit  porter  sur  la  peine  ;  le  reste 
n'étoit  qu'accessoire  ■:  car ,  T  s^il  n'y  avoit  plus 
de  peine ^  il  n'y  avoit  plus  d'obligation  réelle  ^ 
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puisqu'elle pouvoit  être  impunémeut  \  iolée  i  (  i); 
et  s'il  n'y  avoit  plus  d'obligation,  rindication 
des  déclarans  n'avoit  plus  le  même  objet. 

Or  j  lès  motifs  qiii  avoient  fait  établir  la  peine 
ne  subsistent  plus.  T  Quoiqu'ils  ne  soient  pas 
clairement  exprimés  dans  la  discussion  à  l(i(]uelle 
la  loi  du  30  septembre  a  donné  lieu ,  il  est  ce- 
pendant facile  de  les  saisir,  lorsqu^)n  se  reporte 
aux  circonstances,  et  de  reconnoitre  qu'ils  ont 
perdu  leur  force  i  (a)..      . 

«  Les  dissensions  religieuses  et  politiques  iai- 
soient  dissimuler  les  naissances  ;  il  y  avoit  des 
parens  qui ,  par  esprit  d'opposition  à  la  nou- 
velle législation,  ou  par  les  alarmes  qu'on  jetoit 
dans  leur  .conscience,  refusoient  dé  présenter 
leurs  enfans  à  Tofficier  civil  ;  l'état  de  ces  enfans 
étoit  compromis  :  mais  il  falloit  éclairer  plutôt 
que  punir.  La  menace  de  la  peine  ne  convertit 
point  les  parens  de  mauvaise  foi  j  elle  ne  décida 
point  les  consciences  timorées  et  crédules.  Tout 
le  monde  sait  que  la  loi  ne  continua  pas  moins 
à  être  éludée. 

»  Maintenant  que  les  circonstances  sont  chan- 
gées ,  que  la  liberté  des  cultes  existe  réellemeùt  > 


(ly  Le  Ministre  de  la  justice  y  Procès-verbal  du  6  fruc- 
tidor ano,  tome  hr,^page  iSo (a)  M.  Thibaudeau^ 

Exposé  des  inotifs,  Frocèa-verbal  du  laTtatôso  an  iv^ 
tomeH^  page  ^Sà* 
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que  les  persécutions  religieuses  ont  entièrement 
cessé ,  qu'en  attribuant  à  Tautorîté  civile  la  ré- 
daction des  actes  relatifs  à  1  état  des  hommes  , 
on  ne  défend  point  aux  parens  de  les  faire  sanc- 
tifier par  les  solennités  de  leur,  religion ,  il  est 
inutile  d'employer  les  moyens  de  rigueur ,  dorvt 
Teffet  est  d'ailleurs  illusoire  «  (i)  .  ,      ^ 

'  Raisons  qui  ont  fait  supprimer  la  peiné  et  con* 
çertir  en  simple  conseil  tobliga^ion  de  dé' 
clarer  les  naissances. 

«  La  déclaration  des  naissances  n'a  donc  été 
conservée  que  comme  un  conseil,  et  comme 
rindication  d'un  devoir  à  riemplirpar  les  pa- 
rens ou.  autres  témoins  de.  l'accouchement.  On 
a  pensé,  que  -la.  peic^  ne  &Qrviroit  qu'à  éloigner 
de  Ja.  mère  les  secours,  diç.  )!amitié^  de.  Tart  et 
de  la  charité,  .dans  le.momrat  oii  donoânt  le 
|o,ur  à  un  être  fo,tt)l,ç,,  elle  ai  a  le  plus  de 
l^espin ;ppur  elle  .pt.ppur  lui  :  car  quel  est 
celui  qui  ne  redouteroit  pas  d'être  témoin  d'un 
.£^tr^  roççasion  duqiit^  U,  pourroit  être  uu  jour  ; 
quoique  iimpçent  y  recherché  et  puni  de ^  deux 
ou  six  mois   de  prison  ?  D'ailleurs ,  pour  pu* 


niêon 

Tribun  9  pages  1 66  et  4  6^^ 
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nir  le  défaut  de  déclaration  ,  il  faut  évidemment 
£xer  un  délai  dans  lequel  cette  obligation  de- 
vra cire  remplie j  et  si,  par  des  circonstances 
que  le  législateur  ne  peut  prévoir,  cette  décla- 
ration n'a  pas  été  faite  dans'  le  temps  prescrit^ 
il  en  résultera  que  l'on  continuera  à  dissimuler 
la  naissance  de  l'enfant ,  plutôt  que  de  s'exposer 
à  subir  une  peine  en  faisant  une  déclaration 
tardive.  Ainsi  les  précautions  que  1  on  croi- 
roit  prendre  pour  assiirer  l'état  des  hommes  ^ 
neferoient  au  contraire  que  le  compromettré^>(i). 

L'omission  de  déclaration  est  néanmoins  punie  , 
quand  elle  dégénère  en  suppression  délai. 

Cependant ,  «r  quoiqu'on  n'ait  pas  voulu  me- 
nacer ceux  qui  dissimuleroient  la  naissance  d'pn 
enfant ,  de  peur  que  la  crainte  dû  châtiment  ne 
leur  devint  un  motif  de  persévérer  dans  leur 
faute,  on  n'a  pas  préiendu  néanmoins  laisser  im- 
panis  des  retards  ou  tin  silence  qui  dégénère* 
Toient  en  suppression  d'état.  Selon  les  circon- 
stances, il  y  auroit  lieu  à  poursuite,  soit   ci- 


•MiM- 


(i)  M.  Thibaudeau^^  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal 
du  12  ventôse  an  1 1  ,  tome  11/ p.  4^8  et  4^q  \  —  M.  Si- 
méon ,  Tribun^  tome  I»»^.,  f^ges  i43  et  §44^  — ^  M.  Cha- 
bot^ 'ïnkniXL  y  pages  i66  et  460.  —  (a)  M.  Siméon,  Tribun^ 
tome  ï*^vP«  ^44h  —  ^^  CAmb'oij  Tribun  j  page  i6Ç, 
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\ilc,  soit  criminelle  y  de  la  part  des  parties  în- 
léressées,  ou  même  de  la  partie  publique.  «  (i^. 

L'officier  de  télai  cml  Cl  le  droit  de  vérifier  si  les 
déclarons  et  les  témoins  sont  connus. 

La  désigna tîoir  des  déclarans  ne  produit  donc 
plus,  par  rapport  à  eux  ,  qu'un  simple  conseil , 
comme  on  vient  de  le  dire.  Mais  quels  en  sont 
les  effets  par  rapport  à  Tofficier  de  Téiat  civil  ? 
Lui  donne-t-elle  le  pouvoir  de  vérifier  la  qualité 
des  personnes  qui  lui  présentent  l'enfant  ?  Peut- 
il  également  n'admettre  que  des  témoins  connus? 

On  a  pensé  y  d'un  côté,  «  qu'il  importe  de  ne 
pas  changer  la  jurisprudence  actuelle  ,  en  accor- 
dant à  l'officier  de  l'état  civil  le  droit  de  juger 
de  la  qualité  des  comparans  :  il  ne  doit  pas 
loi  être  permis  de  refuser  la  déclaration  j  si  elle 
jest  fausse,  on  poursuivra  les  faussaires  »  (2). 

Lorsque  le  père  est  absent ,  il  n'est  pas  néces^ 
.saire  que  Tofficier  de  l'état  civil  veille  pour  lui  , 
à  TefTet  d'empêcher  tes  fausses  déclarations;  car 
«  la  présence  du  père  n'est  pas  exigée  pour  la 
validité  des  actes  de  naissance.  Des  témoins  suf- 
fisent; mais  leur  déclaration  n'emporte  pas  la 


(i)  M.  Siméon^  Tribun,  tomel^^.,p^i449 — M.  Cka^ 
lotj  Tribun,/?.  /6Î5*. -^(a)Le  Consul  Cambacérès ^  J^ro^ 
cè«-Terbal  du  2  frimaire  aa  lO. 
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■    ■      -   .      ■ ^r , 

preufe  de  la  paterQi^é  contestée.  Enfin,  toutev 

les  précautions  que  prennent  les  lois  sont  dans. 

'  '     '  ■  -  ■       ■  ■  '  '      « 

riotérêt  de  l'enfant  et.  fidans  l'esprit  de  lui  assurer 

.■•     ♦«..  ....   /    j««ji.    .1*1 

son  état  :.  ^  ne  faut  donc  pas  rendre  trop  diffi* 
cile  la  déclaration  qui  i'établit  ji  (  i  )• 

U  a  été  répondu  a  qu'il  est  difficile  d'abandon* 
ner  à  tous  ceux  (][ui  se  présentent ,  le  droit  d'attri- 
buer un  tVilàXiX  à  un. citoyen.  I^a  disposition  àfi 
I article  est  donc  sage  »  (a).  «  U  faut  que  Toffi- 
cier  de  l'état  ciyil  s'assure  que  les  témoins  et  l'of* 
cier  de  santé  son%  cosinus  >  (3)  ;  qu'il  puisse  s'ar- 
rêter si  les  déclarans  et  les  témoins  lui  sont  in- 
coDoos,  et  s'il  aperçoit  de  la  fraude  «  (4)* 
L'article  a  été  adopté  dans  ce  sens  (5). 
L'article  5i  le  rendoit  nécessaire.  En  rendant 
ToiEcier  public  responsable  des  faux  dont  cepen- 
dant il  ne  seroit  pas  complice^. il  étoit  juste  de 
lui  donner  les  moyens  de  lès  prévenir. 

La  mère  non  mariée  doii^eUe  être  déclarée^  même 
lorsqiielle  rijr  consent  pas  ? 

La  disposition  de  rarlicle56j  qui  porte  que 

lorsque  la  mère  sera  accouchéç  hors  de  son  do* 

'   ■     ■  ■■■....  . .       t 

micile ,  la  déclaration  sera  faite  par  la  personne 


(i)  M.  Réaij  Procès-verbal  du  2  frimaire  an  lo.  — (2) 
le  Premier  Consul^  ibid.  —  (3)  M.  Emmery  ,  ibid,  — i^ 
(^  Le  Premier  Consul^  ibid.  —(5) Décision,  ibid. 
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chez  laquelle  elle  sein  accouchée  ^  a  fait  naître 
une  autre  dî/Bculté. 

*  «^  On'a  vu  de  grands  inconvénîens  à  obliger  la 
mère',  conjîmé  lé  veut  l'article,  à  se  faire' coniioî- 
tre  lorsqu'elle  accouche  hors  de  son  domicile  : 
quelquefois  elle  ne  Ta  quitté  que  pour  cacher  son 
accouchement.  Il  seroit  peut-être  dangereux  pour 
Tenfànt  dé  présenter  à  cette  mère  la  perspective 
de  la  révélation  de  son  secret  »  (i).  La  personne 
chez 'laquelle  l'accouchement  a  lieu  ne  doit  donc  ' 
pas  être  obligée  de  déclarer  que  cette  mère  n'est 
pas  mariée  a  (a),  T  à  moins  qu^elle  ne  consente 
À  Tavoùer  i  (5). 

ï  -  ' 

m  > 

t 

.  Là  mère  non  mariée  peut-elle  indiquer  le 

père  de  Venfantl 

Ici  s'est  présentée  une  nouvelle  question. 

Il  s'agissoit   de  savoir  si ,    lorsque  la  mère 
avouoit  qu'elle  n'est  pas  mariée ,  il  devoit  lui  . 
être  permis  djndiquer  le  père  de  r^nfant. 

La  commission  avoit  proposé  de  le  défendre(4). 

Le  motif  d'interdire  une  semblable  indicalioui 
étoit  «  d'empêcher  qu'on  ne  vît  encore  des  en- 


Ci)  M.  Emmery  ^  Procès-verbal  du  2  frimaire  an  10.— 

(2)  Ibid (3)  m,   Regnaud  (de   Saint-Jean-d'Angely ), 

ibid.  —  (4)  Projet  de  Coâe  civil,  //V.  /er.,  ///.  //,  art.  26*, 
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fans  attribués  par  des  déclarations  malicieuses  ou 
intéressées ,  à  ceux  sur  la  foiblesse  ou  sur  la  for- 
tnne  desquels  les  mères  auraient  $péculé  d'à* 
Tance  »  (i). 

Le  motif  de  l'admettre  étoit  qu'une  telle  dé-' 
fo&se  seroit  injuste ,  et  qu'on  pouvoit  au  sUrpluà' 
prévenir  l'inconvénient  qui  venoit  d'être  relevé  \ 
en  décidant  que ,  la  déclaration  du  père  faite  par 
la  mère  non  mariée,  ne  deviendroit  pas  une  preuve 
de  la  paternité  ^  (a). 

En  conséquence  l'article  suivant  a  été  proposé 
et  adopté  :  Si  Von  déclare  que  Vénfaht  est  ni 
hors  mariage  ^  et  si  la  mère  en  désigne  le  fère^  le 
nom  du  père  ne  sera  inséré  dans  l'acte  de  nais- 
sance qu'avec  la  mention  formelle  qui  il  a  été 
désigné  par  la  mère  (3).  ^ 

Aatrîbunat,  «  on  opposa,  d'un  côté ,  à  ^cette 
disposition  l'espèce  de  flétrissure  qui  en  pourroît 
résulter  pour  le  père  désigné  ;  le  trouble  qu'elle 
jetteroît  peut-être  dans  un  ménage  bien  uni,  l'en- 
couragement qu'elle  donneroit  à  la  calomnie  et  à 
l'audace  des  prostituées. 

«  On  la  défendit  d  un  autre  côté,  par  la  néces<- 


(i)  M.  Regnaud  {àe  Saint-Jean-d'Ai;igely  ),  Procès-ver-f 
l)ftl  du  2  frimaire  an  10.  —-(2)  Le  Premier  Consul^  et  \» 
Consul  Cambacérès  9  ibid.  —  (3)  M.  Thibaudeau  ^  ibid.^-« 
Décision  ,  ibid. 
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si((^  dç  :CjÇ>jpi$tat,er  le  fait  de  la  naissance  :  elle  sup-» 
pose  tQHiours  un  père.  S'il  est  connu,;,  cle  quelque 
manière  quil  le  soit ,  il  doit  être  désigné.  On  di- 
soit  qjor'îl  est  ijjste  de  permettre  à  une  fçmme  mal- 
hei^ireuçe  .^e  nommer  à  la  société  lliomme  qui 
l'a  rendue  mère  ;  qu  il  serôit  cruel  de  lui  imposer 
im  sil!ep.Qe.  qui  la  confondroit  avec  les  femmes 
pier^ues  qui  ne  connoissent  pas  même  ceux  à 
qui  elles  s'abandonnent.  On  faisoit  valoir  l'in- 
téççt  de, l'enfant  j  il  lui-^roporle  de  connoître  un 
jourà  qùiil  pourra  s'adresser,  et  de  quel  homme 
il  pourra  plH^.  particulièrement  réclamer  la  ten- 
dresse ,  au.  moins  l^  piué  *  (i). 

Xe  tMbunal  a  rpté  l'adoption  de  l'article  avec 
les  autres  dispositions  du  projet.'' 

iOfi  ^e  i^appell<î  qu'enfin  le  projet  fut  retiré  par 
lé -gouvernement. 

Dianfi  lés-  conférëùtes  qui  eui*ent  lieu  lors  de  la 
reprisé  de  la  discussion» le  tribunal  observa^  que 
la  disp^ition  de  l'article  étuit  liée  à  ce  qui  seroit 
décidé  sur  la  recherche  de  la  paternité  fc  ; 2) . 

*  Eti  eÔet , .  fr  'si  la  rèçhet^he  de  la  paternité  eût 
été  admise,  la  désignation  du  père,  faite  au  nom 
de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance  >  en  ^eroit 


(1)  M.  Siméon  ,  Tribun,  tomel^^.^  pages  i3^et  44O'' 
ip)  Obsçfvations  joianuscrites  du  tribunat» 
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sans  doute  une  base  désirable  et^ssentielle.  i>  (i). 
Mais  la  recherabe  de  la  paternité  non  avouée 
ajant  été  ensuite  interK^itç ,  la  .désjgi)dtion  du 
père  par  Ja  mère  de?énoit  sans  objet.  «  L'in- 
lérét  moral  de  la  mère^  4e  l'enfant  ne  peut  pas 
être  un  motif  suffisant  pour  le  législateur ,  qui 
s'occupe  principalemeiit  des  intérêts  civils.  Il  est 
d'ailleurs  mille  rapports  moraux  sous  lesquels  il 
est  bon  de  prohiber  la  recherche  de  la  paternité 
liors  du  mariage ,  et  par  conséquent  des  déclara- 
lions  qui  j  malgré  la  loi ,  commenceroient  cette 
lefliberche  en  marquant  aux  yeux  de  tout  le  monde^  ^ 
Tindividu  désigné  comme  përe  »  (a). 

L'article  fut  donc  retranché .  par  la  seqtioji  de 
législation.  Jl  ne  fut  plus  présenté  au  conseil 
d'état  dans  la  rédaction  nouvelle  ^  et  personne  ne 
krédama  (5). 

«  Sans  doute  il  faut  conclure  de  la  soppressioa 
de  cet  article  y  que  ce  qu'il  aolorisoit  ne  doit  pas 
être  exécuté,  et  qu'en  conséquence  on  ne  pourra 
point  insérer  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  - 
hors  mariage  le  nom  du  père  qui  veut  rester  in- 
connu,  fûi-îVmême  désigné  parla  mère  »  (4). 


t^i&jT^ 


loa  Liv.  I«'.  TtT.  II.  Chap.  n. 

::  Numéro  UL  .     -.  / 

*  m  -, 

De  la/orme  de  ïactede  naissance. 


ARTICLE   57. 


I    'ff 


^  LVcte  de  naissance  énoncera  le  jour^  Pheure  et 
le  lieu  de  la  naissance  ^  le  sexe  de  IW&nt  9  et  les  pré- 
noms  qui  lui  seront  donnés  9  les  prénoms  ^  noms  ^  pro* 
fession  et  domicile  des  'père  et  mère  ,  et  ceu:i^  des 
témbins. 

■ .  .     »      . 

L'article  67  détermine  les  énoncialions^  que 
l'acte  doit  couteuir. 

Pourquoi  Vheure  de  la  naissance  est  exprimée. 

On  a  demandé  T  pourquoi  l'heure  de  la  nais- 
sance seroit  exprimée.  Jusqu'à  «présent,  disoit-on, 
on  ne  l'a  pas  consignée  dans  les  registres  ^  (i). 

Le  conseil  a  pensé  «  qu'il  étoit  nécessaire  de 
renoncer ,  pour  distinguer  l'alné  de  deux  ju- 
meaux )>  (2). 

Dans  quel  cas  le  père  doit  être  nommé. 

If  De  l'obligation  de  nommer  le  père  >  on  n'in- 
duira point  qu'il  doit  être  nommé  s'il  ne   se  . 


(1)  Le  Ministre  de  la  justice  ,  Procès-verbal  du  6  fruc- 
tidor an  9,  tome  I^^.^p,  iSt.^^  (2)  M.  Fourcroy ,  ihid. 


s 
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déclare  pas  ,  ou  s'il  n'est  pas  connu  par  son.jaia*- 
riage  avec  la  mère.  Ce  sont  des  laits  certains  cgjx 
.  doivent  être  déclarés.  L'existence  de  l'enfant  est 
un  fait^  l'accouchement  est  un  fait  j  la  mère  est 
certaine  et  connue.  Sans  doute  la  naissance  sup* 
pose  un  père  ;  mais  quel  est-il  ?  Il  est  incertain,  > 
à  moins  que  son  mariage  ne  le  manifeste,  ou  que, 
déchirant  lui-même  le  voile  sous  lequel  le  mys-^ 
tère  de  la  génération  le  tient  enveloppé,  il  ne  se 
moutre  et  se  nomme.  Le  sens  de  l'article  67  est 
donc  qu*on  n'énoncera  que  le  père  qui  veut  ou 
qui  doit  être  déclaré  »  (i). 

Cette  disposition  a  dispensé  de  s'occuper  d'une 
question  qui  avoit  été  proposée  ,  lors  de  la  pre* 
mière  diseussion ,  et  5  qu'on  avoit  ajournée  au 
titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation-  Jt  (a). 

On  avoit  demandé  «  que  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  fît  mention  du  mariage  de  son  père,  parce 
que  la  règle  pater  is  est  n'introduit  qu'une  pré- 
somption qui  tombe  devant  la  preuve  résultant 
dW acte  authentique;  ce  qui  pourroit  donner 
lieu  de  supposer  à  l'enfant  un  autre  père  que  le 
sien.  Il  auroît  pu  arriver ,  par  exemple ,  qu'un 
enfant  fut  inscrit  sous  le  nom  d'un  autre  père  ,. 

'  ■■■■■,       I ■■     I      I        — ■— il  I       I     I    ■■ 

fi)  M.  SIméoTiy  Tribun ,  tome  /«'.,  17../^^»  — M.  CJûk 
&)/,  Tribun,^.  #69.  '•^('2)  Le. Consul  Cambacétès^  Vxo^ 
«ès-rerbal  du  0  fructidor  an  99  tome  Z®';?  p.  ,/tfP« 


'    k 
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èktjii'fl  n^éM'fias  êtë  riecbiifaa-m^m  du 

'mari  de  sa  mare  t'datns  ce  cas,  supposons  que 
tous  les  acties  'justificatifs  de  là  mdtemité  de  l'é- 
pouse indiquent  tout  à  TaTôîs  et  ihdivisement , 
comme  Fénoncé  du  ri^streptublic',  que  l'enfant 
est  le  fils  d'un  autre  père  que  le  mari  ;  suppo- 
sons encore  qu'il  ait  été  continuellement  soigné, 
ëlevé  en  secret,  tant'pàr  la  mère  qae  par  celui 
que  racte  désigne  pour  être  le  père  :  dans  ces 
circonstances  ,  Tétàt  ne  se'tro'ûvérôit-il  pas  suf- 
'Usammreht  établi ,  et  pourroit-il  être  question 
d'invoquer  la  règle  paterls  est  »  (i)  ! 

Mais  cette  fraude  dévient  impossible  ^  depuis 
qu'il  est  décidé  que  l'acte  ne  peut  '  donner  pour 
père  à  l'enfant  que  le  mari  de  la  mère ,  ou  celui 
qui  avoue  la  paternité. 

Numéro  IV. 

Des  actes  de  reconnoissance  étenfans. 

ARTICLE  6a.  « 

L^acte  de  reconnoiss&nce  d'un  enfimt  sera  inscrît 
âor  les  'rostres  ,  à  sa  date ,  et  il  en  sera  £dt  mention 
en  mai^  de  Pacte  de  naissance  sll  en  existe  un. 

tl  fallolt  une  disposition  pour  le  cas  oîi  Faveu 


.r 


,^., 


iiL.»:. 


(i)  Le  .Consul  Cambacérès ,  Frocès-Terbid  du  6  fructidor 
an  9 ,  tome  I^^,,  page  sSo» 
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de  la  paternité  n'auroît  pas  été  fait  par  Tacte  même 
de  naissance  ;  car  alors  il  ne  peut  plus  l'être  que 
par  un  acte  de  t^connoissance  ^.  Pour  que  ce 
dernier  acte  soit  valable^  il  suffit  qu'il  soit  au- 
thentique; rien  n*ôblîge  de  le  faire  devant  Toffi- 
cier  deTétat  civil. 

La  rédaction  communiquée  au  trîbunat  portoit  : 
Vacte  de  reconnoissance  d'un  enfant  sera  ins- 
crU  sur  les  registres  ,  ou  en  marge  de  l'acte  de 
naissance^  s'il  en  eœiste  un  (i). 

Lie  tribunat  a  demandé  ^  que  Tacte  fût  inscrit 
à  sa  date ,  et  qu'il  en  fûit  fait  mention  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  (  (3). 

tr  Le  motif  de  ce  changement,  a-t-il  dit ,  est 
qo'il  est  à  propos  que  tout  acte  quelconque  soit 
inscrit  sur  les  registres  à  sa  date^  afin  d'éviter  des 
omissions ,  des  transpositions  ou  des  faux  ;  sauf 
ensuite  la  mention  sur  l'acte  de  naissance ,  s'il  y 
en  a  un.  Cette  mention  serviroit  de  renseigne- 
ment à  l'enfant  qui  retireroit  l'extrait  de  sa  naisn 
sance ,  et  qui  pôurroit  ignorer  la  reconnoissance 
ultérieure  v  (3). 

11  a  en  conséquence  proposé  la  réda:ction  qui 
a  passé  dans  le  Code  civil. 


(i)  Rédaction  communiquée  du  Tribunat  {article  29)9 
Procéa-verbal  du  2  frhnflirean  10.  —^  (2)  Observations  ma- 
nnscrites  du  Tfibunat.  —  '(3)  Tbid. 

(*J  Voyez  titre  de  laPatemité et delaFititttion,%ït*  554» 
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II«.  PARTIE. 

SES  ACTES   BE   NilSSAIfOE    DRSSSISS  DANS  DES    Cllt- 
COJf STANCES   PARTICULIERES. 

(  Articles  58^,  Sg^  60  et  6i.  ) 

Le  Code  prévoit  ici  deux  hypothèses  ou  il  est 
impossible  de  constater  la  naissance  d'après  la 
règle  établie  '  par  les  articles  précédens  :  c'est 
celle  où  un  enfant  est  trouvé  exposé ,  et  celle 
cil  il  naît  pendant  un  voyage  sur  naier 

De  la  manière  de  constater  la  naissance  des 

enf ans-trouvés. 

ARTICLE   58. 

Toute  personile  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  )  sera  tenue  de  le  remettre  4  l'ofHcier  de  Pétat  civil  ^ 
ainsi  que  les  vêtemens  et  autres  efFets  trouvés  avëe 
Tenfant  ^  et  de  déclarer  toutes  ïes  circonstances  du 
et  du  lieu  où  il  aura  é|^' trouvé. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  qui  énoncera 
en  outrer  l'âge. apparent  de  l'enfant  ^  son  sexe  ^  les  noms 
qui  lui  seront  donnés  ,  l'autorité  .civile  à  laquelle  il 
sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les 
registres.  v  .       *- 

c(  Quoique  le  but  principal  des  registres  ait  été 
-    de  co^erver  et  de  distinguer  les  familles ,  dd 
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préparer  et  de  former  les  preuves  de  la  paternité 
et  de  la  filiation  ,  ils  seroient  incomplets  s'ils  ne 
contenoient  la  mention  de  tous  ceux  cpi  naissent. 

ji  appartenir  à  une  famille,  être  légitime,  être 
reconnu  par  un  père  hors  du  mariage ,  ce  sont  là 
des  modifications  de  Tétat,  et  des  distinctions  pu- 
rement civiles  et  arbitraires ,  uniquement  fondées 
sur  les  mœurs  de  chaque  peuple  ou  sur  la  volonté 
^solue  du  législateur  ;  c'est  l'état  particulier ,  ou 
l'état  de  tel  individu  :  mais  avoir  droit  à  là  li- 
berté, à  la  cité,  à  la  protection  de  ses  lois>  c'est 
rétat  public ,  l'état  du  citoyen.  Tous  les  membres 
de  la  sociéié  en  sont  investis ,  de  quelque  manière 
qu'ils  y  viennent  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'ils  sont 
égaux. 

M  C'est  pour  cela  que  la  loi  ordonne  d'énoncer 
avec  le  même  soin ,  et  dans  les  mêmes  registres , 
la  naissance  des  enfans  légitimes  ou  illégitimes, 
présentés  par  leurs  parens  quels  qu'ils  s»oient^  ou 
recueillis  par  une  main  bienfaisante  ou  par  la 
commisération  publique. 

y  Si  une  rigueur  justement  adoptée  pour  l'in- 
térêt et  le  repos  des  familles ,  interdit  à  ces  enfans 
la  recherche  de  leur  père ,  la  loi  n'en  prescrit  pas 
moins  de  décrire  avec  exactitude  tout  ce  qui  leur 
a  été  laissé  dans  leur  abandon.  Un  simple  vêle- 
ment, un  haillon^  pourra  quelquefois  aider  à  un 
retour  de  tendresse  ou  de  remords  ;  et  à  rendre 
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des  ënfans  à  des  parens  qui  les  voudroient  retrou* 
ver,  ou  auxquels  uu  heureux  hasard  les  fera  re- 
conuoitre  :  ici  la  loi  n'est  pas  seulement  pré- 
voyante,  .elle  est  affectueuse  et  paternelle  »  (i). 

C'est  pour  cette  raison  que  le  tribunal  a  de- 
mandé 5  que  les  vétemens  de  l'enfant  fussent  remis 
à  l'officier  de  Tétat  civil  j  ^^  lieu  de  lui  être  seu- 
lement déclarés ,  comme  le  portoit  la  rédaction 
communiquée  ^  (^^ . 

On  a  agité ,  à  l'occasion  de  l'article  58 ,  la  ques- 
tion de  savoir ,  s'il  ne  convenoit  pas  ,.par  ime  dis« 
position  formelle  )  1*^.5  d'ordonner  à  la  personne 
qui  auroit  trouvé  l'enfant,  d'en  avertir  le  préfet 
et  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal ;  car ,  disoit-on ,  un  enfant  qui  n'a  pas  de 
père ,  devenant  l'enfant  de  l'état ,  il  est  nécessaire 
que  ces  fonctionnaires  soient  mis  en  état  de  veiller 
à  son  sort  4  (3);  ^^.  «  d'imposer  à  l'autorité  pu- 
blique Tobligation  d'envoyer  Tenfant  dans  un 
hospice  »  (4)- 
On  a  rappelé  «  qu'un  règlement  de  1679  oblige 


•ikai.M^k>Mklta^M*«lite' *- 


(.1)  M.  Siméony  Tribun,  tome  /«'.,  p.  14^  et  14^,  — 
(2)'  I  Jf*.  'Rédaction  (  article  *tS)i  Pwîtôj-verbal  du  6  fruc- 
tidor au  ^9)  tome  P^.^p.  i53f — 2^^  Rédaction  {articla 
24 ),  Procès-verbal  du  24  Fructidor ,  p.  20^  e^  20^  j  — .  Ré^ 
daction  eomrttuniquée  du  Tribunat  (  (article  ai  ),  Procès* 
•verbal  du  2  frimaire  an  i  o  }'•— «  Observations  manuscrites  du 
Tribunat.  —  (3)  JiC  Premier  Consul ^  Procès-verbal  du  & 
fructiA)]^  Aa  9 1  tomc-  J^^}  p*^  ^^«?«  —"  (4X 1^^* 
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Fautorité  civile  à  remettre  à  l'hospice  de  Paris  les 
enfans  trouvés  dans  cette  ville ,  et  l'hospice  à  ea 
faire  une  déclaration.  On  a  proposé  d'étendre  C6 
règlement  à  toutes  les  villes  où  il  y  a  dés  hospi- 
ces ,  et  de  décider  que  dans  les  villes  oit  il  n'y  en 
auroit  pas ,  l'ofBcier  de  Téiat  civil  feroit  porter 
l'enfant  dans  l'hospice  le  plus  voisin  »  (i). 

On  convenoit  «  qu'il  seroit  néanmoins  néces- 
saire de  remplir  d'abord  les  formaKtés  que  l'arti- 
cle prescrit;  mais  on  le  croyoit  incomplet,  en  ce 
qu'il  ne  dit  pas  ce  que  l'enfant  deviendra  ensuite. 
Cependant  on  ne  vouloit  pas  que  la  police  fût 
autorisée  à  faire  deis  recherches  sur  le  père  et  sur 
la  mère ,  de  peur  de  donner  lieu  à  des  infanti- 
cides »  (a)« 

Ces  propositions  ont  été  écartées ,  par  la  raison 
c  qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'article  58>  que  de  ce  qui 
concerne  l'état  de  l'enfant  ^  et  que  les  soins  néces- 
saires à  sa  conservation  doivent  être  prescrits  par 
les  réglemens  d'administration  »  (5). 

Mais  l'article  5^ ,  supposant  ces  réglemens , 
décide  que  le  procès  -  verbal  dressé  par  Tofficier 
de  l'état  civil,  indfquera  l'autorité  à  laquelle  l'en* 
Ëint  aura  été  remis  ;  car  «  si  l'on  expliquoit  de 


(i)  M.  Bigot-Préameaeu  j  Procès-verbal  du  6  fructidor 
«n  9 ,  tome  /«'.,  /?.  /  63,  —  (2)  M.  Troncàet;  ibid.  —  (3; 
M.  Thibaudeau  ,  ibid. 
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suite  ce  que  l'enfant  devient ,  on  feroit  disparoîlre 
les  traces  de  son  état ,  et  on  rendroit  difficiles  les 
recherches  que  ses  parens  pourroient  en  faire  un 
jour  »  (t). 

Numéro  II. 

D^  la  manière  de  constater  les  naissances  sur 

mer. 

ARTICLE   59. 

S'il  nait  un  en&nt  pendant  un  voyage  de   mer  y 

l'acte  de  .naissance  sera  dressé  y  dans  les  yingt-^uatre 

i"        heures  ,  en  présence  du  père ,  s'il  est  présent  ,  et  de 

deux  témoins  prîs  parmi  les  offîciers  du  bâtiment  ^  ou^ 

*  à  leur  défaut  ^  parmi  lès  hommes  de  l'équipage.  Cet 

acte  sera  rédigé  ^  savoir  ,  surjes  bâtimens  de  l'État/ 

par  l'officier  •d'administration  de  la  marine  ^  et  sur  les 

bâtimens  appartenant  à  un  annateur  ou  négociant-,  :par 

le.  capitaine  9  piaitre  ou  patron  du  navire.  L'acte  de 

naissance  sera  inscrit  â  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

» 
ARTICLE '60.     ' 

«  •  ■  ■ 

Ali  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  9  soit  de 
relâche  y  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son 

désarmement ,   les   officiers  de  l'administration  de  la 

•        ... 

marine  y  capitaine^  maStte  oif  patron ,  seront  tenus  de 


(ij  Le  Premier  Consul ^  Procès- verbal  du  6  fructidor  an 
g^  tome  I'^',,  p.  i63et  t64' , 
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déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes  do 
naissance  qu'ils  auront  rédigés  ,  savoir  \  dans  un  port 
firançois ,  au  bureau  du  préposé  à  Pinscription  maritime^ 
et  dans  un  port  étranger  ,  entre  les  mains  du  commis- 
saire des  relations  commerciales. 

L^une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau^ 
de  Pinscriptipn  maritime  ^  ou  à  la  chancellerie  du  com- 
missariat ;  Pautre  sera  envoyée  au  Ministre  de  la 
marine  9  qui  fera  parvenir  une  copie ,  de  lui  certifiée  ^ 
de  chacun  desdits  actes ,  à  Pofficier  de  Pétat  civil  du 
domicile  du  père  de  l^enfant  ^  ou  de  la  mère  ^  si  le  père 
est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  I08 
rentres. 

AïtTTGLE   61. 

A  Parrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement  ^ 
le  rôle  d^équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à 
Pinscription  maritime ,  qui  enverra  un«  expédition  d« 
Pacte  de  naissance  ,  de  lui  signée  9  à  Pofficier  de  Pétat 
ciyil  du  domicile  du  père  de  Penfant  ^  ou  de  la  mère  ^ 
si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  d« 

«uite«ur  les  registres. 

• 

Les  articles  69 ,  60  et  6 1 ,  ne  dérogent  pas  aux 
articles  précédens  -,  ils  sebornent  à  faire  les  excep- 
tions que  les  circonstances  exigent.  Ainsi ,  les 
règles  sur  les  actes  civils  et  sur  ceu^  de  naissance 
en  particulier ,  demeurent  applicables  aux  enfans 
nés  sur  mer,  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  ne  fait  pas  exception. 

L'article  Sg ,  dans  la  rédaction  de  la  commis- 
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sion  et  de  la  section ,  poçtoît  que ,  l'acte  de  nais^ 
sance  serait  inscrit  sur  le  livre  journal  du  bâti- 
ment (i). 

Au  conseil  on  observa  que  «f  sur  les  bâlimens 
de  rétat,  iln'y  avoit  point  de  livre  journal  »  (y). 
Le  conseil  d^élat ,  décida  en  conséquence  que 
Vacte  serait  inscrit  à  la  suite  du  rple  d'équi^ 
page  (5)  :  «  Tusoge  avoit  été ,  jusqu'alors ,  d'a- 
jouter le  nom  de  l'enfant  au  nom  de  la  mcre ,  en 
marge  du  rôle  d'équipage ,  et  de  dresser  procès- 
yerbal  de  la  naissance  »  (4). 

L'article  60  dans  le  projet  de  Code  n'avoit  pas 
l'étendue  qu'on  lui  a  donnée  depuis. 

La  commission^  il  est  vrai,  avoit  prononcé 
1J  sur  le  dépôt  de  l'acte  de  naissance  après  que  le 
navire  seroit  de  retour  en  France  ^  (i)  3  mais  elle 
nWoil  pas  pourvu  au  cas  où  le  bâtiment  périroit 
dans  la  traversée. 

11  n'y  avoit  qu'une  circonstance  où  l'on  pût 
sauver  de  l'oubli  la  naissance  de  l'enfant  j  c'ctoit 
cellcoùlenavirej  avant  dépérir,  avoit  touché  à  ua 
port  étranger. 


(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I^'-y  tit.  11^  art.  z6 ,  p.  iS-y 
-.-  i'«.  Rédaction  (article  .2*?)^.  Procès-verbal  du  6  fructi- 
dor an  9  ,  tome  /^  '.^/?.  ^«^.#5  —  2®.  Rédaction  (  article  2^), 
Procès-verbal  du  b  onimaire  an  lO.  —  (2)  M.  Fleurieu  , 
ibid,  —  (3)  M.  Redon\  ibid;  ^  Décision ^  ibid.  —  (4J  M. 
Fleurieu  y  ibid.  —  (5j  Projet  d«  Cod«  civil,  //v»  /<^r.,  titre 
II y  article  2S ,  p*  i3» 
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Les  cours  d'appel  de  fiordeaux  et  de  fiesançoa 
demandèrent  ^  qu'on  la  prévit  ^  (t). 

#(  Pour  remédier  à  cet  accident  qui  compro* 
mettroit  la  preuve  de  l'état  de  l'enfant  «  ces  cours 
proposoient  d'obliger  le  capitaine  à  déposer  une 
expédidon  de  l'acte  de  naissance  dans  le  premiei* 
port  çtranger  où  il  aborderoil,  et  d'eu  remettre 
une  seconde  au  lieu  de  l'arrivée  du  navire  eo 
France;  d'ordonner  ensuite  l'envoi  d'une  expédî-» 
tion  de  l'acte  de  naissance  au  domicile  des  përe  et 
inère,  pour  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  »  (a). 

5  La  sectfon  n'avoit  pas  cru  devoir  admeure 
«es  propositions  ^  (3) 

Elle  observoit  «  qu'il  est  difficile  de  trouver' 
dans  un  port  étranger  un  fonctionnaire  qui  re- 
çoive la  déclaration  du  capitaine ,  attendu  qu'il 
ny  a  pas  dans  tous  les  lieux  de  relâche ,  d'ngetil 
du  gOuvernenient  françois  ^  '4)î  ^^®  '  d'ailleurs 
cette  préeautu)n  deviendroit  inutile  si  le  navire 
faisoit  naufrage  ,  puisqu'on  nei  sauroit  pas  en 
France  qu'il  a  loudhéà  un  port  étranger;  ni  qnrf 
est  ce  port  ^  ni  k  quels  officiers  réexpédition  de 


>^l  >n  — 


O)  OlMérVAtidiis  à  i  la  Cour  dVppcl  de  Bordeaux  ^p,  4^"^ 
he  1a  Coût  dVppel  àe  Besançon,  /).  2  et 3.-^  (a)  M*  Troi^ 
çHiety  Procès-verbal  du  6  fni^ctidor  an  9  ,  tômt  /•'*./?.  fit» 
—  (3>  M.  ThibaudeaU     ibid*  *-  (4)  Ibid. 
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l'acte aurok  été  déposée  »  (i);  qu'au  surplus ,  Tar* 
ticle  n'excluoit  pas  cette  précaution  »  (2). 

Le  cours  naturel  des  choses sembloît,  au  reiste, 
l'assurer  j  car  «  iWst  d'usage  de  faire  une  décla- 
ration de  relâche  et  des  événeraeus  de  mer  dans 
les  ports  étrangers  où  Ton  trouvé  un  fonction»«. 
nàire  françoîs  ;  et  le  fait  de  la  naissance  d'un  en- 
fant se  place  naturellement  dans  cette  déclara- 
lion  »  (3}» 

,  Mais  au  conseil  d*état  on  pensa  que  la  précau- 
tion proposée  ne  seroit  pas  inutile,  attendu  que 
•f  le  commerce  connoît  les  événemens  arrivés  au 
ziavire  »  (4)  >  «^  q^'îl  suffisoit  cependant  die  ne  pas 
contrarier  par  la  rédaction  de  l'article,  ce  qui 
pourroitétre  ensuite  déterminé  par  les  réglemens 
de  la  marine  sur  les  cas  qu'on  prévoit  »  (5). 

L'article  fut  donc  communiqué  au  tribunat  dans 
la  rédaction  suivante  : 

En  cas  de  relâche  du  bâtiment  dans  un  port 
étranger^  les  officiers  d'administration  de  la  mct^ 
rine^  capitaine^  maître  ou  patron  ,  seront  tenus 
de  déposer  entre  les  mains  du  commissaire  des 
relations  commerciales  ,  s'iljr  en  a  un  j  une  eoc-' 

..  (1)  M.  Berlier^  Procès-verval  du  6  fructidor  an  9,  t.  /«r. 
page  162.  —  (2)  M.  ThibaudeaUj  ibid. —  (3)  M.  Cretei 

ihid (4)  M.  Troncheti  ibid,—  (5)  Le  Premier  Consul^ 

ibià.^  jp  âge  1 6  3» 
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^édition  authentique  des  actes  de  naissance  qui  ils 
auront  rédigés. 

. .  Ce  commissaire  l'enverra  au  ministre  cw  la 
marine ,  qui  fera  parwnir  une  copie ,  de  lui  cer^ 
tifiée^  de  chacun  desdits  actes  ^  à  Vofficier  de 
l'état  civil  du  domicile  du  père  de  V  enfant  y  ou  de 
la  mère  y  si  le  père  est  inconnu.  Cette  copie  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres  fi).    ' 

Le  tribunat  proposa  d'ajouter  à  ces  précautions. 

II  demanda ,  ^  i®.  que  Tacte  de  naissance  fût 
déposé  non- seulement  lorsque  le  navire  relâche- 
toit  dans  un  port  étranger ,  mais  même  lorsqu^il 
relâcheroit  dans  un  port  fraiiçois;  a**,  qu'il  fût 
déposé  deux  expéditions  de  Tacie ,  Tune  pour  res- 
ter au  bureau  de  l'inscription  maritmie,  ou.  à  la 
chaucellerîe  du  commissariat ,  l'autre  pour  être 
envoyée  au  ministère  de  la  marine  t  (2). 

«  Ces  changemens ,  dît  le  tribunat ,  ont  pour 

otjet  de  soustraire ,  le  plutôt  qu'il  est  possible  j 

airfdaiigerS  de  la  mer^  les  actes  de  l'état  civil, 

'  que  les  circonstances  obligent  de  rédiger  à  bord 

desbâtimens. 

«  Cest  aussi  l'intention  bien  marquée  des  ré- 
dacteurs du  projet,   quand  ils  exigent  la  remise 


{\)  Rédaction  communiquée  au  Tribunat  {^article  7.^), 
Procès-verbaux  des  8  brumaire  et  2  frimaire  ml  10.  — * 
(2)  Observations  manuscr  tes  du  Tribunat. 

8. 


d'une  expédition  en  cas  de  relâche  dans  un  port 
étranger. 

«  On  ne  fait  qu^étendre  cette  sage  précautioi; , 
en  obligeant  ^  dans  tous  les  cas ,  à  profiter  du  pre* 
inier  port  oii  l'on  aborde ,  autre  que  celui  du 
désarmement ,  pour  assurer  la  conservation  de 
Tacte ,  par  la  remise  d'expéditions  qui  puissent 
suppléer  l'original ,  si  le  bâtiment  vient  à  se  per- 
dre en  se  rendant  au  port  du  désarmement  ^  (  i). 

La  rédaction  dutribunat  a  été  adoptée  (3)  ^. 


■  ■■■    Wi 
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CHAPITRE  III. 

DES    ACTES     I)£    MAKIAGÇ. 

<r  On  a  soigneusement  écarté  de  ce  chapitre , 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  conditions  >  aux  empê* 
chemens ,  aux  nullités  :  tous  ces  objets  ^  tenant  à 
la  validité  du  mariage^  ont  été  ronvoyes  au  tjtrc 
qui  concerne  cet  important  contrat  j»  (3). 

■  I  ■■>»■■■  Il  »     I    I   I  1^  ^.^m^rm 

(1)  Observation^  maimscritea  du  Tribunat*  -^  (2)  BÂ" 
daction  définitive  {article  27 ^j  Procès-verbal  du  22  fnic-, 
tidor  an  10^  tome  //,  /?.  5.  —  (3)  M.  Thihaudeau ,  Ex- 
posé des  motifs.  Procès-verbal  du  1 2  ventûse  an  1 1 ,  tome  11^ 
page  460. 

*  Nota.  Ce  serait  ici  la  place  de  Particle  62;  mais  l'ordre 
BAturel  des  idées  Fa  fiedt  placer  à  la  suite  de  l'article  Sj. 
Voyez  pag9  94*  ^ 

ê 

\ 
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Les  articles  dont  ce  chapitre  est  composé,  se 
rapportent  9 

I®.  Aux  publications  du  mariage  (articles  65 , 
64  et65); 

a®.  Aux  oppositions  (articles  66  ,'67  et  68!)  j 

3®.  Aux  pièces  à  produire ,  pour  parvenir  à  la 
célébration  (ârtîd«  6^,  76 ,  71,  71  et  75); 

4*.  A  là  célébration  du  mariage;,  et  à  Fàctë  qui 
en  est  drës^  (articles  74  >  7^  éi  76). 


lu  •    Il   ■  li"  I    ■  t«;i"i^i'B^  ^ 


V.   PARTIE. 

DES  PCTBXJrATIOVS  DE  HARUGi:  ,    ET  DK9  ACTES  QUI 

s'y  hatpoatsnt,  (Art.  65 >  64  6t  QS^} 

«  Un  mariage  n'est  pas  seulement  l'affaire  des 
deux  individus  qui  le  contractent;  il  int^resise  et 
leurs  familles  et  la  société  j  il  est  susceptible  d'op* 
piôsitîons  cfl  d'éilft  pécbeMaeiis  j  il  dôît  emporter  tkne 
possession  publique  dé  Tétât  d!époxàL.  Il  ^ttt  donc 
qu^il  soit  coïïnti;  il  faut  donc  qu'il  lé  soît  avant 
même  d'être  contracté  ,  afin  que ,  s'il  souiETre  des 
obstacles  léghittiés  ^  ils  aient  leur  effet.  De  là  vient 
la  nécessité  des  publications:  »  (i)^ 


(i)  M-  Siméon^  Tribu»,  tome  J^^-yfcge  i^. 


:i 
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I'<^.    DIYÎSION, 


De  la  forme  des  publications. 


>  ARTtCl.E   65. 

AyAKT  la  célébration  du  mariage  ,  ^ofEcier  de  Pétaf 
eîyU  fera  deux  publications  ^  à  huit  jours  d'intervalle, 
un  jour  de  dimanche  ^  devant  la  porte  de  la  maison;! 
commune.  Ces  publications ,  et  Pacte  qui  en  sera 
dres&é^.  énonceront  les  prénoms  ,  nom&  y  professiona  et 
domiciles  des  futurs  époux  ,  leur  qualité  de  majeurs  ou 
de  mineurs  ^  et  les^prénoms  ^  «noms ,  professions  etdon 
micile  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera  ,  en 
outre ,  les  jours  ,  lieux  et  heures  où  les  publications 
auront  été  &ites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre  y 
qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'article  41 1 
'  et  déposé  ,  à  la  fin  de  chaque  année  y  au  greffe  du  trln 
faunal  de  Parf ondissement. 

.  '.  •       '      '  •  .  .   . 

Pour  régler  Gç  qvii  est  rçlalîf  àlît  forme  des  pxk^ 
]>Iicatioas ,  il  a  fallu  déterminer^ 

li'officier  qui  seront  cltij^rgé.  4ç  ïes  faire ,, 

JiCur  nçmbre , 

Ji'intervaHe  entre  les  publications  ^ 

Le  jour  oîi  elles  seroient  faites , 

Le  lieu , 

J^a  manière  de  les.  consi?itçy. 


Ir««  Part«  Des  pishlicatiofts  de  mQ.fifl'ge^  ctc,    ii%^ 

Quel  officier  fait  les  publications. 

ti  Les  pubUcati6ii3.  appartenoient  autrefois  anx 
curés  qui  ^loiçnt  las  ministre3  du  contrat  ciyil  da 
mariage ,  ainsi  qu'ils  éloient  lea  dispensateurs  du 
sacrement  :  maintenant ,  que  le  contrat  est  tout- , 
à-fait  séparé  et  indépendant  du  sacrement ,  elles, 
appartiennent  aux  officiers  de  l'état  civil      {i). 

NITMÉRO   II. 

« 

Nombre  des  publications^ 

LWdonnance  de  Bloîs  vouloît  que  toute  per*-^ 
senne  j  de  quelque  état  et  condition  qu* elle  fût  j, 
ne  pût  contracter  valablement  mariage ,  sans 
proclamation  précédente  de  bans  y  fuite  par  trois 
divers  jours  de  fête ,  avec  intervalle  compétent  ^ 
dont  on  ne pourroit obtenir  dispense ,  sinon  après 
lapremière  publication ,  et  seukmentpour  quel- 
que urgente  et  légitime^  cause ,  Mais  les  disposi^ 
lions  de  celle  loi  furent  éludées  ;  la  formalité  des. 
publications  n'étoit  plus  observée  que  par  ceux' 
qui  n'avoient  pas  les  moyens  de  payer  les  dis-» 
penses^  les  trois  publications  étoient  devenuçç 
lexceplion^  et  les  dispenses  la  règle  habituelle. 


(l  M.  SimÔQTi^  'îribim.  toniçj'^.^pa^c's  i/f'j.ct  Li 


o 


tio  trr.  !•*•  TiT.  H.  Chap.  111. 

c?  La  loi  de  17^/2  ii'exîgepù  qu'une  publication 
faite  huit  jours  avant  la  ceMb ration  du  mariage, 
et  affichée  peadani  ce  délai  »  (f). 

«  ]  ne  seule  publication  ne  sufSsoh  pas  pour 
.  prévenir  Tabus  des  rairiages  clandestins  »  (2). 

I  e  Co  le  Napoléon  en  a  donc  ordonné  deux. 
•  Elles  sont  le  supplément  de  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  éclatant  et  de  plus  vulgaire,  la  publication 
aux  prori^s.  Une  grande  foule  euteudoit ,  malgré 
soi ,  ce  que  personne  n'est  contraint  d'aller  lire  à 
la  porte  de  la  maison  commune  Le.  bruit  de  la 
publication  pou  voit  facilement  parvenir  à  ceux 
m^me  qui  n'y  avoient  pas  assisté.  Mais  parce  que 
cela  ne  peut  plus  être,  il  doit  y  avoir  deux  puhli- 
blications  «  (3\ 

«  Il  est  néanmoins  des  circonstances  tellement 
pressantes ,  que  le  délai  des  publications  porteroit 
préjudice  aux  parties,  ou  pourroit  même  faire 
inanquer  le  mariage  :  tel  est  le  cas  oii  un  mili* 
taire  près  de  se  marier  reçoit  l'ordre  de  partir.  La 
loi  devoit  donc  établir  des  dispenses  de  publica-» 
cation  «  (4)  :  ^  mais  cette  disposition  ne  pouvoit 


^^■twTT-  V    I  ■  »P 


(i)  M.  Thibaudeazsj  Earoosé  ctes  motift^  Procès-verbal  du 
12  v^ntcVee  an  1 1  ,  tome  lî^  page  4^0.  —  (a)  M.  Chabot  y 
Trîbuu.  tome  7-^,,  page  171.— ^  (5)  M.  Siméon^  ibld., 
fc^e  148.  —  (4)  Le  Ministre  de  la  justice^  Procès-verbal 
4u  ^4  ^V^ctidpr  au  g j  tourne  /'f,!  fOc^  i56% 
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êlre  placée  dans  ce  titre ,  qui  n  est  destiné  qu'à 
régler  la  forme  des  actes  ^  elle  a  été  renvoyée  aa 
titre  du  Man'agc ,  qui  fixe  les  conditions  sous  les* 
quelles  le  contrat  peut  êtie  formé  ^  (i). 

KUMÉAO  III. 

Intervalle  entre  les  publications. 

Les  deux  publications  sont  faîtes  à  huitjoun 
à'intervalie  ;  car  «  quoiqu'il  faille  apporter  le 
moins  de  retard  possible  aux  mariages ,  il  faul 
cependant  aussi  laisser  aux  personnes  intéressées 
le  lemps  de  les  connoitre  avant  qu'ils  soient  célé- 
brés. Les  citoyens  sont  autorisés ,  par  Fart.  167, 
au  titre  du  Mariage^  à  se  marier  dans  les  lieux  oii. 
ils  ont  une  résidence  de  six  mois.  Si  le  délai  étoit 
trop  courte  ils  pourroient  abuser  de  cette  autori- 
sation ,  et  ciller  établir  leur  résidence  dans  un  lieu 
tellciuent  éloigné ,  qu'une  opposition  formée  au 
lieu  de  leur  domicile  ne  pût  les  y  atteindre  avan( 
la  célébration  du  mariage  »  (3), 

KtJMÉnO  IV. 

Jour  où  les  publications  doivent  être  faites. 

5  Étoit-il  nécessaire  de  fixer  un  jour  déterminé 
pour  les  publications  ^  (3;  ? 


(1)  M,    Portails^  Procès-vérbal  du   1 4  fructidor  an  9 , 
iome  /'^,  pas^e  i56.  —  (?.)  Mt    Tronche t^  ibid.  -r—  (3)  Le 

t limier  Consul ^  it^id* 


I 

I 

I 
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II  est  certain  d'abord  «  qu'en  laissant  aux  par- 
ties le  choix  du  jour,  on  leur  épargneroit  le  temps 
qu'ajoute  souvent  au  délai ,  la  nécessité  d'attendre 
le  jour  fixé  »  (i). 

On  pouvoit  également  prévoir  que  «  si  le  jour 
étoit  libre,  un  grand  nombre  de  citoyens  di§po- 
seroient  les  publications  de  manière  que  leur  ma- 
riage puisse  être  célébré  le  jour  qui  s'accorderoît 
avec  leur  croyance  religieuse ,  et  au  sortir  de  l'é- 
glise ils  îroient  à  la  municipalité;  que  si  le  jour 
n'étoit  pas  libre,  on  feroit  consacrer  son  mariage 
par  les  ministres  de  la  religion ,  et  Ton  difFéreroit 
ensuite  à  le  contracter  devant  l'ofBcier  public  »  (3). 
«  La  religion  a  aussi  ses  lois  sur  les  publications  ; 
si  la  loi  civile  sur  le  même  objet  les  contredit , 
1  exécution  de  la  loi  civile  sera  différée  »  (5). 

Mais  on  a  considéré , 

1®.  Que  «  le  jour  de  la  publication  n'est  pas 
indifférent;  qu'il  faut  se  borner  à  faire  connoître 
le  mariage  par  des  affiches,  ou  déterminer  un 
jour  fixe  pour  les  publier,  afin  que  ceux  qui  y 
ont  intérêt ,  puissent  aller  entendre  Içs  publica- 
tions »  (4)î 

3®.  Que  le  principe  religieux  est  que  le  sacre-- 


■^. 


(i)  M.  Boulay  ,  Procès-verbal  du  14  fructidor  an  5),, 
tome  I*^^,j  paqe  i56. — (2)  Le  Premier  Consul^  ibid., 
fage  157.  —  (3)  Ibid.  —  (4)  M.  PJal^  ibid. 
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ment  bénit  le  mariage,  et  que  le  contrat  cîvîl  esl 
tellement  la  matière  du  sacrement ,  que  le  sacre* 
ment  ne  peut  être  administré  s'il  n'y  a  pas  de 
contrat  civil  :  la  loi  doit  donc  former  d'abord  Iq 
contrat.  Si  le  sacrement  pouvoit  être  reçu  d*a-  . 
bord,  et  qu'ensuite  le  contrat  ne  fût  pas  formé, 
les  enfans  ne  seroient  que  des  bâtards  «  (i).  On  - 
pouvoit ,  au  surplus ,  «  ordonner  qu'aucun  culte 
ne  pourroit  appliquer  au  mariage  les  cérémonies 
4e  son  rite ,  avant  qu'on  lui  ait  justifié  que  le  con<* 
trat  civil  avoit  été  formé  selon  la  loi  »  (a)  ;  c'est 
ce  qu  a  fait  depuis  l'article  54  de  la  loi  du  18  ger- 
xaiikîA  ^n  10 ,  relative  à  Y  Organisation  des  cultes. 
Les  publications  devant  être  faites  un  jour  dé» 
terminé ,  ce  jour  ne  pouvoit  être  que  le  dimanche, 
parce  que  «  les  publications  ne  produisent  réel-* 
lemeut  la  publicité  que  Iqrçqw^elles  sont  faites  les 
jours  où  les  citoyens  se  réunissent  «  (5).  «f  Ce- 
pendant elles  n'en  demeurent  pas  moins  un  actç 
ciyil  absolument  étranger  aux  institutions  reli- 
gieuses »  (4). 

(1)  M.  Portails^  Frorès- verbal  du  14  fructidor  an  9, 
|So/7/{?  /*'r.^  P^fi^  1^7*  —  (2)  ■^^'  B.^gnaud  (  de  Saint- Jean- 
d'Angely  ),  îbid,,^a^^e.ç  1^7  et  i58.  —  (3)  M.  Thihaudeau^ 
îind.,  pas^è  i56  5  —  M.  Thihaudeau  ,  Exposé  des  motifs  , 
Procès-verbal  du  12  vcntose  an  1 1  ,  tome  II,  page  J\Go'^  — 
M.  Chabot^  Tribun.^  tome I*^^\^ page  171.  —  (4)  M.  Tin- 
haudcairy  ibid.,  pages  460  et  lfi\\ —  M.  Chabot y^  ibîd., 
fa^eip. 
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Numéro.  V. 
Lieux  où  les  pubiications  doi\^ent  être  faites. 

Il  ne  s'agit  pas  encore  de  la  commune  où  les  jpu- 
blications  seront  faites,  ni  de  l'officier  civil  qui  les 
fera.;  ce  sujet  appartient  aux  conditions  prescrites 
pour  la  validité  du  mariage.  Il  a  donc  été  réservé 
pour  le  titre  du  Mariage.  Mais  pour  compléter 
ce  qui  touche  à  la  forme  des  publications  ,  il  fal- 
loit  désigner  le  lieu  oii  elles  seroicnt  faites  dans 
chaque  localité, 

T  Ce  lieu  devoit  être  naturellement  la  maison 
commune;  et  lorsqu'il  n'en  existe  pas ,  la  maison 
du  maire  i  (i). 

Numéro  VI. 
Manière  de  constater  les  publications. 

Pour  constater  les  publications,  il  en  est  dressé 
acie;  cet  acte  est  inscrit  sur  un  registre. 

La  question  étoit  de  savoir  si  l'inscription  de- 
voit se  faire  sur  les  registres  de  l'état  civil  •  ou  sur 
un  registre  particulier. 

1  La  tenue  des  registres  se  sîmplifioit,  si  les 
actes  de  publications,  d'oppositions  et  de  main- 


Ci)  MM.  Thibaudeau  et  Regnaud  (  de  Saint-Jean- 
d^Angely  ),  Procès-verbal  an  14  fructidor  an  9,  tomel^^.^ 
pages  lis  et  i56. 
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leyée ,  étoîent  inscrits  sur  les  registres  ordinai- 
res i  (i)  ;  1  on  obtenoit  plus  d'ensemble  en  pla- 
çant sur  un  même  registre  tous  les  actes  relatif 
au  mariage  ;  (a).  D'ailleurs ,  «  il  étoit  à  craindre 
qu'un  registre  particulier  ne  fût  pas  mis^  dans  l'a'» 
sage,  au  rang  des  registres  de  l'état  civil  »  (Z). 

Cependant  la  tenue  d'un  registre  particulier  a 
été  préférée  : 

1°.  ^  Pour  ne  rien  changer  à  la  législation  exis- 
tante qui  le  prescrivoit  i  (4)  ; 

n^.  T  Parce  que  l'inscription  des  actes  de  publi- 
cations^ d'oppositions  et  de  main-leyées ,  eût  ren- 
du les  registres  ordinaires  trop  volumineux  ^  (5); 

5*.  T  Parce  qu'il  y  avoit  quelque  inconvenance 
à  cumuler  sur  un  même  Registre  les  actes  relatifs 
au  mariage ,  et  à  placer  ainsi  sous  les  yeux  des 
époux  dont  Tunion  se  forme  sans  orage,  le  tableau 
àes  contestations  qui  ont  retardé  et  quelquefois 
environné  de  soupçons  fléirissans  des  unions 
moins  heureuses  ^  (6)  ; 

4^.  Et  enGn ,  T  parce  que  ce  seroît  multiplier 
inutilement  le  travail^  que  d'inscrire  sur  des  re- 
gistres qui  doivent  être  tenus  en  double  ^  des  actes 


(i)  Le  Consul  Cambacérès^  Procès-verbal  du  i4  fructi- 
dor an  9,  tome  I^^^^P'  i6o.  —  (a)  M.  Tronchet,  ibid.  — 
(3)Ibid.  —  (4)  M.  Tkibaudeau,  ibid.  — (5)  M.  Defer- 
mon  y  ibid.  -^  (fi)  M.  Réal^  ï\Âà,^page  i58j| 


âaô  Liv.  l'r.  TiT.  n.  Cha?.  m. 

qu^il  suffit  d'inscrire  sur  un  registre  simple  i  (  i). 

Au  reste ,  T  le  registre  particulier  et  simple  des 

publications>  doit>  en  exécution  de  l'article  4i> 

iêtre  paraphé,  comme  en  général  tous  les  registres 

relatifs  à  l'état  civil  l  (2). 

ÎP.  Divisioj!^. 

De  l'arche  des  publications  et  de  répO(fue  où  té 

mariage  peut  être  célébré. 

ARTICLE  64. 

îJn  extrait  *^de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 
amché  à  la  porte  de  la  maison  commune  9  pendant 
les  huit  jours  d'Intervalle  de  l'une  à  l'autre  publica- 
tion. Le  mariage  ne  pouifra  être  célébré  avant  !• 
troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
seconde   publication. 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  répandre  la  tiotorîété 
dii  mariage  par  des  publications  ;  î  elle  veut  en- 
core assurer  la  publicité  des  publications  elles- 
mêmes  ,  en  les  faisant  afficher  |^  (5). 

T  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours 
francs  après  la  seconde  publication  ^  (4). 


«dCf 


(1)  M.  ile^az/û?  (de  Saînt-Jean-d'Angely),  Procès-ver- 
bal du  14  fructidor  an  9,  tome  I^^,^  page  160.  —  (2)  M. 
Thihaudeau  y  ibid.^poge  i58.-*-»  (3)  M.  ThihaudeaU^  Ex- 
posé des  motifs,  Procès-verbal  du  la  ventôse  an  1 1 ,  tome  II, 
p,  461-  —  (4)  M.  Tronchet^  Procès-verbal  du  14  fructi- 
dor an  9  ,  tome  I^^»^p*  i53  }  — Décision^  ibid. 
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IIP.   DiyisioiY. 
Des  publications  sutannées. 

ARTICLE   65. 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  Pannée  y 
à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  publication 
il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nou- 
velles publications  auront  été  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

ir  Afin  qu'on  ne  proG  te  pas  scandaleusement  de 
publications  surannées ,  ou  qu'on  n'élude  pas  des 
oppositiojis  ^dont  la  cause  seroit  postérieure  ^  les 
publications  n'auront  valeur  que  pendant  un  an , 
après  lequel ,  si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  ^ 
elles  devront  être  renouvelées  »  (i)^ 

5  De  nouvelles  publications  sont  nécessaires  » 
même  lorsqu'il  n'est  pas  survenu  d'oppositions 
aux  premières  1  (2). 


(l)  M-  Sîméon ,  Tribun. ,  tome  /«'.,  page  i4^  5  —  Tron-- 
elet  et  le  Ministre  de  la  justice,  Procès-verbal  du  i4  fruc- 
tidor an  9  ,  tome  !•'.,  page  i58.  —  (2)  Le  Consul  Cambo 
eérèi  ^  ibid ,,  page  1 58. 
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!!•.   PARTIE* 

DIS  opposiTiours.  (Art^  66,  67  et  68.) 

De?  ac/e^  d'opposition^ 
ARTIC1.E  66« 

lies  actes  d^oppoâîtion  au  mariage  seront  signés  su/ 
^original  et  sur  la  copie  par  les  opposans  ou  par  leur» 
fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  ^  il^ 
aeront  signifiés  ^  ayec  la  copie  de  la  procuration  ^  à  1* 
personne  ou  au  domicile  des  partiesf ,  et  à  roffidef 
de  Tétat  chil  9  qui  mettra  son  fisa  sur  PoriginaL 

La  loi  du  20  septembre  179a  n'admettok  que 
des  oppositions  motivées. 

1  Son  objet  étoit  d'empêcher  les  oppositions  ta 
méraires  ou  malicieuses  ;  mais  on  a  atteint  ce  but 
dNme  autre  manièi'e  j  et  en  décidant  que  le  droit 
d'opposition  n'appartient  pas  indistinctement  à 
tout  le  monde  j  et  que  pour  en  user  il  faut  avoir 
des  qualités  que  la  loi  détermine  i  (1). 


(0  he  Ministre  Je  la  Justice  j  et  M.  TiibauckaUj  Pro* 
•è6-\erbal  du  li^ructidor  aii  9^  fo.nc  l'^'.ypxge    x5^* 
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Au  surplus  j  la  disposition  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre a  paru  inutile  ,  illusoire  et  dangereuse. 

T  Inutile ,  attendu  que  Tofficier  de  l'état  civil 
n'étant  pas  juge ,  les  motifs  de  l'opposition  ne  doi- 
vent être  déduits  que  devant  le  tribunal  i  (i). 

«  Illusoire ,  puisque  l'opposant  seroit  libre  de 
ne  pas  exprimer  ses  véritables  motifs  »  (2). 

Dangereuse  en^n  sous  trois  rapports  : 

1®.  î  En  ce  qu'une  opposition,  même  sans 
motifs  réels,  suffit  souvent  pour  arracher  un  jeune 
homme  sans  expérience  à  un  moment  de  foi- 
blesse  et  de  séduction  jt  (3)  ; 

2^.  En  ce  qu'une  opposition  motivée  empêche 
souvent  la  conciliation  entre  les  parties  :  cr  si  l'op- 
posant recopnolt  la  foiblessé  de  ses  motifs,  si  le 
demandeur  en  main -levée  en  reconnoît  la  vali«> 
dité^  la  conciliation  empêchera  une  diffamation 
inutile  :  dans  c^s  sortes  d'affaires  la  publicité  n'est 
permise  que  qifand  elle  devient  indispensable  j  et 
elle  n'est  indispensable  qu'au  moment  où  tout  es- 
poir de  conciliation  est  perdu  :  d'ailleurs ,  une 
opposition  ^ans  motifs  se  retire  avec  facilité  ^  au- 
cun sentiment  d*araour-propre  ne  peut  conseiller 
une  persévérance  opiniâtre  :  mais  une  opposition 


- / 


■  (1)  MM.  Thibaudeau  et  Tronchet^  Procès-verbal  du  14 
fructidor  an  9,  tome  1^.^  p.  ijg.  —  WJS^.  Thibaudeau  ^ 
ibid.^(5)M.  il^a/,ibid. 
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motivée ,  outre  qu'elle  place  souvent  l'opposant 
dans  l'impossibilité  de  faire  un  désaveu  qui  l'àc* 
cuseroit  de  mensonge  ou  de  légèreté ,  paroîtra 
toujours  une  injure  publique  qu'on  croira  ne  pou- 
voir effacer  que  par  un  jugement  *  (î)j 

3^.  En  ce  qu'une  opposition  motivée  peut  en- 
tacher sans  retour  l'honneur  de  celui  contre  le- 
quel elle  est  formée  :  u  elle  •obligeroit  en  effet 
quelqiM^fois  d'énoncer  dans  un  acte  permanent , 
des  causes  diffamatoires  j  tandis  que  souvent  Tob- 
jet  de  l'opposition  est  de  se  ménager  le  temps  de 
ramener  des  jeunes  gens  égares ,  à  la  raison  et  au 
devoir  »  (2). 

NuiffERO     II. 

De  la  mention  des  actes  d'opposition  et  de  main* 

levée. 

ARTICLE    67. 

L^oHicier  de  Fétat  civil  fera  j  san&  âèhâ  y  une  m^^-^, 
tion  sommaire  dçs  oppo^tions  sur  Içs  registres  de» 
publications  ]  il  fera  aussi  mention  y  en  marge  de 
Finscription  desdites  oppositions  ,  des  jugemens  Ott 
des  actes  de  main-leyée  dont  expédition  lui  aux^ 
été  Temise. 

J^ojez^  pcig^  107  ,  fa  discussion  sur  Fart.  65. 


(i)  M.  Réal^  Prtocès-veibal  du  14  fructidor  an  9i  tome 
/er.j  pag9  159,  mm  (a)  WU  ^ronch^t^  îbid* 
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•    lYUMERO   III. 

Ve  l'effet  des  oppositions* 

▲tlTICLS   68. 

En  cas  d*oppositîon  |  ro&cîer  dô  If  état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage^  avant  qu'oh  lui  en  ait 
ternis  la  main-levée  j  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d^amende  ,    et  de  tous  dommages-intérêts. 

L'effet  des  oppositions  est  d^empécher  la  cèle* 
bration  du  mariage  tant  qu^elles  subsistent. 

'Eiles  sont  levées  ou  volontairement  ou  par  ju- 
gement :  mais  dans  cette  dernière  hypothèse  ^  elles 
ne  cessent  que  î  lorsqu'il  y  a  acquiescement  au 
jugement  ou  qu'il  est  rendu  en  dernier  res<^ 
sort^  (i);  car  ^  la  matière  du  mariage  n'admet 
pas  de  provisoire  ^  (2). 

^  C^est  pour  que  la  rédaction  convienne  aux 
deux  hypothèses  de  la  main-lev>ée  volontaire  et  de 
la  main-levée  judiciaire ,  qu  on  s^est  servi  du  mot 
remis j  et  qu'on  n'a  pas  adopté  le  mot  notifié, 
qtd  avoit  été  proposé  ^  (3). 


(1)  M.  Tronchet,  Procès-verbal  du  14  fructidot  an  9  ^ 

tome  I^^.,  pojge    161 (îi)  M.  Tronchet^  Procès -vetbal 

du  16  thermidor  an  9,  page  77.  —  (5)  MM.   Defermon , 
Thihaudeau  et  Tronche t^  rrocês-y^rbaldu  14  frûctidqràn 

9- 
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IIP.  PARTIE. 

I 

©ES   FAITS  DONT  LES   CONTRACTANS  DOIVENT  JUSTI- 
FIER. (Art.  69,  70,  71^  72  et  73.) 

I 

Pour  parvenir  à  la  célébration  de  leur  mariage 
les  contractans  sont  obligés  de  justifier , 

1°.  Qu'il  n'y  a  pas  d'opposition; 

li*.  De  leur  identité  ; 

5®.  Du  consentennient  de  ceux  dont  ils  dépen- 
dent. 

I*"^.   DIVISION. 

Des  preuves  de  la  non  -  existence  d^ oppositions: 

ARTICLE  69» 

> 

S'il  n'y  a  point  d'opposition  ,  il  en  éera  fait  mention 
dans  l'acte  de  mariage^  et  si  les  publications  ont  été 
faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remettront 
un  certificat  délivré  par  l'officier  dô  l'état  civil  de 
cliaque  commune  y  constatant  qu'il  n'existe  point 
d'opposition. 

L^article  68,  qui  défend  à  l'ofiicier  de  l'état  ci- 
vil de  célébrer  le  mariage  nonobstant  les  oppo- 
sitions ,  appeloit  une  disposition  pour  forcer  hs 
parties  de  justifier  qu'il  n'en  avoit  pas  été  formée 
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ou  que  celles  qui  Fa  voient  été  se  irouvoient  levées. 

Une  telle  disposition  éloit  nécessaire ,  tout-à- 
la-fois,  pour  assurer  et  pour  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  de  l'officier  de  Tétat  civil. 

11  falloit  Fassurer,  en  ôtant  à  cet  officier  tout 
prétexte  raisonnable  d  alléguer  que  Fopposîiion 
ne  lui  avoit  pas  été  connue. 

11  falloit  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  en 
dlant  aux  pajlies  le  moyen  de  le  tromper. 

Quand  le  même  officier  fait  toutes  les  publi- 
cations, parce  que  les  contractans  sont  domiciliés, 
dans  la  même  commune ,  ces  précautions  devien- 
nent superflues  jj  car  aucune  opposition  n^a  pu  lui 
échapper;  elles  lui  ont  été  notifiées;  il  en  a  visé 
Foriginal;  et  il  en  a  faitmentîon  sur  le  registre  des 
publications.  Ainsi,  point  de  préfexte  plausible 
pour  lui  de  prétendre  qu^elles  lui  ont  été  incon- 
nues;^ point  de  raison  d'astreindre  les  parties  à  hiî 
justifier  qu'il  n'existe  pas  d'oppositions  ;  pas  même 
de  possibilité,  puisque  c'est  lui  seul  qui  peut  dé--^ 
livrep  les  certificats  de  non-oppositionr. 

Mais  Farticle  69  porte  principalement  sur  le  cas 
oii,  à  cause  de  la  diversité  du  doinicile  des  con- 
tractans y  les  publications  oat  été  faites  dans  des 
communes  différentes,  aux  termes  de  l'art.  i66j, 
au  litre  du  mariage;  comme  alors  celui  des  offi- 
cier» 4e  Fétat  civil  cjui  célèbre  k  miariage  ne  coii^ 
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xioît  pas  les  oppositions  faites  entre  les  mains  de 
Tautre,  la  loi  veut  que  les  parties  lui  rapportent 
un  certificat  de  noi^  -  oppositioxi  délivré  par  ce 
dernier. 

Dans  les  deux  cas>  Vofflcier  doit  faire  mentioQ 
sur  le  regisU'e  qu'il  n'existe  pas  d'opposition, 

IJ*'.    DIVISION. 

J) es  preuves  de  Videntité.  (Art.  70,  71  et  72.) 

L'article  70  détermine  comment  les  parties 
justifiept  de  leur  identité, 

L'articje  71  règle  la  fornae  de  Tacte  de  noto- 
Hété ,  qui  supplée  Tacte  de  naissance. 

I^'artiçle  72  décide  que  cet  acte  sera  I^ocaologué. 

Numéro  I^''. 
Cornrnent  les  parties  justifient  de  leur  identité. 

ARTictK  70. 

L'ofEcîear  dé  Tétat  civil  se  (&t?f  remettre  Pacte  xle 
naissance  de  cliacun  des  futurs  épou:^.  Celui  des 
époux  qu4  seroit  dans' IHmpossibi^té  de  se  le  pro- 
curer ,  pourra  le  Suppléer  en  rapportant  un  acte  de 
notoriété  délivré  p?r"'lè  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance  ^  par  celui  de  son  domicile* 

I^'erreur  sur  1^  persoqQ^  eçt  une  des  causes  de. 
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nullité  de  mariage*.  Le  législateur»  dont  le  devoir 
est  de  prévenir  les  nullités ,  a  donc  dû  ordonner 
que  ridentité  seroit  justifiée. 

Le  mode  le  plus  naturel  étoit  la  production  de 
l'acte  de  naissance  ;  aussi  est-ce  le  premier  que 
Farticle  70  ait  établi. 

Mais  un  citoyen  peut  se  trouver  dans  Timpos* 
sibilité  de  produire  son  acte  de  naissance ,  et  ce- 
pendant il  n'eu  doit  pas  résulter  pour  lui  l'inca- 
pacité de  se  marier  :  il  a  donc  fallu  chercher,  pour 
ce  cas  ,  des  moyens  supplétifs  ;  la  loi  se  contente 
alors  d'un  acte  de  notoriété. 

L'article  70,  qui  nous  occupe,  fixe  le  lieu  oii 
la  notoriété  publique  sera  interrogée. 

La  première  rédaction  qui  fut  présentée ,  vou- 
loit  que  l'acte  de  notoriété  ne  fut  pris  dans  le  lieu 
du  domicile  que  quand  le  lieu  de  la  naissance  ne 
seroit  pas  connu  (1). 

Mais  d'abord  ^  il  étoit  possible  que  l'individu 
fiit  mieux  connu  dans  le  lieu  de  sa  résidence  que 
dans  le  lieu  de  sa  naissance  (  (2). 

Ensuite,  cette  disposition  eût  contrarié  l'esprit 
de  l'article  qui  vouloii  donner  des  moyens  sup- 


(1)  i^c  Rédaction  {article  3i  )y  Procès-verbal  du  14 
fructidor  an  9,  tome  I^^.,page  162.  —  (2)  M*  Bigot-Préor- 
meneu  ,  îbid. 

*  Voyez  ti  tre  du  mariage^  artîclQ  180% 
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plémentaîres  dans  tous  les  cas  quelconques  d'im- 
possibilité. ^  Il  auroit  été  trop  rigoureux  d'obli- 
ger un  citoyen  de  s'adresser  au  lieu  de  sa  nais* 
sance ,  par  cela  seul  que  ce  lieu  étoit  connu.  Il 
pouvoil  être  situé  au-delà  des  mers ,  et  Findividu 
avoir  la  possession  d'état  dans  le  lieu  de  sa  de-r 
meure  ]^  (i). 

On  a  décidé  que  Facle  de  notoriété  pourroît 
être  également  pris  dans  le  lieu  de  la  naissance  et 
dans  le  lieu  du  domicile. 

L'abus  qu'on  pourroit  faire  de  cette  disposition 
est  corrigé  par  la  précaution  qu'on  prend  dans 
Tarticle  72  ,  de  laisser  le  tribunal  juger,  diapré? 
les  circonstances ,  de  la  confiance  que  Pacte  dt 
potoriété  mérite. 

NuMEao  IT. 

J}€  la  forme  de  l'acte  de  notoriété. 

ARTICLE     71. 

L'acte  de  notoriété  contiendra  \^  déclaration  faite 
par  sept  témoins  de  l'un  pu  de  l'autre  sexe ,  paren;? 
pu  non  parens  ,  des  prénoms ,  nom^  profession  et 
'  domicile  du  futur  époux  ^  et  de  ceux  de  ses  père  çt 
mère  9  s'ils  sont  connus  ^  le  lieu  ,  et ,  autant  que 
possible  i  Pépôque  de  sa  naissance  ^  et  les  causer 
qui.  empêchent    d'en  rapporter   l'acte.   Les    témoins 


(1)  M.  Defermon,  Procès-verbal  du  14  fructidor  an  9^ 
tomç,  J^^.,  page  /$j), 
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signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  5  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer  y 
il   en  sera  fait  mention. 

Cet  article  est  la  suite  de  la  dernière  disposi-* 
tîon  de  Tarticle  70, 

Il  détermine  par  qui  la  notoriété  publique  sera 
interrogée; 

Quels  témoins  en  seront  Torgane ,  et  quel  sera 
leur  nombre  ; 

Quelles  énoncîations  l'acte  contiendra  j 

Par  qui  il  sera  signé. 

Numéro  .111. 
J)e  ^homologation  de  l'acte  de  notoriété. 

ARTICLE    73. 

L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le 
mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire du  Gouvernement ,  donnera  ou  refusera 
son  homologation  ^  selon  qu'il  trouvera  suffisantes 
ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins ,  et 
les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  Facte  de 
naissance. 

J'ai  eu  occasion  de  faire  apercevoir  sur  Parti-» 
clc  70  ,  les  motifs  qui  ont  décidé  à  faire  présenter 
1-acte  de  notoriété  à  l'homologation  du  tribunal*, 

*  J^oyez  pages  12.^  et  1^6^ 
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à  Veffet  de  juger,  i^.  des  x^auses  qui  empécheni 
de  rapporter  l'acte  de  naissance;  2^,  du  mérite 
des  déclarations. 

Il  reste  seulement  à  ajouter  que^  d'après  Tarti* 
de  54 >  T  le  jugement  qui  intervient  est  sujet  à 
âppeUCi). 

III*.    DIVISION. 

Des  preuves  du  consentement  des  personnes  dont 
les  contractons  dépendent. 

ARTICLE  73. 

L^acte  authentique  du  consentement  des  pères  et 
mères  ou  aïeuls  et  aïeules ,  ou ,  à  leur  défaut  | 
celui  de  la  famille  ^  contiendra  les  prénoms  9  noms  | 
professions  et  domiciles  du  futur  époux ,  et  de  tous 
ceux  qui  ont  concouru  à  Pacte  |  ainsi  que  leur 
.  degré  de  parenté. 

«  Les  droits  des  parens  sur  les  mariages  sont 
conservés  par  l'article  75.  L'officier  de  l'état  civil 
ne  peut  en  dresser  acte  y  qu'il  ne  lui  apparoisse  , 
ou  de  leur  consentement^  ou  des  actes  respec- 
tueux par  lesquels  on  Pa  requis  ou  on  a  demandé 
leur  conseil ,  et  il  en  fera  mention  »  (3). 


(i)  L  CoTisul  Cambacérès  et  M.  Thihaudeauy  Pioeè»* 
▼erbal  du  i4  fructidor  an  9  ,  tome^I^^.,  p.  f  63.  — =.(50  M* 
Sim4on  |  Tribun.  Tame  /er,^  page  /49*  * 
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On  aperçoit  dans  Tartlcle  7?  une  attention  scm^ 
puleuse  à  prévenir  les  méprises  et  les  erreurs. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  exige  que  l'acte  du  con« 
sentement  soit  authentique,  et  qu'il  contienne 
toutes  les  énonciations  propres  à  faire  distinguer 
rindividu  qui  en  est  Tobjet. 

Au  surplus^  cet  article  doit  être  rapproché  des 
jarticles  148,  i49>  i5p,  i5i,  iSa»  i53eti54y 
au  titre  du  mariage. 

IV.  PARTIE. 

PU  LIEU  OU  LE  MARIAGE  EST  CÉL£BRé  »  DE  LA  C^Li* 
BRATlOi^r^    P£  l'acte  QUI    EN  EST  PRESSE.  (Artî* 

des  74,  75  et  ';6.) 

-  La  division  de  cette  partie  est  indiquée  par  la 
rubrique- 

NUAfERO  I«', 

Vu  lieu  où  le  mariage  est  célébré. 

m 

AHTICLE     74* 

Le  msgriage  sera  célébré  dant  la  commune  où 
IHindes  deux  époux  aura  son  domicile.  Q%  domicile  i^ 
quant  au  mariage  |  s'établira  par  six  mois  dliabita- 
tion  continue  d^as  la  même  com^unct 

La  commune  où  le  mariage  doit  être  célébré , 
tsx  celle  qii  l'un  àfis  futurs  époux  a  son  domicile^ 
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qui  s'établît  par  six  mois  de  résidence  f  le  lieu  de 
la  localité  »  la  maison  commune. 

-  Cette  règle  générale  reçoit  une  exception  par 
Tarticle  170,  au  titre  du  mariage  j  qui  valide  fe 
mariage  contracté  dans  Tétranger  entre  François 
.et  entre  François  et  étrangers. 

On  a  proposé  une  seconde  exception  :  elle  étoit 
ainsi  exprimée  :  En  cas  d'empêchement ,  le  sous^ 
préfet  pourra  autoriser  V officier  de  Vétat  civil  à 
se  transporter  au  domicile  des  parties  ,  pour  re* 
ceçoir  leurs  déclarations  et  célébrer  le  mariage  (i). 

En  supposant  que  le  transport  de  rofficier 
public  dût  jamais  être  permis  ,  il  s*agissoitde  sa-» 
voir  s^il  seroil  le  juge  de  la  nécessité  de  se  trans- 
porter ,  ou  s'il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  vertu 
d'une  autorisation. 

La  section  ,  qui  proposoit  cet  article ,  avoit 
pensé  que  cd'officierde  Tétat  civil  devoit  pouvoir 
se  déplacer  ;  mais  qu*une  autorité  supérieure  à 
cet  officier  et  au  maire  devoit  être  juge  decetlo 
nécessité.  Le  préfet  étant  le  plus  souvent  trop 
éloigné,  la  section  avoit  préféré  le  sous  préfet»  (2^. 

Trois  avis  furent  ouverts  sur  cette  question. 


(i)  /'«.  Rédaction  {article  56*),  Procè.?- verbal  du  \^ 
fructidor  an  9.,  tome  I^^»x^page  j6*^.— (»)  M.  2^hib»iûdèau>^ 
ibidv 
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Le  premier  étoit  de  laisser  Tofficier  dé  Tétat- 
civil  juge  de  Turgence. 

On  disoit  que  «  rinlérêt  public  étant  à  couvert 
par  la  formalité  des  publications  faites  après  des 
délais  ,  ou  pouvoit ,  sans  inconvénient  ,  donner 
des  facilités  pour  la  célébration  des  mariages  ^  et 
s'en  rapporter  à  Tofficier  de  Tétat  civil  sur  la  né- 
cessité de  se  déplacer  »  (i). 

On  répondit  que  ce  la  publicité  étant  essentielle 
au  mariage  y  s\  on  Ten  dépouiUoit ,  ce  ne  devoit 
être  que  par  dispenses  et  par  voie  d'exemption  y 
mais  que  la  règle  générale  devoit  être  main- 
tenue »  (2). 

Le  second  avis  étoit  que  f  la  faculté  donnée  à 
1  officier  de  l'état  civil ,  devoit  être  tempérée  par 
l'obligation  d'exprimer  dans  l'acte  de  mariage  la 
cause  du  transport;  (5). 

Ou  objecta  que  ce  la  mention  de  la  cause  com** 
promettoit  quelquefois  l'honneur  des  parties,,  (4). 

Le  troisième  avis  tendoit  à  î  n'établir  la  néces- 
sité deTautorisation  que  lorsque  les  circonstances 
n'empccheroient  pas  de  prendre  ,  et  de  laisser  , 
au  surplus  ,  juger,  la  force  de  Pobstacle  avec  la 
contestation  sur  la  validité  du  mariage  l  (5). 

([)  M.  JDefermon^  Procèô-verbal  du  14  fructidor  an  9, 
tomel^^.  —(a)  M.  Real,  ibid.  —  (3)  M.  Tronchet^  ibid., 
page  166.  —  (4)  M.  Emmery,  ibid.,  —  {6)  te  Consul 
Cambacérèsj  \h\^*^  page  ij^. 
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On  motiyoit  cet  avis ,  d'abord  ,  sar  ce  que  la 
condition  de  l'autorisation  pôurroit  rendre  le 
mariage  impossible,  ot  II  est  ^  en  effet  >  des  cas 
tellement  urgens  ,  que  les  parties  n'ont  pas  le 
temps  d^aller  prendre  une  autorisation  »  (i).  «Sii 
par  exemple ,  l'un  des  futurs  époux  est  malade 
dans  une  ville  éloignée  de  la  résidence  du  sou$«- 
préfet  ,  le  danger  peut  être  tel  ,  qu'il  ne  laisse 
pas  le  temps  d'aller  chercbei'  la  permission  : 
l'obstacle  augmente  encore  si  le  sous-'préfet  la 
refuse  ;  et  il  peut  même  avoir  intérêt  à  ne  'fks 
]a  donner.  On  prévoit  qu'alors  le  mariage  ne  sera 
probablement  pas  célébré  »  (2)- 

On  se  fondoit ,  en  second  lieu  ^  sur  ce  que  <^  la 
validité  des  mariages  célébrés  hors  du  lieuordi^ 
naire  ,  doit  dépendre  de  l'exigence  des  cas  »  '(5)* 

11  a  été  répondu  1  qu'une  disposition  si  géné- 
rale pôurroit  entraîner  des  abus  ,  induire  les 
parties  en  erreur  ,  et  donner  ouverture  à  des  con- 
testations ^  (4)  i  que ,  ce  pour  prévenir  les  abus  du 
(ranport,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  à  cet  égard^ 
une  autorité  régulatrice  »  (5). 

Cependant  on  a  ajouté  que  «  le  droit  d'accor- 


(1)  Le  Consut  Camhacérès  ,  ^Procès-verbal  du  i4  fruc-' 
tidor  an  9,  tome  /«'.,  pctge  /64.  —  (2)  Ibid.i65— (3)  Ibid., 
page  r65.  —  (4)  M.  Thibaudeau  j  ibid.  ^pagc  164.  —  (5) 
M.  Emmery^  libià,,  page  i6S^ 


^ 
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der  des  dispenses  seroit  mal  placé  'dans  la  main 
d'un  maire  ;  elles  pourroient  ^  comme  on  ne  Ta 
que  trop  tu  jadis  ^  devenir  le  patrimoine  privilé* 
gié  de  la  richesse  et  de  la  puissance  »  (i). 

^  La  question  rentrant  dans  la  classe  de  celles 
qu'on  peut  proposer  sur  la  validité  du  mariage,  a 
été  renvoyée  au  titre  propre  à  cette  matière  ^  (2)% 

NtFMEBO  II. 

De  la  célébration  du  mariage. 

ARTICLE   75. 

Le  four  désigné  par  les  parties  après  les  délais  ieê 
publications ,  Pofficier  de  Vétat  ciyil ,  dans  la  maison 
commune^  en  présence  de  quatre  témoins  par^s  ou 
non  parens  ,  fera  lecture  aux  parties  ^  des  pièces  ci-* 
dessus  mentionnées  ^  relatives  à  leur  état  et  aux  for- 
malités du  mariage  ,  et  du  cHapitre  YI  du  titre  du  Ma* 
riage  ^   sur  les  Droits  et  les  Devoirs  respectifs  des 
époux*  H  recevra  de  chaque  partie,  l^une  après  l'autrey 
la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et 
femme  j  il  prononcera ,  au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont 
unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le- 
champ* 


(1)  M.  Réal^  Procès-verbal  du  i4  fructidor  an  9^  tomù 

!«'.,  p.  166 (2)  J^e  Consul  Cambacérès ,  ibid.,  —  Z^, 

cision  9  ibid. 


J 
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Le  jour  delà  célébration  est  choisi  par  les  pAt 
ties*  * 

La  célébration  est  faite  par  Tofficier  de  Téial  ci- 
vil :  on  vient  de  dire  dans  quel  lieu. 

Elle  se  fait  en  présence  de  quatre  témoins ,  pa- 
rens  ou  non  parens ,  sans  préférence  de  ceux  qui 
savent  signer  à  ceux  qui  ne  le  savent  pas. 

L^officier  de  l'état  civil  fait  lecture  aux  époux  , 
d'abord  des  pièces  mentionnées  dans  les  articles 
préqédens ,  et  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage  ;  ensuite  du  chapitre  Vl  du  titre 
du  mariage ,  contenant  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux. 

11  reçoit  de  chaque  partie ,  Tune  après  l^autre , 
la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme. 

11  prononce  enfin ,  au  nom  de  la  loi  ^  qu'elle» 
5ont  unies  par  mariage. 

11  en  dresse  acte  sur-le-champ. 

Telle  est  la  forme  de  la  célébration* 

Elle  ne  diffère  de  celle  qu'avoit  établie  la  loi  du 
30  septembre   1793,   que  dans  les  deux  points 

suivans.  , 

I**.  ^  Elle  n'admet  point  de  préférence  les  té- 
moins qui  savent  signer,  parce  que  c'eût  été  sou-* 
vent  exclure  les  parens  les  plus  proches  î  (i). 


m^tÊ^mm 


(1)  M.  Boulay  y  Prôcès-verbal  du  x4  fructidor  ,  au  9^ 
tome  I^^>f  page  16^^ 
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a®.  Elle  ajoute  aux  formalités  la  lecture  des 
droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 

On  a  considéré  que  «  s'il  ne  falioit  que  consta* 
ter  le  mariage,  il  sufliroit  d'employer  le  miuis* 
tère  d'un  notaire,  mais  qu'un  contrat  qui  crée 
nue  nouvelle  famille  doit  être  for^iié  avec  so- 
lennité »  (f). 

Une  des  formalités  les  plus  utiles  est  «  d'énon- 
cer les  droits  et  les  devoirs  des  époux,  et  de 
leur  faire  connoitre  les  engagemens  qu'ils  pren- 
nent l'un  envers  l'autre  »  (2).  «  La  femme  doit 
déclarer  qu'elle  reconnoît  le  mari  pour  chef  de 
la  famiJie;  Je  mari ,  qu'il  prend  la  femme  pour 
sa  compagne  ^  (3). 

«  Lorsque  le  contrat  civil  du  mariage  étoit  for- 
mé devant  les  ministres  du  culte,  ces  déclarations 
eulroient  dans  la  cérémonie  de  la  célébration  , 
quoique  Tacte  ne  les  relatât  pas  »  (4).  «  Aujour- 
d'hui que  le  mariage  est  parfait  aux  yeux  de  la 
loi,  et  a  tous  ses  etlets  après  la  cérémonie  ci- 
vile ,  c'est  rofiicier  civil  qui  doit  expliquer  aux 
parties  les  conditions  de  leur  contrat  »  (5).  î 
Comme  il  existe,  au  ûivedu  Mariage^  un  cha- 


(i)  Le  Premier  Co77,77//^  Procès-verbal  du  14  fructidor 
ftn  9,  tome  7*^.,  page  166.  —  (2)  Ibid.  —  (5)  Ibid.  —  (4) 
^l'  Réaly  Procès-\t;ibal  du  i4Îruclidor  an  9,  tome  Z^^'., 
page  166.  —  (5)  Le  Fremicr  Cojisul  ^  ibid. 

Tome  //,  10 
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pître  sur  Z^^  devoirs  respectifs  des  époux  i  (  i  )  ; 
î  il  suflîsoit  d'ordôuner  que  TofEcier  dé  l'état  ci- 
vil en  feroit  lecture  aux  contractans ,  et  fecevroît 
d'eux  la  promesse  dé  lés  remplir  ^  (2).  La  pro- 
messe n'a  pas  Besoin  d'être  formelle  ;  elle  est 
comprise  dans  le  consentement  de  se  prendre 
pour  rriari  et  femme. 

«  Cette  forme  a  paru  d'autant  plus  utile,  que  la 
lecture  du  chapitre  des  droits  et  des  ^efo/>^  donné 
à  une  jeune  fille  dont  on  auroit  forcé  les  inclina- 
lions  ,  le  temps  de  réclamer  à  la  face  du  public; 
qu'elle  laisse  dans  l'esprit  des  époux  des  souvenirs 
qui  les  porteroient  à  interroger  la  loi  comme 
leur  régulatrice,  si ,  pendant  le  cours  de  leur 
mariage,  il  survenoit  enlr'é  eux  quelques  diffi- 
cultés >»  (5). 

WUMEKO    III. 

De  la  forme  de  F  acte. 

ARTICLE    nQ, 

On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage^ 
i».   Les  prénoms',  noms,  profession,  âge,  lieux 
et  domiciles  des  épou^; 


(1)  M.  Thibaudeau^  Procès-verbal  du  14  fructidor  an  9, 
tome  I^^.^p.  lOb.  —  (2)  M.  Tronchet ^  ibid.  —  (5)  L» 
Premier  Consul^  ïhià.^  pages  166  et  167. 
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a^.  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ç 
3^*  Les  prénoms,  noms^  professions  et  domiciles 
des  pères  et  mères  $ 

4®.  Le  consentement  des  pères  et  mères  ^  aïeuls 
et  aïeules^  et  celui  de  la  famille ,  dans  les  cas  où  ils 
sent  requis  5 

6*^.  Les  actes  respectueux,  s'il  eli  a^té  faitç' 
6<>.  Les  publications  dans  les  divers  domiciles/ 
7*>.  Les  oppositions^  s'il  y   en  a  eu  j  leur  main- 
levée ,    ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point   eu  d^ppp- 
silion  ; 

8o.  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre 
pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'offi- 
cier public  5 

9<>.  Les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domi- 
ciles des  témoins  ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  pa- 
rens  ou  alliés  des  parties ^  de  quel  côté  et  à  quel 
degré. 

L'article  76  fixe  les  énoncialions  que  Tacte  de 
mariage  doit  contenir. 

Ces  énoncialions  tendent ,  soit  à  bien  désigner 
les  époux ,  soit  à  constater  que  les  formalités  qui 
doivent  précéder  ou  accompagner  le  mariage  ont 
été  observées. 

Cost  sur  la  demande  du  tribunal  qu'a  été  ajou- 
tée la  disposition  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  men- 
tion des  actes  respectueux  qui  doivent  étxe  faits 
dans  le  cas  oii  ils  sont  requis. 

«  Ces  actes  ,  a  dit  le  tribunal ,  étant  prescrits 

ïO. 
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par  la  loi ,  il  en  résulte  que ,  lors  du  mariage ,  il 
doit  être  constant ,  ou  que  les  parens  ont  donné 
leur  consentement ,  ou  que  leur  conseil  a  été  de- 
mandé. 

«f  On  doit  avoir  la  certitude  que  la  loi  a  été 
exécutée  sur  ce  point  comme  sur  les  autres  j  et* 
cette  certitude  ne  peut  résulter  que  de  la  mention 
de  l'exhibition  des  actes  de  réquisition, 

^  Cette  mention  a  paru  d'autant  plus  nécessaire 
pour  assurer  en  cette  partie  l'exécution  de  la  loi , 
<jue  souvent  on  pourroit  cacher  le  mariage  aux 
pères  et  mères  de  majeurs ,  et  que  dès-lors  ces 
pères  et  mères  seroient  dans  l'impossibilité  de 
former  les  oppositions  auxquelles  ils  sont  auto- 
.  rîsés  par  la  loi  »  (i). 


CHAPITRE  IV. 

PES    ACTES    DE    DECES. 

«  Les  dispositions  de  ce  chapitre  sont  confor- 
mes à  celles  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  sauf 
quelques  modifications  j»  (2). 


(1)  Observations  manuscrites  du  Trîbunat.  •—  (2)   M» 
Thibaudeau ^  Exposé  des  motifs,  procès-verbal  du  12  \en- 
■tose  an  1  I ,  tome  II  ^  p^^g^  46'» 
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Les  circonstances  qui  accompagnent  les  décès 
n  étant  pas  toujours  les  mêmes ,  il  devient  impos- 
sible de  les  constater  tous  de  la  même  manière- 
Ces  circonstances  sont,  1°.  le  genre  de  mort 
2°.  le  lieu  du  décès ,  5*.  la  connoissance  de  la 
personne. 

Le  cas  le  plus  commun  est  le  décès  d  un  in- 
dividu connu  ,  arrivé  naturellement  et  dans  un 
lieu  ordinaire.  C'est  pour  ces  circonstances  que 
les  règles  générales  sont  établies  par  les  art.  77 , 
78  et  79. 

Ces  cas  extraordinaires  sont , 

Celui  de  décès  dans  les  hôpitaux  5 

Celui  oii  il  y  a  indice  de  mort  violente ,  sur- 
tout lorsque  le  cadavre  est  inconnu  ^ 

Celui  de  l'exécution  à  mort  ; 

Celui  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de 
réclusion  j 

Celui  de  décès  en  mer. 

Tous  ces  cas  exigeoient  des  règles  particulières^ 
ou  plutôt  des  modifications  aux  règles  générales^ 
afin  d'en  rendre  l'application  possible.  Elles  sont 
établies  par  les  articles  80 ^  81,  82,  83  ,  84,  85^ 

86  et  87. 
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P«  PARTIE. 

PE  LA  MANIERE  DE  CONSTATER   LES  DECis  DANS  LES 

CAS   ORDINAIRES. 

(  Articles  77  ,  78  et  7g.  ) 

L^arlicle  77  établit  des  précautions  pour  s^as- 
surer  du  décès . 

L'article  78  concerne  les  témoins  appelés  à  la 
confection  de  l'acte. 

L'article  79  déleriaiinc  les  énoiiciations  que 
l'acte  doit  contenir. 

Numéro  I*"". 
PréoaUtions  pour  s'assurer  du  décès. 

ARTICLE     77. 

Aucune  inhumation  ne  sera  £ûte  sans  une  au- 
torisation j  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  de  Pof- 
ficier  de  l'état  civil ,  qui  ne  poui^a  la  délivrer  qu'a- 
près s'être  transporté  auprès  de  la  personne  ié^ 
cédée  ^  pour  s^assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  ré- 
glemens  de  police. 

T  Le  législateur  a  voulu  ,  avant  tout,  par  une 
disposition  importante  de  police  ,   empêcher  la 
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supposîtîon  de  décès  ^  (i).  A.  cet  efTet,  il  a  dé- 
fendu de  faire  aucune  inhumation  sans  Taulorî- 
saiion  de  l'officier  de  Péiat  civil ,  et  il  a  ordonné 
à  ce  dernier  de  ne  la  délivrer  qu^après  avoir  été 
eu  personne  s^assurer  du  déc^s. 

Cette  disposition  a  été  depuis  spt^cîalement  ap- 
pliquée aux  ministres  des  divers  cultes  ,  par  un 
décret  du  4  thermidor  an  i3  ,  lequel  défend  à 
tous  maires^  adjoints  et  membres  d'administra" 
tion  municipale  ^  de  souffrir  le  transport^  pré" 
sentationy  dépôt,  inhumation  des  corps ,  niVou^ 
verturc  des  lieua:  de  sépulture  ;  à  toutes  fa^ 
briques  d'églises  et  consistoires,  ou  autres  ayant 
droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour  les 
funérailles  ,  de  lii^rer  les  dites  fournitures  ;  à  tous 
curés  ,  dessen^ans  et  pasteurs ,  d'aller  lei^er  au-- 
cun  corps  ,  ou  de  les  accompagner  hors  des 
églises  et  temples ,  qu^il  ne  leul^pparoisse  de 
Vautorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état  cii>il 
pour  l'inhumation;  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  contrei^enans  aucc  lois  (a). 

On  avoil  demandé  que,   dans  ce  traospout  , 
€  l'officier  de  l'état  civil  fût  assisté  à!xm  officier 

* 

de  ^tiié  ,  parce  qu'il  y  a  des  cas  oii  il  est  diffir 


(ï)  M.  Siméon.,  Tribun.  9  ^me  /«^F*  ^49" 

(»)  Foyez  Bulletin  des  loisj  tome  XXyiI,  B.  52 ,/?.-  582.       -s> 
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cile  de  s'assurer  de  la  mort,  sans  une  connoiîîsance 
réelle  des  signcsqui  la  caractérisent  et  qui  en  don- 
nent la  certitude.  Il  est  à  craindre  que  celui  à  qui 
ces  connoissances  manquent ,  ne  prenne  pour  la 
mort  une  simple  léihargie.  Des  exemples  assez 
nombreux  prouvent  qu'on  a  enterré  des  corps  vi- 
vans ,  et  Ton  a  même  plusieurs  ouvrages  sur  lé 
danger  de  i  inhumations  trop  précipitées  ;  sur  les 
morts  apparentes  y  et  sur  la  certitude  ou  Tincer- 
titude  des  signes  de  la  mort  '>  (>)• 

11  a  été  objecté  contre  cette  proposition  «  qu'il 
n'éloit  pas  toujours  possible  de  trouver  partout 
des  officiers  de  santé  »  (2).  Cependant  la  dîspo-^ 
sition  proposée  n'a  été  rejetée  que  du  Code  ci- 
vil. On  a  observé  ^  que  ces  sortes  de  précautions 
ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi  j  qu'elles  ap- 
tiennent  à  la  ftolice  ^  (3). 

Au.  surplus ,  on  a  opposé  aux  dangers  de  la 
précipitation  la  disposition  dç  Tarlicle  77  »  qui  ne 
permet  d'inhumer  le  cadavre  qu'après  un  délai  de 
vingt-quatre  heures. 

Mais  ^  comme  il  est  des  cas  oil  cette  règle  pour- 
roit  compromettre  la  salubrité,  ou  s^est  rendu  au 


(1)  M.  Fourcroy^  Procès-verbal  du  i4  fructidor  an  9 , 
tome  /er..  page  lÔj  et  i6^>  —  (2)  M.  Bouîay^  ibid.,/?â^« 
i€8.  —  (3)  Ibid. 
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vœu  des  cours  d'appel ,  qui  demandoieut  àes  ex- 
ceptions i  (i). 

î  Elles  existoîent  déjà  dans  les  lois  de  police 
auxquelles  on  n'entendoit  pas  déroger  i  (2)  ; 
néanmoins  j  ^  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute 
à  cet  égard  ,  on  a  formellement  rappelé  ces 
lois  5  (3). 

Ces  mots  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  ont 
été  ajoutés  dans  l'article  sur  les*  observations  du 
tribunal.  Us  lui  avoient  paru  nécessaires  <'  pour 
prévenir  les  abus  et  éloigner  Tidée  de  la  néces- 
sité de  l'enregistrement  »  (4). 

On  avoit  proposé  d'insérer  dans  ce  litre  une 
disposition  portant  :  Quelle  qu'ait  été  ropinion 
religieuse  du  défunt  ^  il  doit  être  inhumé  dans 
les  cimetières  publics  ;  néanmoins ,  chaque  in- 
àmdu  ou  chaque/amille pe^it  choisir  un  lieu  des* 
tiné  à  son  inhumation  particulière  et  exclusive{^^^ 


fi)  M.  Maleville  ^  Procès-verbal  du  i4  fructidor  an  9, 
tome I^^,^ page  167.  — M.  T^i^fl«û^eû//^  Exposé  des  motifs, 
Procès-verbal  du  1 4  ventôse  an  1 1  ,  tome  lî^  page  ^67.^  — 
Observations  de  la  Cour  de  cassation,  page  84 y  —  Obser- 
vations des  Cours  d'appel  d'Alxy  page  4;  d'Amiens,  /?.  4y 
de  Monpeilier ,  p.  6;  de  P&ris^  page  i3.  — -  (2)  M.  Thibau^ 
deau  ,  Procès-verbal  du  14  fructidor  an  9  ,  tome  /*'., 
page  là'j^  ' —  (5)  M.  Portalis ,  ibid.5  —  Décision^  ibid., 
page  1 68,  —  (4)  Observations  manuscrites  du  Tribunat. 
—  (5)  Le  Consul  Cû/7zi>ace/é5  ,  Procès- verbal  du  14  fructi- 
dor an  9,  tome  I^^»^  p»  ij4* 
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Mais  conune  1  l'objet  de  ce  ti  re  n'est  que  de  ré- 
gler la  manière  de  constater  les  deVès,  et  que  ce 
qai  concerne  les  sépultures  appariient  aux  lois 
cle  police  â  (i),  en  applaudissant  à  la  proposi- 
ûoa ,  oa  l'a  ajournée ,  et  la  section  a  été  char- 
gée d'en  prendre  note  (2). 

Il  a  été  fait  depuis  un  règlement  général  sur 
les  sépultures.  Il  est  dij  sS  prairial  an  is. 

Numéro  II. 

Ihs  témoins  appelés  à  la  confection  dç  Tacte  d^ 

décès. 

ARTICLE    78. 

L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officîer  de  l'état 
cÎTily  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoin* 
«eront,  s'il  estposfiifaJey  les  deux  plus  proches  parent 
^niToisins^  ou^  lorsqu'un  personne  sera  décédée 
liors  de  son  domicile)  la  personne  chez  laquelle  eltj» 
sera  décédée^  et  un  parent  ou  autre. 

L'appel  des  témoins  n'a  pas  seulement  pour  ob- 
jet de  fortifier  la  certitude  du  fait'tle  la  mort  dont 
l'ofiicier  de  l'état  civil  s'est  déjà  assuré;  il  est  né- 
cessaire surtout  -pour  désigner  la  personne  du 
ééfimt,  en  relevant  ou  en  appuyant  les  énoncia- 
tîoas  prescrites  par  Tartide  79;  cl  c'est  parce  que 

(1)  M.  Réaiy  Frooès-rerbid  du  14  fructidor  an  9,  iomel^j 
page  1 74-  —  (2)  Le  Premier  Comuij  ibid. 
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des  parens  et   des  voisins    connoissent    mieux 
ces  faits  ,  qu^ils  sont  préférés  à  tous  autres. 

Numéro  III. 
Des  énonciations  dans  tacte  de  décès. 


ARTICLE 


79 


L'^acte  de  décès  contiendra  les  prénoms  j  nom^ 
âge,  profession  et  domiole  de  la  personne  décédée^  Im 
prénoms  et  nom  de  Pautre  époux ,  si  la  personne 
décédée  étoit  mariée  ou  veuve  i  les  prénoms  ,  noms, 
âge^  professions  et  domiciles  des  déclarans  3  et ,  s'ils 
•ont  parens ,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  antant  qu'on 
pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession»^ 
domicile  des  père  et  mère  du  décédé  ^  et  le  lieu  de 
sa  naissance. 

«  L'acte  de  décès ,  comme  tous  les  autres  actes 
de  rélal  civil,  contient  tout  ce  qui  sert  à  désigner 
l'individu ,  à  constater  son  identité  ,  à  faire  suite 
à  sa  naissance ,  à  son  mariage ,  à  compléter  les 
actes  de  son  passage  sur  la  terre  »  (i). 

(1)  M«  Siméon^  Tiibua.^  iame  fi^^page  i/fQ. 


\* 
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IP.   PARTIE. 

DE  LA  MANIÈHE  de  constater  les   décès  DAlfS  LES 
CIHCONSTANCES  EXTRAORDINAIRES. 

(Articles  80 ,  8i ,  82 ,  85 ,  84 ,  85 ,  86  et  87.  ) 

JLes  circonstances  extraordinaires  où  il  y  a  neu 
de  constater  le  décès  sont, 

Le  cas  où  l'individu  est  mort  dans  les  hôpitaux; 

Celui  de  mort  violente  ; 

Celui  d'exécution  à  mort  j 

Celui  du  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de 
détention  et  réclusion  ; 

Celui  du  décès  en  mer. 

Numéro  If. 
Du  décès  dans  les  hôpitaux. 

ARTICLE   80. 

V 

En  cas  de  décès  dans  les  Hôpitaux  militaires  y  ei- 
irils  ou  autres  maisons  publiques ,  les  supérieurs  y 
directeurs,  administrateurs  et  mîutres  de  ces  mai- 
sons,  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures^  à  l'officier  de  l'état  civil  ,  qui  s'y 
transportera  pour  s'assurer  du  décès  ,  et  erf  Hressera 
l'acte  conformément  à  l'article  précédent^  sur  les 
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déclarations  qui  lui  auront  été  faites ,  et  sur  les  ren^ 
seignemens  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et 
maisons^  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclara- 
tions et  ces  renseignemens.  • 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à 
celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée  ^ 
qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

Lorsque  les  acies  de  Tétat  civil  étoient  reçus 
par  les  ministres  du  culle ,  les  décès  dans  les  hô- 
pitaux cloient  inscrits  sur  des  registres  tenus  par 
Jcs  ecclésiastiques  chargés  de  faire  \^^  inhuma- 
tions (i)  :  celoit  la  conséquence  naturelle  du  sys^ 
tème.  Mais  lorsque  le  système  changea ,  et  qu'un 
officier  civil ,  dans  chaque  commune ,  fut  chargé 
de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  il  ny  eut  plus 
les  mêmes  moûfs  de  laisser  des  registres  parlicu' 
licrs  aux  hôpitaux.  Il  étoit  même  plus  avanA^geux 
que  tous  les  décès  arrivés  dans  la  même  commune, 
fusseul inscrits  sur  les  mêmes  registres^  car,  par  è^ 
cette  unité,  on  facilitoit  les  recherches  aux  ci- 
toyens. Aussi  la  loi  du  20  septembre  179a  vou- 
lut-elle que  les  actes  des  décès  arrivés  dans  les 
hôpitaux  fussent  dressés  par  l'officier  de  Fétat  ci- 
vil. 


(0  Déclaration  de  1736  >  article  16. 


* 
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Elle  se  servoît  de  Texpression  générale  hôpi-- 
fauœ ,  et  laissoit  douter  si  la  disposition  devoil 
être  étendue  aux  hôpitaux  militaires  de  Tinté- 
rieur.  Uarticlt  80  s'applique  à  ces  hôpitaux , 
parce  que  «  les  décès  des  militaires  doivent  être 
constatés  de  la  même  manière  que  ceux  des 
autres  citoyens ,  hors  les  circonstances  particu- 
lières où  les  militaires  peuvent  se  trouver  »  (i). 

Mais  l'intérêt  de  leur  famille  exigeoit  que  ^  co- 
pie de  Pacte  de  décès  fût  envoyée  au  ïîeu  de  leur 
domicile  pour  y  être  inscrit  sur  les  registres  ^  (2). 
Cette  disposition  qu'on  trouve  dans  la  loi  du  20 
septembre  1792,  devoit  même  être  étendue  aux 
citoyens  non  militaires.  L'ariicle  80  embrasse  les 
deux  cas. 

La  loi  de  1 792  avoit  omis  d'exiger  lé  transport 
de  l'officier  public  pour  vérifier  le  décès  lorsqu'il 
>étoit  arrivé  dans  les  hôpitaux,  prisons  et  autres 
établissemens  publ  es  :  l'article  80  l'ordonne. 

NuJttERO    II. 

J0te  la  mon  violente  ,  et  de  l'acte  qui  est  dressé 

dan^  ce  cas. 

ARTICLE    81. 
Lorsqu'il  y  aura  des  signes    ou  indices  de  mort 

(0  M.  Thibaudeauy  Procès- verrai  du  14  fnictidor  an  9, 
tome  I^^.<f  page  17a.  —  (2)  Lé  Preitiier  Çonsui,  ibid» 
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Tiolente  ^  oud'autrds  oirconâ tances  qui  donneront 
lieu  de  le  soupçonner,  Onne  pourra  faire  Pinhumation 
qu'après  qu'un  officier  de  police,  asskté  d'un  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirurgie  ,  aura  dressé  pro- 
cès-verbal de  Fétat  du  cadavre ,  et  des  circonstance» 
y  relatives  ,  ainsi  que  des  renseignemens  qu'il  aura 
pu  recueillir  sur  les  prénoms ,  nom ,  âge ,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  de  là  personne  déeédéd^i 

ABTICLE    82. 

L'officier  de  police  sera  tenu  der  transmettre  d* 
(Suite  à  Tofficier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne 
èera  dècédée ,  tous  les  renseignemens  énoncés  dant 
4^ïk  procès^verbal ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
8€fa  rédigé. 

L'officier,  de  Tétat  civil  en  enverra  une  expédition 
à  celui  du  domicile  de  la  personne  décédée  9  s'il  est 
connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

^  La  iflort  violenie  comprend ,  dans  1  intention 
de  la  loi,  le  duel  et  le  suicide  ^  (i).  «  Lorsqu'il 
y  a  mort  violente ,  un  officier  de  police  est  appelé 
pour  en  dfesser  procès  -  verbal  j  car  s'il  j  a  un 
délie,  il  faut  saisir  le  dernier  moment  qui  reste 
pour  le  constater  »  (2). 


(1)  M.  Thibaudeau  ,  Prooès-verbal  du  i4  fnictidor  an  9, 
tùme I^^.^pagp  170. —  M.  Thibaudeau,  Exposé  des  mo* 
tifc,  Procès-verbal  du  1 2  ventôse  an  1 1 ,  tome  11^  page  4^* 

(2) -M,  «S//«eo7Z ,  Tribun,  tome  I^^.^  page  14^. 
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V 

On  a  voulu  que  TofEcier  de  police  fût  néces- 
sairement accompagné  d'un  ofEcier  de  sanlé  ;  et 
dans  celte  intention,  on  a  retranché  de  la  rédac- 
tion présentée ,  ces  mots ,  autant  qi^  possible , 
qui  rendoient  la  disposition  conditionnelle  (i). 
5  L'assistance  de  TofEcier  de  santé  a  toujours  paru 
tellement  nécessaire ,  qu'autrefois  il  y  avoît ,  (fans 
chaque  bailliage  et  dans  chaque  sénéchaussée ,  un 
médecin  et  un  chirurgien  spécialement  consacrés 
à  ce  service  ^  (2). 

Au  reste ,  le  procès-verbal  de  Tofficier  de  santé 
n'est  destiné  à  constater  les  faits  que  sous  le  rap- 
port du  délit;  l'usage  n'en  peut  être  étendu  plus 
loin  :  il  ne  supplée  pas  l'acte  de  décès.  Cet  acte 
n'en  doit  pas  moins  être  dressé  par  l'officier  de 
rélat  civil ,  non  plus  d'après  les  déclarations  qu'il 
n^est  pas  toujours  possible  d'obtenir ,  mais  dia- 
prés les  renseignemens  éiî^oncés  dans  le  procès- 
verbal.  Cet  acte  est  inscrit  ^ur  les  registres  ordi- 
naires. 

5  La  section  avoît  pensé  d'abord  que  l'acte  ne 
devoit  être  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  de  Tinhumation,  que  lorsque  le  domicile 
seroit  inconnu  i  (5)  ; 


•*- 


(i)  i'*.  Rédaction  (  article  6)^  Procès-Terbal  du  14  fruc- 
tidor an  9,  tome  I^^»y  P^S^  '^9? — Décision^  ibid. — 
(2)  M.  Regnaud{àQ  Saint-Jean-d'Angely  ),  ibid.  —  (5)  M, 
Thibaudeau ,  ibid. 
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-Mais  on  a  reconnu  5  qu'il  est  plus  naturel  de 
faire  dresser  l'acte  dans  le  lieu  de  rinliumaiion , 
et  qu'il  suffit  d'en  envoyer  une  expédition  à  Toffi- 
cîer  de  Tétat  civil  du  domicile >  pour  la  transcrire 
sur  s^s  registres  t  (i). 

On  «voit  proposé  un  article  additionnel  rédigé 
dans  ces  termes  :  Dans  les  cas  extraordinaires  y 
comme  tremblemens  de  terre,  éboulemens,  incen^ 
dies ,  inondations  ,  sHl  vient  à  périr  ou  disparaU 
tre  des  personnes  dont  on  ne  puisse  reconnoUre 
ou  retrouver  les  cadavres,  il  en  sera  dressé pro^ 
çès-verbaL 

Ce  procèS'Verbal  sera  suivi  d'une  enquête  faite 
-pour constater  la  mort  certaine  des  personnes  qui 
ont  disparu  depuis  l'événement. 

Uofficier  public  fera  mention ,  sur  le  registre 
des  décès  ^  de  l'enquête  et  du  procès-verbal  (2). 

Mais  il  a  été  observé  que  «  ce  cas  rentroit  dan^ 
celui  de  l'absence  »  (3) ,  et  la  proposition  n'a  pa^i 
eu  de  suite. 


(i)  Le  Ministre  jLe  la  justice  ;  —  M.  Cretet ,  Procès- 
Terbal  du  i4  fructidor  an  9  ,  tome  I*»".,  page  171.—  (a)  Le 
Consul  Cambacérès^  ibid.  —  (3)  M.  Tronchet^  ibid. 
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Numéro  IIL 
Des  actes  de  décès  dans  le  cas  de  V exécution  à 

thon. 

ARTICLE    85. 

lies  greffiers*  criminels  seront  tenus  àWvoyei'  ^ 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  ^exécution  des  ju-» 
gemens  portant  peine  de  mort^  à  l'officier  de  l'état 
ciyil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté  ,  tou# 
les  renseignemens  énoncés  en  l^article  79 ,  diaprés 
lesquels  l^acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'acte  de  dëcès ,  dans  ce  cas ,  est  également 
àrcssé  par  Tofficier  chargé  de  recueillir  les 
preuves  de  Télat civil,  d'après  lavis  et Ifes rensei- 
gnemens que  le  greffier  criminel  lui  donne. 

Numéro   IV* 

Comjnent  sont  constatés  les  décès  dans  les  pri-- 
sons  ou  maison^  de  détention  et  de  réclusion. 

ARiIcLE  84 « 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  d« 
réclusion  et  de  détention  «  il  en  sera  donné  avis  sur- 
le -champ  ^  par  les  concierges  ou  gardiens ,  à  l'offiier 
de  l'état  civil ,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit 
en  l'article  80  ^  et  rédigera  l'acte  de  décès. 
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Dans  la  première  rédaclion  proposée  par  la 
section ,  5  le  décès  de  l'individu  mon  dans  les  pri- 
sons devoit  être  mentionné  par  les  concierges  sur 
le  registre  des  écrous,  et  lacie  de  décès  dressé 
par  Tofficier  de  Télai  civil  sur  l'extrait  de  ce  re- 
gistre ^  (i). 

Mais  T  il  a  paru  très-important  de  ne  pas  s'en 
rapporter  au  concierge. ,  et  d'exiger  de  lui  qu'il 
appelât  l'ôfiicier  de  l'état  civil ,  afin  que  celui- 
ci  s'assurât  de  quelle  manière  Tlndividu  est 
morH(2). 

Numéro  V. 

Le^  causes  delà  mort  ne  sont  pas  énoncées  dans 
les  actes  de  décès  ^  rédigés  en  conséquence  des 
articles  82  ,  85  et  84 . 

'     ^  ARTICLE    85. 

Dans  tous  les  cas  de  mort  liolente  ^  ou  dans  les 
prisons  et  maisons  de  réclusion ,  ou  d'exécution  à 
mort  9  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention 
'de  ces  circonstances ,  et  les  actes  de  décès  seront 
simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  79. 


(0  i''®-  Rédaction  (article  lo).  Procès-verbal  du  14 
fructidor  an  9,  tome  I^^.^  pages  \^3  et  1^4*  —  W  MM. 
Kegnaud  (  de  Saint- Jean-d\A.ngely  ),  Emmery  et  Brune  , 

pa^e  iy4. 

II. 
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<i  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  vôu- 
loient  que ,  dans  les  cas  de  mort  vîolenie ,  en  prî- 
son ,  ou  par  suite  de  condamnation ,  les  procès- 
verbaux  de  l'officier  de  police  et  du  greffier  crimi- 
nel fussent  envoyés  à  l'officier  de  l'état  civil  j  et 
Inscrits  sur  les  registres  pour  tenir  lieu  d'actes  de 
décès  »  (i). 

«  La  section  a  pensé ,  au  contraire ,  que  celte 
inscription  ne  devoit  pas  être  faite  sur  les  regis- 
tres, à  causé  de  l'espèce  de  flétrissure  qui  pouvoit 
en  rejaillir  sur  les  familles  ,  et  qu'il  seroit  impo- 
litique et  injuste  de  rétablir  à  cet  égard  l'ancienne 
législation  ,  dont  la  réforme  a  été  un  bienfait  de 
|a  révolution. 

»  En  effet ,  les  lois  ont  déjà  statué  sur  deux  de 
ces  cas. 

»  1°.  Pour  l'exécution  à  mort ,  la  loi  du  2 1  jan. 
vier  1790  porte  qu'il  ne  sera  plus  fait  sur  les  re- 
gistres civils  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

»  3^.  Pour  le  cas  de  mort  violente  (ce  qui  com- 
prend le  suicide ,  le  duel,  etc.) ,  l'article  8,  titre  V 
de  la  loi  de  septembre  inga  ,  porte  que  Tofficier 
de  police  enverra  à  l'officier  de  l'état  civil  un  ex- 
trait de  son  procès  -  verbal ,  contenant  les  rensiçî- 


(1)  M.  TAibaudeaUy  Procès-verbal  du  i4  fructidor  an  9^ 
tome  /*^'.^  p^gc  170/  — Projet  de  Code  UTii)  ^iyre  /«'.>  U^ 
Art  II,  articles ^1  ,  76  et ^6,  page  z^. 
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gnemens  néôessaires  sur  lesquels  l'acie  de  décès 
sera  rédigé.  ^ 

j»  5®.  Pour  les  cas  de  mort  dans  les  prisons  ou 
Butres  lieux  de  détention  (ce  qui  comprend  Tétat 
d'arrestation,  d'accusation^  la  condamnation  à 
port  non  exécutée ,  les  fers,  la  détention  ,  etc.  ), 
les  mêmes  motifs  subsistent  dans  toute  leur  force. 
»  Dans  ces  trois  cas>  ce  séroit  une  rigueur  inu- 
tile que  de  faire  mention  sur  les  registres ,  du 
genre  de  mort;  il  ne  faut  pas  même  que  lés  pro- 
cès-verbaux soient  adressés  à  ï'ofBcier  de  Téiat  ci- 
vil ,  qui  pourroient  les  annexer  au  registre  \  il 
suffit  qu'il  ait  les  renseignemens  nécessaires  pour 
rédiger  Tacte  de  décès  dans  les  formes  prescrites 
•pour  tous  les  autres  individus  »  (i). 

«  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  recueillir  des 

notes  pour  Téloge  ou  la  censure  du  défunt;  on  ne 

veut,  on  ne  doit  constater  que  le  jour  où  il  a  cessé 

de  vivre.  On  n'affligera  donc  point  les  familles 

dWe  mention  qui  iroit  hors  du  but.  L'infamie  du 

supplice  ne  poursuivra  pas  jusque  dans  le  tom- 

l)eau l'Bomme  qui  a  satisfait  à  la  loi.  Celte  dispo- 

.   sllion  peut  servir  à  éteindre  le  préjugé  qui  éteiid 

à  une  famille  entière  la  honte  d'un  seul  de  ses 

membres;  elle  ménage,  en  attendant ,  l'honorable 


(i)  M.  Thibaudeau^    Procès-verbal,  du  14  ^ructidoc  tt» 
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délicatesse,  qui  est  un  des  traits  les  plus  marquans 
du  caractère  françoi^»  (i). 

On  avoit  demandé  cependant  que  la  disposi- 
tion fût  restreinte  aux  individus  exécutés  à  mort. 
<f  Les  autres  genres  de  mort  violenté ,  disoît^n, 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  celui-là.  Celte 
distinction  admise ,  on  doit  penser  qu'il  n ^  a  rien 
d'infamant  dans  la  mort  d'un  homme  assassiné  ; 
qu'ordinairement,  quand  on  trouve  un  cadavre, 
il  est  difficile  de  savoir  si  l'individu  est  mort  par 
assassinat,  par  un  duel  ou  par  un  suicide;  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  connoître  à  une  famille 
qu'un  de  ses  membres  a  péri  d'une  mort  violente, 
afin  quelle  puisse  discerner  s'il  y  a  assassinat,  et 
en  poursuivre  les  auteurs  »  (2). 

Il  a  été  répondu  que  «  tous  les  détails  relatifs 
au  genre  de  mort  sont  étrangers  à  l'acte  de  décès. 
C'est  dans  le  pfocès  -  verbal  seul  que*  ces  détails 
doivent  se  trouver  (3) ,  et  ^  que  les  familles  doi- 
vent les  aller  puiser  ^  (4).  Qu'un  homme,  par.^ 
exemple ,  se  tue  en  s'ouvraut  les  veines  dans  un 
bain  public  ;  ne  suffira-^il  pas  que  celte  circon- 
Siiance ,  que  quelquefois  même  l'aveu  du  suicide 

I 

(i)  M.  Slméon^  Tribun.,  tome  l^.^page  160'  —  (2) M. 
Tronchet  ^  Procès-verbal  du   14  fructidor  an  9,  tome  I^^»^^ 
page  lyt.-^  (3)  M.  Real, *ihià (4)  M.  Boî/tay ,  ibid.  ' 
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expirant ,  soient  consignés  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  l'officier  de  police ,  pour  que  la  cause  * 
delà  mort  cesse  d'être  douteuse?  Comment  se 
pourroit-il  et  pourquoi  faudroit-il  que  ces  faits , 
ces  déclarations ,  entrassent  dans  l'acte  de  décès  ? 
L^acté  de  décès  est  pour  le  public ,  aussi  bien  que 
pour  la  famille.  Le  procès  verbal  n'est  utile  qu'à 
la  famille  j[  il  lui  servira  sans  la  déshonorer  :  au 
lieu  que  le  suicide  ,  constaté  sur  le  registre  public 
des  décès  y  en  éternisant  le  souvenir  des  causes 
souvent  peu  honorables  qui  l'oivlt  provoqué ,  fié- 
triroit,  sans  utilité  ^  la  mémoire  du  décédé.  C'est 
pour  constater  un  décès ,  et  non  pour  spécifier  un 

genre  de  mort ,  que  ces  registres  sont  établis  ; 

on  ne  les  appelle  pas  registres  de  mort ,  raais  re^ 

gisires  de  décès  »  (j). 

Numéro  VI. 
Jie  la  manière  de  constater  les  décès  en  men 

ARTICLE    86. 

En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  dô  mer,  il 
çh  sera'  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en 
présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment ,  ou  à  leur   défaut ,  parmi  les  hommes  de 


(i)M.  ilea/,  ?rocès-verb^  du  1,4  fructidor  an  9,  tome  I^\ 
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Péquipage.  Cet  acte  sera  rédigé^  savoir;  sur  fes  bâti^ 
mens  de  Pétat ,  par  TofËcier  d'admihiètration  de  la 
marine;  et  sur  les  bâtîmens  appartenant  à  un  négociant 
ou  armateur ,  par  le  capitaine ,  maître  ou  patron  du 
navire.  L^acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du 
rôle  de  Téquipage. 

ARTICLE    87. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  dt 
relàcbe ,  soît  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son 
désarmement  y  les  officiers  de  Padministration  de  la 
marine,  capi^^dne ,  maître  ou  patron ,  qui  auront 
rédigé  des  actes  de  décès  seront  tenus  d^en  déposer 
deux  expéditions,  conformément  à  l'article  6o. 

A  Parrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme*' 
ment,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  â  Pinscription  maritime  \  il  enverra  une 
expédition  de  Pacte  de  décès  ,  de  lui  désignée  ^  à 
Pofficier  de  Pétat  civil  du  domicile  de  la  personne 
décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur 
les   registres. 

Les  dispositions  ajoutées  à  l'article  60  sur  l'in- 
scription et  la  remise  des  actes  de  naissance,  ont 
été  également ,  et  par  les  mêmes  raisons ,  adaptées 
aux  actçs  de  décès ,  insérées  dans  les  articles  86 
et  87 . 
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CHAPITRE  V. 

DIS  ACTES  DE    l'kTAT  CIVIL  CONCERNANT  LES   BlfLI- 
TAIRES  HORS  DU  TERRITOIRE  FRANÇOIS. 

ARTICLE  88. 

Les  actes  de  Fétat  civil  faits  hors  du  territoire 
François  ,  concernant  des  militaires  ou  autres  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  armées ,  s«ront' 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions 
précédentes  \  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles   suivans. 

ARTICLE  89. 

Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  d^un  ou  pli;^- 
sieurs  bataillons  ou  escadrons ^  (1)  et  le  capitaine  com- 
mandant dans  les  autres  corps ,  rempliront  les  fonc- 
tions d'officiers  d'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions 
seront  remplies ^  pour  les  oflpiers  sans  troupes  et 
pour  les  employés  de  l'armée  ,  par  l'inspecteur 
aux  revues  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

ARTICLE   90. 

Il  sera    tenu  9   dans   chaque    corps   de     troupes  ^   un 


(1)  Depuis  l'institution  des  majors,  un  arrêté  du  i^'  ven- 
démiaire an  1 91  a  transporté  à  ces  oiliciers  la  tenue  des  re- 
gistres. 
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registre^  pour  les  actes  de  Pétat  civil  relatifs  aux 
individus  de  ce  corps  ,  et  un  autre  à  Pétat-major  de 
Parmée  ou  d^un  corps  dWmée^  pour  les  actes  civils 
relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  : 
ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manière 
que  les  autres  registres  des  dorps  et  état-majors ,  et 
déposés  aux  archives  de  la  guerre ,  à  la  rentrée  de^ 
cprps  Qu  armées  sur  Iç  territoire  de  la  France  « 

ABTICLIC  9T, 

Les  registres  seront  cotés  et  paraphés ,  dans  chaque 
corps  j  par  Pofficier  qui  le  commande  ]  et  à  Pétat-e 
major ,  par  le  chef  de  Pétat-major  général. 

ARTICI.E    93. 

Les  déclarations  de  naissance  à  Variaée  seront  faites 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  Paccouchement. 

ARTICLE   95. 

L^officier  chaJ^  de  la  tenue  du  registre  de  Pétat 
civil  devra  9  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Pins-> 
cription  dHin  acte  de  naissance  audit  registre^  en 
adresser  un  extrait  à  Pofficier  de  Pétat  civil  du  dernier 
domicile  du  père  de  Penfant)  ou  de  la  mère  si  le 
père  est  inconnu  • 

ARTICLE     94. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  en^- 
ployés  à  la  suite  des  armées  ^  seront  fixités  au  Ueu 
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'-  de  leur  dernier  domicile  :  elles  seront  mises  en  outre  , 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage  y 
à  l'ordre  du  jour  du  corps  9  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  Parmée  ou  du 
corps  d^armée  9  pour  les  officiers  sans  troupes  j  Qt 
pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

i^RTICLE    gS. 

#  Impiédiatement  après  Pinscriptioii  sur  le  registre  j 
de  Pacte  de  célébration  du  mariage  9  PofHcier  chargé 
de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition 
à  Po$cier  de  Pétat  civil  du  dernier  domicile  des 
époux, 

ARTICLE  96. 

Les  actes  de  décès  seront  dressés ,  dans  cbaquo 
corps,  parle  quartier-maître 9  et  pour  les  officiers  sans  ' 
troupes  et  les  employés ,  par  l'inspecteur  aux  revues 
de  Parmée,  sur  Pattestation  de  trois  témoins;  et  l'ex- 
trait de  ces  registres  sera  envoyé  ,  dans  les  dix  jours 
à  l'officier  de  Pétat  civil  du  dernier  domicile  du  décédé^ 

ARTICLE   97. 

Bn  cas  do  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambu- 
lans  ou  sédentaires ,  Pacte  en  sera  rédigé  par  le  direc- 
teur desdits  hôpitaux ,  et  envoyé  au  quartier-maître 
du,  corps  9  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  Parmée  ou 
du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  ;  ces  of- 
ficiers en  feront  parvenir  une  expédition  à  Pofficier  do 
pétat  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 
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ARTICLE    98. 

.  '  L^ofHcier  de  Pétat  civil  du  domicile  des  parties  au* 

quel  il  aura  été  envoyé  de  Tariiiée  expédition  d^un  acte 
de  Pétat  civil  >  sera  tenu  de  Pinscrire  de  suite  sur  les 
registres. 

<t  L  es  armées  de  sa  Majesté  sont  composées  de 
toute  la  jeunesse  françoise  ;  ce  sont  les  fils  des^î- 
toyens  que  la  loi  y  appelle  sans  exception.  En 
obéissant  à  la  voix  de  la  patrie ,  chaque  soldat 
n'en  continue  pas  moins  d'appartenir  à  une 
f  imille  ;  il  ne  cesse  pas  d'avoir  le  libre  usage  des 
droits  civils  dans  les  limites  qui  sont  compatibles 
-  avec  l'état  militaire  »  (i)  '^  f^ut  donc  luiassurer 
les  preuves  de  son  état. 

t  En  général  j  il  doit  être  constaté  de  la  même 
manière  que  celui  des  autres  citoyens  ^  (a)  :  mais 
cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  militaires  qui 
sont  en  France  ;  ¥  elle  cesse  de  l'être  lorsque  les 
armées  dans  lesquelles  les  militaires  sont  em* 
ployés  se  trouvent  hors  du  territoire  de  l'em- 
pire ».  (3)^  alors  les  institutions  relatives ^ux  actes 
de  l'état  civil  sont  placées  trop  loin  pour  quM  leur 


(i)  M.  Thibaudeau^  Exposé  des  motifs^  Procès-verbal 
du  1 7  .ventôse  an  1 1 ,  tome  11^  p^^  4^3.  —  (2)  Ibid^  Procès- 
verbal  du  14  fructidor  an  ^,  tùme  /•'.,  pages  172  et  173» 
— O)  M.  Oa^o^^ Tribun.^  tome  I^^^^page  17^» 
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soit  possible  dy  recourir.  Le  législateur  a  donc 
été  obligé  ,  en  laissant  d^ailleurs  toute  leur  force 
aux  dispositions  que  les  circonstances  n'empê- 
chent pas  de  suivre  ,  de  modifier  celles  qui  de- 
viennent inexécutables.  C'est  ce  que  décide  l'ar- 
ticle 88. 

On  avait  cru  d'abord  que  T  ces  modifications 
dévoient  être  renvoyées  aux  réglemens  mi- 
litaires 1  (i)  ;  mais  on  n'a  pas  tardé  à  reconnoître 
que  le  Code  civil  seroit  incomplet ,  s'il  ne  statuoît 
pas  sur  des  cas  qui  intéressent  une  grande  partie 
de  ia  Nation  ,  et  qui ,  ^  comme  les  décès  des  mi- 
litaires à  l'armée,  loin  d  être  de  simples  accîdeus, 
et  des  accideus  rares ,  sont  des  cas  ordinaires  dans 
le  cours  naturel  des  choses ^(2). 

On  avoit  également  eu  la  pensée  î  de  s'en  référer 
sur  ce  sujet  à  l'article  47  >  qui  déclare  valables 
les  actes  de  Télat  civil  des  François  faits  dans 
l'étranger,  lorsqu'ils  ont  été  reçus  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays  ^  (3). 

Cette  idée  a  été  écartée  par  cette  réflexion  pro- 
fonde ,  que   «   le  militaire  frauçois  n'est  jamais 


(1)  M.  Thihaudeau^  Procès-verbal  du  6  fructidor  an  9^ 
tome  I^^ M ^  page  162  ;  du  14  fructidor,  page  172.  —  (2)  L« 
Premier  Consul,  ihïà,^  page  172.  —  (5)  M.  ThibaudéaU^ 
Md.,pageiy3.  -» 
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chez  rétranger  lorsqu'il  est  sous  le  drapeau  ;  ou 
est  le  drapeau  ,  là  est  la  France  »  (i). 

Il  a  donc  été  décidé  que  ?  ce  titre  contîendroit 
uù  chapitre  sur  les  naissances  »  les  mariages  et 
les  décès  à  l'armée  ^  (2). 

«  Cette  institution  est  pleine  d'avantages  : 
d'abord  elle  protège  et  assure  mieux  qu'ils  ne 
l'avoient  jamais  été  ,  l'état  civil  des  militaires  et 
les  intérêts  de  leurs  familles. 

»  Elle  oppose  un  frein  nécessaire  au  tumulte  , 
et  à  la  licence  des  camps  ;  elle  met  obstacle  à  des 
mariages  abusifs  et  à  la  disposition  de  ceux  qui 
n'existèrent  même  pas  abusivement. 

»  Elle  fournit  de  meilleurs  moyens  de  cons- 
tater et  les  décès  nécessairement  si  multipliés  et 
les  naissances  aussi  ;  car  on  en  rencontre  quel- 
quefois dans  les  camps ,  comme  ces  fleurs  rares 
dont  là  nature  égaie  les  monumeûs  funèbres  et 
couronne  les  arcs  de  triomphe. 

»  Enfin  les  militaires  invités,  assujettis  même, 
au  milieu  des  arméeé,  à  de§  formes  civiles,  seront 
rappelés  à  cette  idée ,  dgnt  il  est  si  essentiel  qu'ils 
se  pénètrent  ^  que  la  profession  des  armes  ,  sans 

— — i^M^^B^— — i— ■— — 1^— .i— .— — ^^^    ■  l^^i— M— ^— .^M^»—  J^i^— ^—w »^— ^' 
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(i)  Le  Premier  Corisul ,  Trocès-yerbal  du  i'4  fructidor 
an  9,  tome  /«'.,  page   173.  —  (a)  Ibid.  —  M.   Bouiay  y 
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contredit  la  plus  brillante  de  toutes  ,  n'est  pas 
fétar  naturel  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  que  la 
société ,  les  droits  individuels  et  la  propriété  se 
conservent  habituellement  par  des  voies  ,  dtts 
formes  et  des  professions  plus  douces  ;  que  la 
guerre  est  un  remède  violent ,  un  état  de  crise  j 
qu'on  est  soldat  par  accident;  qu^on  est  continuel* 
lement  citoyen  ^  et  ^  à  ce  titrer,  toujours  soumis 
aux  lois,  toujours  protégé  par  elles  »  (i). 

Les  modifications  qui  ont  été  faites  aux  règles 
générales  portent  , 

Sur  le  foDCtionnaire  qui  recevra  les  actes  (  ar- 
ticles 89  ,  96  et  97  )  ; 

Sur  la  tenue  et  le  dépôt  des  registres  (  articles 
9oet9ï  );  , 

Sur  les  délais  dans  lesquels  les  naissances  seront 
déclarées  (  article  92  )  ; 

Sur  une  formalité  ajoutée  auxpublications  or- 
dinaires des  mariages,  celle  de  les  faire  mettre  à 
Tordre  (  article  94  ). 

Sur  le  nombre  et  le  choix  des  témoins  appelés 
par  les  actes  de  décès  (  article  96  ). 

Les  citoyens  pour  qui  les  exceptions  sont 
établies  se  trouvent  soigneusement  désignés. 

Les  articles  95 ,  96  ,  96 ,  97  et  98  introduisent 


(i)  M.  Siméon^  Tribun. ,  tome  I*^,  pa^  i5i  et  iSa. 
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une  formalîié  nouTcUe  ;  ils  veulent  que  les  actes 
de  naissance ,  de  mariage  et  de  décès  reçus  k 
Tarmée ,  soient  envoyés  à  l'officier  d'^iat  civil 
(}u  domicile  de  la  partie ,  et  que  cet  officier  les 
transcrive  sur  ses  registres. 

T  Ce  n'était  pas  .assez  de  constater  les  décès 
des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille, 
il  falloit  encore» que  leur,  sort  fût  connu  de 
leur  famille  ,  et  qu'à  cet  effet  on  envoyât  l'acte 
de  décès ,  du  lieu  de  leur  résidence  ,  qui  est 
fixé  par  le  drapeau ,  au  lieu  de  leur  domicile 
réel  ;  (  ï  )• 

QuanUaux  mariages ,  î  ilssefaisoientàTarmée 
devant  le  commissaire  des  guerres^  mais  l'acte 
de  mariage  demeuroit  inconnu  i  (2  )• 

Enfin  la  formalité  des  publications  ordinaires 
de  mariage  est  expressément  maintenue  par  Tart. 
94  >  ainsi  que  toutes  celles  sur  lesquelles  ne 
portent  pas  les  exceptions  (art.  88). 

Au  surplus ,  ces  modifications  sont  les  seules 
que  la  loi  ait  entendu  admettre.  Ce  principe  vient 
d'être  fixé  de  la  manière  suivante.  ' 

Le  Grand-juge  Miuistre  de  la  justice  avoit 
été   consulté    sur   la   question    de   savoir  si  les 


(i)he  Premier  Consuly  Procès-verbal  du  14  fructidor  an  91 
pages  172  et  173.  —  (2)  Ibid.^  pag.  173. 
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femmes^  ei  surtout  les  épouses  des  mîlitafres , 
dévoient ,  dans  tous  les  cas,  être  soumises  à 
l'obligation  de  rapporter  l'acte  de  décès  de  leur 
mari,  pour  pouvoir  contracter,  un  second 
mariage. 

Les  événemens  de  la  guerre  rendant  la  preuve 
du  décès  souvent  très-difficile  ,  quelquefois  im- 
possible ,  devoît-on  se  contenter  de  la  présomp- 
tion de  mon,  après  le  laps  d'un  certain  nombre 
d  années  sans  nouvelles  ? 

L'opinion  du  iVlinistre  n'étoit  pas  favoratïe  a 
ce  système  j  son  Excellence  observoit  que  la 
reconnoissance .  due  à  ceux  qui  se  dévouent  au 
salut  de  la  patrie  ne  permet  pas  que  Ion 
autorise  les  femmes  que.  les  liens  sacrés  dû 
mariage  leur  uîiissoient,' a  ïês  rompre 'légère- 
ment et  sur  la  simple  présomption  de  leiir  mort , 
fondée  sur  ce  qu'ils  onttardéJpng-temps  à  donner 
de  leurs  nouvelles  :  crue  les  lois  romî^ines  et 
notre  ancienne  îurisprudence  exigeoîerit  des 
preuves  positives  du  décès;  que  lorsque  jparmî 
nous  l'aûsence  ou  l'abandon  étoit  une"  cause  de 
divorce ,  on  ne  l'admcttoit  que  difficilement  à 
regard  des  femmes  des  militaires.  ./ 

i-e  Ministre,  au  surplus,  sbiiifiettoit  la  question 
a  Sa  Majesté. 

Son  rapport  fat  renvoyé  au  conseil  il'Etat. 
*  Le  conseil  fut  d'avis  , 

Tome  II*  12 
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t^.  Qu'il  y  aurait^  comme  Vohserve  le  grand* 
juge  lui-même  y  un  extrême  danger 'à  admettre 
comme  preuves  de  décès ,  de  simples  actes  de 
notoriété  fournis  âpres  coup ,  et  résultant  le 
plus  souvent  de  quelques  témoignages  achetés 
où  arrachés  à  la  faiblesse  ;  qu  ainsi  cette  voie 
ést  impraticable  ; 

i^.  Quà  l'égard  de  V absence  ^  ses  effets  sont 
réglés  par  le  Code  civil ,  en  tout  ce  qui  con^- 
cerne  les  biens ,  mais  qu'on  ne  peut  aller  au^ 
delà  y  ni  déclarer  le  mariage  de  l'absent  dissous 
après  un  certain  nombre  d'années:  quà  la 
vèi^té  plusieurs  femmes  de  militaires  peuvent^  à  ce 
sujet ,  se  trouver  dans  une  position  fâcheuse  ; 
mais  que  cette  considération  n'a  point  paru^ 
lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  assez  puis- 
santé  pour  les  relever  de  r obligation  de  ràp' 
porter  une  preuve  légatè  y  sans  laquelle  on  ex'- 
poseroit  la  société  àj  de  déplorables  erreurs  et 
des  inconvéniens  oeàuçoup  plus  graves  que 
les  maux  particuliers  auxquels  on  voudroit 
obvier.  ,       ' 

"'•'01'.'         "  *"■  i<       l'" 

Queri  cet  état  il  n'y  avoitpas^  lieu  de  déroger 
au  droit  commun  \  ni  dW  introduire  une  excep^ 

'lion  que  la  législation  na  jamais  admise  (  i  )- 

*  .   .  ■      j  »  ■' 

'^  -,.    ■  r — - 

(1)  Ayis'fâa'ia  germmiil  an  i3;  approuyé  par  rfimpereur 

le  17.  :  =^      a    '.   •.  '  o       l  ^ 
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.   CHAPITRE  VI. 


])E  Ui  RECTIFICATION   DIS  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL, 


Les  articles  qui  composent  ce  chapitre  ,  se 
rapportent  à  trois  choses  : 

L'article  99  détermine  l'autorité  par  laquelle 
la  rectification  des  actes  de  Fétat  civil  doit  cire 

» 

&ite. 

L'article  100  en  rëgle  les  effets. 

L^arûcle  loi  établit  le  mode  d'exécution  du 
jugement  de  rectification. 


V\  PARTIE. 

PAK  QUI   VX   RECTIFICATIOIT    DES    ACTES    DE    l'^TAT 

CIVIli    DOIT    iTRE    FAITS  « 

■ 

ARTICLE   9g. 

Lorsqtte  la  rectification  d^un  acte  de  Pétat  ^ivil 
sera  demandée  9  il  y  sera  statué  ,  sauf  Pappel  9  par 
k  tribunal  compétent  9  et  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouyernement.  Les  parties  intéressées 
seront  appelées,  s*il  y  a  lieu. 

29* 
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Numéro    !***'• 

FaT  qui  la  rectification  peut  être  ordonnée» 
I 

ce  Lorsque  des  erreurs,  des  négligences ,  quel- 
q.uefoi$  même  des  délits,  rendent. la  rectification 
d  un  acte  de  l'état  civil  nécessaire ,  elle  ne  doit 
dépendre  ni  de  ceux  cfui  dressent  les  actes ,  ni  de 

ceux  qui  les  conseryent:  ce  qui  est  écrit  est  écrit; 

'         *  •  * 

il  ne  leur  est  pas  permis  de  toucher  f^  dépôt  <]ui 
leur  est  confié  j»  (i). 

1  La  rectification  ne  peut  être  ordonnée  que 
par  les  tribunaux ,  seuls  iuges  en<ce  qui  regarde 
i'état  des  citoyens  ;  et  la  matière  est  assez  grave 
pour  qu^ils  ne  prononcent  qu'en  grande  côn^ 
noissance  de  cause  i  (2). 

Numéro  IL 
Par  qui  la  rectification  peut  -être  provoquée, 

La  rjBctification  des  actes  ne  peut  être  ordonnée  que  sur 

la  demande  des  parties»        ■*        : 

Mais  pourront-ils  prôvaquef  officieusement 
la  rectification,  ou  devront-ils  attendre  la  de- 
mande des  parties  ? 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  ^voient 
admis  la  rectification  officieujse.  r, 

«  Ils  proposoient  de  décider  que  les.tatures  et 

(i)  M.  Siméon  Tribun.  Tome  I^^ -,  page  \5?Li —  (2)Ibid.    ' 


r 
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les  renvois  non  approuves  ne  vic!bient  point 
le  surplus  de  l'acte,  et  qu'on  aurv>i^. tel, égard 
que  de  raison  aux  abréviatioAS  et  dates  mises 
en  chiffres  :  s'il  y  avoit.des  ijullités ,  le  commis- 
saire près  le  tribunal  devoit  requérir  que  les 
parties  et  les  témoins  qui  avpient  souscrit  les 
actes  nuls  »  fussent  tenus  de  comparoitrç  devant 
l'officier  de  l'état  civil ,  pour  rédiger  un  nouvel 
acte ,  ce  qui  devoit  être  ordonné  par  le  tribunal  ; 
en  cas  dje  mort  oii  d'empêchement  des  témoins^ 
ils  étoient  remplacés  par  d'autres  témoins  »  (i). 

Dans  ce  système ,  î  la  réquisition  du  comr 
missaîre  devenoit  l'une  des  suites  de  la  vérifîca* 
tien  qu'il  fait  de  Tétat  des  registres  lorsqu'ils 
sont  déposés  au  greffe  ^  (s)* 

Nous  avons  vu  ailleurs  *  qu'elle  n'a  plus  d'autre 
objet  que  de  faire  punir  les  négligences  et  les 
contraventions  des  officiers  de  Tétat  civil. 

«  U  seroit  du  plus  grand  danger  que ,  même 
sous  le  prétexte  de  régulariser  »  de  corriger  ou 
de  perfectionner ,  aucune  autorité  put  porter  la 
main  sur  hs  registres.  L'allégation  dW  vice 
dans  un  acte  est  un  fait  à  prouver;    il  peut 


(0  M.  Thihaudeau^  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du 
12  -ventôse  an  ii ,  tome  II,  page  éfi^\-^Vro]et  de  Code- 
ciTil,  liv.  /"  ,  titre  11^  articles  (ij  et  70,  pngcs  :6  et  2Q» 
—  (2)  îbid.  5  —  Ibid. ,  article  69  ^  page  20* 

*  Voyez  pages  75  et  74- 


i8a  Liv.  I«r.  Trr.  II.  Chaf.  \l. 

être  coniel^é  par  les  tiers  auxqueb  Yerrenv  pré- 
tendue a  acquis  des  droits  ^  c'est  la  matière  d'ua 
procès.  Les  tribunaux  ne  peuvent  en  connoitrc 
qiie  dans  ce  dernier  cas.  S'il  en  étoit  autre- 
ment, l'état,  la  fortune  des  citoyens,  seroient 
à  chaque  instant  compromis  et  toujours  in- 
certains »  (i). 

Cependant  la  rectification  officieuse  avoit 
d'abord  été  proposée  par  la  section  (a). 

On  observa  que  T  dans  tous  les  cas  elle  devoit 
être  restreinte  aux  erreurs  évidentes  et  maté- 
rielles >  comme  seroit  celle  sur  Torlhographe 
des  noms  i  (5), 

La  principale  difficulté  portoit  sur  les  cas  oii 
les  erreurs  donneroîent  lieu  à  des  nullités  qu'un 
tiers  seroit  autorisé  à  faire  valoir.  Pouvoil-on 
priver  ce  tiers  de  l'effet  de  nullités  acquises  ! 

A  la  vérité,  ses  droits  étoient  conservés  par 
la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  l'art.  loo; 
mais  alors  «  la  rectification  officieuse  devenoit 
inutile ,  puisqu'elle  ne  pouvoit  être  opposée  à 
ceux  qui  n'y  avoient  pas  consenti  et  qui  n'y  av oient 
pas  été  appelés  »  (4)» 

é 

(i)  ikf.  ThibaudeaUf  Expoaé  des  motifs  ^  Procès-verbal 
du  12  YWitose  an  1 1  ,  tome  11^  page  4^7.  —  (2)  i^c  Jt^- 
daction  (  article  i3).  Procès-verbal  du  14  fructidor  an 
9,  tome  /«'^  pp-  g^  Ï75.  — (5)  M  Portails  y  ibid. — '.(4)  M. 
TA/^awfl^eaw,  rrocès-verbal  du  12  brumaire  an  lo;  — M^ 
Thibaudeau^  Exposé  des^  motifs  ,  Procès-verbal  du  \% 
ventôse  wi  1 1  j  tom^  Jl^page^ùS^ 
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Le  système  de  la  rectification  officieuse  avoit 
un  autre  inconvénient  :  T  il  obligeoit  d'entamer 
la  question  de  la  nullité  des  actes  de  l'état  civil , 
sur  laquelle  ii  est  impossible  de  poser  des  règles 
assez  exactes  et  assez  précisées ,  et  qu'il  vaut 
mieux  laisser  en  litige  et  à  l'arbitrage  des  juges  > 
suivant  les  circonstances  »  sauf  quelques  cas 
graves  ,  spécialement  déterminés  aux  divers 
litres  du  Code  civil ,  tels  que  celui  du  mariage, 
celui  de  la  paternité  et  de  la  filiation  ^  (i). 

Ces  réflexions  firent  changer  d'avis  à  la  sec- 
tion, cl  la  décidèrent  à  ^  ne  plus  admettre  de  rec^- 
tifîcation  que  sur  la  demande  des  parties^  (2). 

On  ajouta  aux  raisons  qui  déterminèrent  la 
section  j  «  qu'il  y  a  peut-être  plus^  d'incon»- 
véniens  à  rechercher  des  irrégularités  dont 
personne  ne  se  plaint,  qu'il  n'y  en  a  à  les  laisser 
subsister.  Le  mode  proposé  pourroît  être  utile 
pour  quelques  cas  seulement;  il  seroit  un  prin- 
cipe de  troubles  dans  beaucoup  d'autres  »  (5). 

Le  système  de  la  rectification  officieuse  fut 
donc  rejeté,  et  le  Gode  civil  n'admit  de  reciifi- 


>««■ 


(1)  M.  Thihaudeau^  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal 
du  12  yentose  an  1 1 ,  tome  II,  page  464»  —  {^)  M.  Thi^ 
bandeau.  Procès-verbal  du  12  brumaire  au  105  — M. 
Thihaudeau  ,  Exposé  des  motifs  ,  Procès-verbal  du  12^  ven- 
tôse an  1 1  ^  tome  11^  poge  465.  —  (3)  Le  Consul  Cambà^ 
férès  j  Procès-verbal  du  x 2. brumaire  an  10. 
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cation  que  celle  qui  sëroît  demandée  par  les 
parties. 

La  rédaction  communiquée]  au  tribunal  por- 
loit  que  la  rectification  seroit  faite  contradictoire^ 

ment  avec  toutes  les  parties  intéressées  (i). 
Le  tribunat   observa  *  qu'il  peut  y  avoir  des 

cas  oii  il  ne  soit  pas  nécessaire  que  les  parties 
intéressées  soient  appelées  ;  ce  qui  doit  être 
renvoyé  à  l'arbitrage  des  juges  d'après  les  circon- 
stances. S'il  y  a  un  jugement,  il  peut  être  par 
défaut  'y  et  dans  Cé  dernier  cas ,  il  est  exécutoire 
après  le  délai  de  l'opposition  v  (3).  • 

Il  proposoit  en  conséquence  de  se  borner  i 
dire  que  les  parties  intéressées  seroiênt  appe- 
lées s^ily  àvoit  Heu  (5). 

Cet;  amendement  a  été  adopté  (4)^^ 
Oïl  peut  ajouter  aux  raisons  du  tribunal,  que 
d'ailleurs  les  droite  des  parties  intéressées  qui 
n'ont  pas  été  appelées  >  se  trouvent  conservés 
par  l'article   ioo.r 

La  rectification  dés  registres  ne  peut  s^opérer 
que  d'après  le  même  principe. 

Le  conseil  d'état  a  eu  depuis  occasion  d'appli. 

(1)'  2«  Rédaction  (  article  i^r  )  Procèsyerbal  du  1^  bro- 
fliaire  an  10;  —  Rédaction  communiquée  au  tribunat ^ 
f  art.  66  )j  Procès-verbal  du  2  frimaire  an  10.  —  (2)  Ob- 
servations manuscrites  du  Tribunat.  —  (3)  Ibid,  —  (4)  Ré- 
daction définitive  (  art.  66),  Procès-verbal  du  22  fructidor 
an  1  o  )  tome  II ,  pages  12  et  1 5. 
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* 

quer  le  principe  de  rarlîcle  99  à  trois  cas,  oh 
il  ne  s'agissoit  plus  de  la  rectification  d'un  acte 
particulier  sur  des  registres  d'ailleurs  en  règle, 
mais  de  la  rectification  des  registres  eux-mêmes. 
Ces  cas  sont^ 

!*•  Celui  où  des  événemèns   et  des  circon-     *' 
stances  particulières  ont  introduitle  désordre  dans 
les  registres  d'un  département  tout  entier; 

2®.  Celui  ôii  \qs  actes  de  l'état  n'ont  pas  été 
inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  ; 

S®.  Celui  où  l'officier  de  Télat  civil  est  décédé 
avant  '  d'avoir  signé  les  actes  inscrits  sur  ces 
registres. 

A  la  vérité ,  les  avis  qui  se  rapportent  aux 
deux  premiers  cas  sont  antérieurs  au  titre  des 
actes  de  l'état  civil:  mais  ils  y  ont  été  appliqués 
par  le  troisième  avis,  qui  est  postérieur  à  ce 
titre ,  et  qui  les  appelle. 

Sur  le  premier  cas ,  l'opinion  du  conseil  d'état 
a  été  que  \es  principes  sur  lesquels  repose  Vétcit 
des^  hommes  ;  s'opposent  à  .toute  rectification 
des  registres  qui  n  est  pas  le  résultat  d'un  juge- 
ment provoqué  par  les  parties  intéressées  à 
demander  ou  à  contredire  la  rectification  ;  que 
ces  principes  ont  toujours  été  respectés  comme 
la  plus  ferme  garantie  de  V ordre  social;  qu'Us 
ont  été  solennellement  proclamés  par  Vordon- 


jlii  Ln    i<"    Tn    H.  Chat  .  "^{[L 

ct/f2iii::rvj  ûuiri^  if  Cx>/ïf  i;£W.,  ai^nr  te  TWir^iii 

§ 

7  Qt^rf^^r  ôunz  pvner  Lt  îroiwir  ânczles pzsidt' 
r:i:^  f^rfru  'jtSitjjs^  punit  cimnantkàis  jcr 


c  -ç/TiJicie  û«:   ^jZ'SlSkZLez   zruurmimtsttK^s  i^z^ru 


i>^  ^î;.':^  pLu.kv,£n  ô.fff^:Tie7tie72i  dKsaDt  Ssaasi  à  des 

4f./  ^TWjr.n  pl-^i   ccv:-^^  *^   TzrJsrSt  j^^llc  et 

iUf/^  anl  U-i  cas ,   hi  r^cûfu.ûlic-'ri  àes  cctes  ds 
f*:lfjt  chM  par  let  trihidnaux  f  i\ 

Sar  U:àitaxi^me  ca§,  le  conseil  «Têuta pense 
q^i^  l^rs  principes  <}ui  ont  moîis^  Icris  du  i5 
nii^ose  an  lo  sur  la  rectification  des  acùss  de 
l't'.tat  civile  sont ,  à  plus  forte  raison  ,  applica- 
hles  au  cas  de  ^omission  de  ces-  actes  sur  les 
registres ,  puisque  la  rectification  na  pour  objet 
r/ue  de  substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans  un 
acte  déjà  existant ^  et  que  lorsquon  demande 


h)  A  vil  du  12  myotat  an  lO ,  approuvé  le  i3.  Voyez  But 
Jiîliij  i\ti%  ioii,  tome  XXHy  B.  xzi^  page  8i. 
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à  réparer  une  omission  d'acte ,  il  s^agit  évident* 
ment  de  donner  un  état;  que  s^il  était  permis  à 
[officier  de  tétat  cii^il  de  recevoir  sans  aucune 
formalité j  des  déclarations  tardives^  et  de  leur 
donner  de  F  authenticité ,  on  pourrait  introduire 
des  étrangers  dans  les  familles ,  et  que  cette 
faculté  seroit  la  source  des  plus  grands  désor^ 
ires  ;  qUe  les  actes  omis  ne  peuî^ent  être  inscrits 
sur  les  registres  qu^en  î^ertu  de  jugemens  rendus 
en  grande  connoissance  de  cause  de  t omission , 
contradictoirement  ai^ec  les  parties  intéressées  , 
ou  elles  appelées  j  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  et  que  ces  jugemens  ne  peuvent 
même  être  attaqués ,  en  tout  état ,  parles  parties 
qui  ny  auraient  pas  été  appelées  (t). 

Sur  le  troisième  cas  y  le  conseil  d'état  a  été 
d'avis  que  les  lacunes  ,  omissions  ^  erreurs  dans 
les  registres  de  l'état  civil  y  doivent  être  remplies ^ 
suppléées  ou  réparées  d'après  un  jugement  (2). 

Numéro   III. 
Dans  quelle  forme  la  rectification  doit  être  faîte. 

L^fifrticle  99  décide  que  la  rectification  des 
actes  ne  pourra  être  liiiie,  1**.  que  sur  les  conclu- 

(\)  Avis  du  8  brumaire  an  ii,  approuvé  le  12.  Voyez 
Bulletin  des  lois,  tome XXII ^  B.  226,  page  cfS.  —  (a) 
Avis  du  28  frimaire  an  12  ^  approuvé  le  3q. 
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sîons  de  la  partie  publique;    2*^.  que  conlra- 
dictoirement  avec  tous  ceux  qui  pourront  avoir 
un    intérêt  légal    à    contester   la    rectification . 
demandée. 

On  sent  facilement  le  motif  de  ces  deux  dis- 
positions. 

La  première  étoil.  nécessaire  pour  l'ordre 
public j  la  société,  comme  il  a  été  dit  *,  se 
trouvant  toujours  intéressée  dans  ce  qui  concerne 
Télnt  des  citoyens; 

La  seconde  Tétoit  également  parce  qu'il  est 
possible  que  la  rectification  ,  en  donnant  à  un 
individu  un  état  qui  ne  lui  appartient  pas ,  nuise 
aux  droite  de  tiers. 


IK  PARTIE. 

DES  EFFETS    DE   LA    RECTIFICATION, 

ARTICLE    100. 

Le  jugement  de  rectification  ne  pourra ,  dams  aucun 
temps  y  être  opposé  aiix  parties  intéressées  qui  ne 
l'auroient  point  requis  j  qui  n'y  auroient  pas  été 
appelées. 

*      Tout  jugement  ne  doit  avoir  effet  qu'à  Tégard 
des  parties  entre  lesquelles  il  prononce. 

*  Voyez  pages  i  e/ a. 
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C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  les 
lois  sur  la  procédure  ouvrent  aux  tiers  quiavoient 
intérêt  dans  uue-  contestation ,  et  qualité  pour  y 
être  partie ,  la  voie  de  la  tierce  opposition  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  appelés.        -^ 

L'article  100  va  plus  loin.  Déjà  l'article  99 
avoit  ordonné  que  les  parties  intéressées  seroient 
appelées.  Lorsque  cette  formalité  n'a  pas  été 
remplie ,  l'article  dispense  les  parties  non  appelées 
de  tierce  opposition ,  et  décide  que  le  jugement 
ne  pourra  point  lui  être  opposé. 


l\V.  PARTIE, 


EXECUTION  DES  JUGEMENS  DE  RECTIFICATION. 


ARTICLE    lOl. 

Les  jugemens  de  rectification  seoont  inscrits  sur 
les  registres  par  Pofficier  de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  réformé. 

On  n'auroil  pu  corriger  dans  Tacie  même  les 
erreurs  dont  la  rectification  étoit  ordonnée,  sans 
y  introduire  de  la  confusion.  L'article  101  a  donc 
établi  un  autre  mode  d'exécuter  le  jugement  :  il 
veut  que   l'arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres 
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H^.  n.  Déclaration  de  naissance  (Tun  enfant  légitime  f 
faite  par  l'accoucheur^  ou  la  sccge-femme y  ou  V officier 
de  santé  ^  ou  la  personne  chez  qui  la  femme  est  accou- 
chée ;  le  déclarant  connoissant  la  mère  de  V enfant, 

L^an  )  le  du  mois  de  à 

heure  du  '  par-devant  nous'  (énoncer  ici  la  qualité 

du  fonctionnaire  public  ^    s'il  est  ^  maire  ou  cc^joint  de 

maire  9   ou  s'il  l§s  remplace  )  ,  est   comparu  N.»  (  mettra 

les  nom  ,  prénoms  ^  profession  j  domicile  du  déclarant  )  % 

lequel  (  ou  laquelle  }  nous  a  déclaré  que  le.  d|i 

mois  de  an  heure  de         est  né  un 

enfant  du  sexe  (  masculin  ou  féminin  )  ,  en  sa  maison  sise 

(désigner  la  rue,  la  section,  l'arrondissement  dans  lequel 

Se  trouve  la  maison)  j  qu'  (il  ou  elle^  nous  présente,  et 

auquel   (  il  du  elle  )  a  déclaré   donner    les  pi^noms  de 

lequel  enfant  est  né  de  (  nom,  prénoms  ,  pro^ 

fession  ^    demeure  dé  la  mère  )  j    épouse   ou   veuve  ou 

divorcée  de   (nom^  prénoms  j    demeure  j  ptofession  ^    du 

mari)  :  ladite  déclaration  faite  en  présence  de  (prénonut, 

nom,  âge,  profission  y  domicile  du  premier  témoin)\^ 

•    de  (même  formait^  pout  le  second  témoin )  ;  et  ont  les 

déclarans  et  témoins  signé  avec  nous  lë  -^èêfitA.  acte  de 

naissance^  après  qu'ail  leur  en  a  été  fait  lecture.  {Siun  dé^ 

comparans  ne  sait  ou   ne  peut  signer-^  il  en  sera  fait 

mentiort*  ) 

(Si^yent  les  si^iAlurés*  )    . 

^®.  III.  Déclaration  de  naissance  d*un  enfant  naturel  ^ 

faite  par  le  père. 

I^'an  î  1®    .  du  mois,  de  à  =• 

heure  du  par-devant  nous  (énoncer  ici  la  qualité 
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du  fonctionnaire  public  ,  s'il  est  maire  ou  adjoint  de 
maire  y  ou  s* il  les  remplace  )  ,  officier  de  l'état  civil  de  \^ 
commune  de  canton  de  département 

d  ,       est  comparu  N.  (  mettre  les  çom ,  pré-, 

noms  y  âge  ^  profession  y  demeure)  ^  lequel  nous  a  déclaré 
que  le  heure  de  il  e§t  né  un  enfant  di^ 

sexe  (xnasoulin  ou  féminin^  ,   qu'il  nous  présente,  et  au- 
quel il  déclare  donner  les  prénoms  de  se 
reconnoissant  pour  être  le  père  de  cet  enfant  et  de  l'avoir 
eu  àsQ '.{prénoms  ,  nom  ^  demeure  ,  âge  de  la  mère,.  Si  le 
père  déclare  les  noms  de  la  mère ,  il  en  sera  fait  mention. 
comme  ci-dessus  ^  mais  s'il  les  pait  ^  on  ne  peut  le  forcer 
d  les  déclarer)  lequel  enfant  est  né  en  la  maison  sise  (  dési- 
gner  la  rue,  la  section  ou  l'arrondissement)  :  les  présentes 
déclaration  et  présentation  Eûtes  ^n  préoiénce  de  ^  prénoms'^ 
mm  j  âge  y  profession  ,  domicile  du  premier  témoin  )  ,  et 
de  {même  formalité  pour  le  second  témoin)  \   et  ont  les 
pèrtt  et  témoins  signé  avec  nous  le  présent  acte  de  naissance^ 
tpiès  qii^  leur  e|^  été  fait  letture.  (  Si  un  des  comparans 
m  sait  ou  ne  jMCuf  signer,,  il  en  sera  fait  mention,  ) 

^      •  *  • 

(  Stniré)|t  les  signatures.  ) 

fi<>.  IV>  Déslaration  de  naissance  d? un'  enfant  naturel , 
fait  par  toi^te  autre  personne  ^qée  ie  père  ^  le -TiOm  et 
Pétaf  de  la  mère  étant  connus.    .  ^ 


•  i  " 


L'an  ,  le  du  m^is  de  À 

hei^Vf^  du  ..  .  par^devant  -jiou^  (énonfi^r  ici  la 
qualité  du  fonctionnaire  public  ,  s'il  est  maire  ou  adjoint 
de  maire^  ou  s'* il  les  remplape)  ,  o.fftçier  de  l'éJtat  civil  de  la 
commune  de  canton  de  est  comparu 

N.  (prénoms,  njom,âge^  profession,  demeure  du  déclarant)^ 

Tome  il.  i3 


lequel  nouft  a  déclaré  que  le  heure  de  la  d^me  au 

demoiselle  (prénomÈ^  nom^  profession^  demeuré  de  la  mère) 
est  accouchée  dans  la  maisoii  (  désigner  la  maison) ,  d^un 
enfant  dii  sexe  (  masculin  ou  féminin  )  ,  qu^  fil  ou  elle)  noua 
présente  9  6t  auquel  (  il  où  elle  )  donne  les  nom  et  prénomt 
•de  lesdites  déclaration  et  présentation  faites, 

en  présence  de  (prénoms  ^  riom  ^  âge  ,  profession  ,  domi^ 
ctle  du  premier  témoin  J  ,  et  de  f  même  formalité  pour  le 
second  témoin)  /  et  oùt  les  déclatant  et  témoins  signé  avec 
nous  le  présent  acte  de  après  qu'il  leur 

•6n  a  été  fait  lecture.  (  Si  un  des  comparons  ne  sait  ou  n6 
peut  signer  9  //  en  sera  fait  mention,  ) 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

N*i  Y.  Déclaration  de  naissance  dPun   enfant  naturel, 
faite  par  un  fondé  de  procuration  du  père. 

L'an  7  le  du  mois  de  ine  à 

heure  du  par-4évant  i^us^f  énddcér  ici  la 

qualité  du  fonctionnaire  public  y  s^il  e^^naire  ou  adjoint 
de  mair^  ,  ou  sUl  Us.j^empl^^)  >  offîcier  de  lAétat  civil  à» 
la  commune  de  canton  de  département 

d  est  comparu  N*  (  mettre  les  nom  \  prSwm  dge  ,  prûl^ 
fession  et  domicik  dUs  déclarant)  y  lequel  >  en  vertu  de  la 
procuration  spéciale  et  authentique  du  <  passée  à 

le    '         du  .mois  de  ait  par-devant  no« 

taire  ^   à  •       enregistrée  à  -le  de   lui 

paraphée  et  aniSeisée  au  présent  registre,  nou^  adéblaré  que 
le  heure  de  il  est  né  en  la  maisto  (^  J</^/^dr 

la  maison  ^  la  rue  ^  la  sectioA  et  Parràndissèn^ent  )  ,  im 
enfant  naturel  du  sexe  (  masculin  ou  féminin  ),  fié  de 
lequel  en&nt  il  nous  présente  ^  et  auquel  il  d<^ntie  les  noitt 


,\y 
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et  prénoms  de  .  Lesdites  déclaration  et 

présentation  faites  en  présence  de  (prénoms ,  nom  ,  dge  , 
profession  y  domicile  du  premier  témoin  J  ,  et  de  f  même 
•formalité pour  le  second  témoin)  ,  et  ont  les  déclarant  et 
témoins  signé  avec  nous  Je  présent  acte  ,  après  que  lecture 
leur  en  a  été  faite. 

N®.  VI.  Déclaration  faite  au  Sujet    d?un  enfant  trouvée 

,    Formule  du procès-verbal. 

Litn  ,  le  du  mois  de  à 

Keure  du  par-devant  nous  (  énoncer  ici 

la  qualité  du  fonctionnaire  public ,  s'*il  est  maire  ou  adjoint 
de  maire ,  ou  s^il  les  remplace  )  ,  officier  de  l*état  civil  de 
la  commune  de  canton  de  département 

d  est  comparu  N.  (prénoms  >  nom  ^  âge ,  de- 

meure ^profession)  ,  qui  nous  a* déclaré  que  le  heure 

étant  seul  owen  cojni^di^ie  à.Q  (  désigner  les  noms.  <^ 
prénoms  y  etc.  de  ceux  qui  étalent  présens)  ,  fil  ou  elle) 
atrou'vé  dans  la  rue  ou  au  lieu  du  {désigner  avec  etcactituâe 
la  rue  ^  là  place  ou  le  liéU  où  a  été  trouvé  T enfant)  ,  un 
«ifant  tel  qu^  (  il  ba  elle)  nous  le  présente  emmailloté  ou 
vêtu  des  f  détailler  les  vêtemens  )  et  du  linge  marqué  des 
lettres  f  02/ des  cHiffî-ès       •  J.  Après  avoir  visité 

l'enfant}  avons  reconnu  qu'il  étoit  du  sexe       '^    '      5  ^^*il 
paroissoît  k^é  de  (  désigner  Page  apparent  î,  vérifier  si  l'en-- 
yant  a  quelques  marques  sur  le  cotps>,''6u^£l  se  trouve 
dans  ses   vêtemens    quelque' écrit  ou  ^mdrqn^  destinés  à  le 
fidre  retànnotûre^  dans  cesàs^d^signer  ce  qu'on.y  a  trouvé, 
^nn  exprimer  qu'on  n'y  a  rien  trouvé )  :  de  suite  avons  ins^ 
crit  l'enfant  sous  les  nom  et  prénoms  de 
^  avons  ordonné  qu'il  fût  remis  à 

i5. 
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De  quoT  ayons  dressé  procès- verbal  eH  présence  de 

et  de  qui  ont  signé  avec'nous  j  après  que 

lettore  leur  a  été  faite  du  contenu  au  présent  procèa^yerbal. 

N®.  Vil.  Keconnoissance  (T enfant  ^  faite  par  le  père  ou 
la  mère  après  P inscription  de  P enfant  sur  les  registres 
des  actes  de  Pétat  civil. 

L'an  ,  le  du  mois  de  à 

heure  du  par-devant  nous^  (  énoncer  ici  la  tftudité 
^u  fonctionnaire  public,  s'' il  est  maire  ou  adjoint  de  maire^ 
eu  s* il  les  remplace)^  oi^tÏBT  de  Pétat  civil  de  la  commune 
de  canton  de  département  d  ^st  comparu  K. 

C  nom  f  prénoms  9  âge^  profession  ,  domicile  )  ,  lequel  (  ou 
laquelle  )  nous  a  déclaré  qu'il  (  ou  elle  )  te  reconnoit  père 
(  ou  mère^  d'un  enfant  du  sexe  c^i  nous  a  été 

présenté  le  et  que  nous  ayons  inscrit  sur  les 

registres  de  l'état  civil  9  sous  les  noms  de 
lequel  il  (  ou  elle^  a  eu  avec  N.  (  Tiom,  prénoms^  âge  y  pro* 
fession^  demeure.  Le  déclarant  est  libre  de  ne  pas  dési" 
gner  la  personne  avec  laquelle  il  a  eu  P  enfant  )  ;  ladite 
déclaration  faite  en  présence  de  (prénoms  |  nom  ^  âge  ,  prO' 
fession  y  domicile  du  premier,  témoin)  ,  et  de  (mêmefbr' 
:  malitépour  le  second  iémoin)f  et  ont  les  déclarant  et  té« 
moins  signé  avec  nous  le  présent  acte  ^  aprèsK^u'il  leur  en 
a  été  fait  lecture  (  Si  un  des  comparons  ne  sait  ou  ne  peut 
signer  ^  il.  en  sera  fait  mention  ) . 

(  Suivent  las  signatures.  ) . 
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N».  VIII.   Reconnaissance  <r enfant  ^  fake  par  le  père    et 

la  mère  conjointement. 

h^ân  9  le  du  mois  de  à 

beure  du  par-devant  nous  (  énoncer  là 

qualité  du  fonctionnaire  public^  s'il  est  maire  ou  adjoint  de 

maire  ,  ou  s^ il  les  remplace)  ,  officier  de  Pétat  civil  de  la 

commune  de  canton  de  département  d 

•ont  comparus   N.    (prénoms^  nom  j  etc,  ^  et  la  N.  (pré» 

nonu  f  nom  ^  etc*  )^  lesquels  ont  déclaré   qu^ls  se  recon- 

noissent  père  et  mère  d^in  enfant  du  sexe  qui  aous 

a  été  présenté  le  et  que  nous  avons  inscrit  sur  les 

registres  de  Tétat  civil  j  sous  les  noms  de  i  lequel 

enfant  eat  né  de  le  du  mois  de  Pan 

i  ladite  déclaration  faite  en  présence  de  (  pré^ 

noms  y  nom  ,  âge  ,  etc.   du  premier  témoin  }  ,  et  de  (^  m^me 

formalité  pour  le  second  témoin)  y  et  ont  les  père  ^  mère  et 

témoins  9  signé  avec  nous  le  présent   acte  ,  après  qu^il  leur 

en  a  été  ^t  lecture.   Ç  Si  un  des  comparant  ne  sait  ou  fie 

peut  signer^  il  en  sera  fait  mention). 

"S;  IX»  Formules    des  publications  de  mariage  entre 

majeurs» 

\jeik  9  le  dimanche  du  mois  de 

BOUS  (  Ar  qualité  du  fonctionnaire)  ,  officier  de  Tétat  civil 
de  la  commune  de  département  d  canton    et 

municipalité  de  après  nous  être  transportés  devant 

la  principale  porte  d^entréc  de  la  maison  commune,  à  l'heure 
de  avons  annoncé  et    publié   pour  la  première  fois 

(si  c'est  la  seconde  publication  ,  pour  la  seconde  publica-^ 
tion  )  ,  qu'il  y  a  promesse  de  mariage  entre  {prénoms ^  nom^ 
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âge,  profession^  domicile  de  Phomme)^  majeur  ^  fils  dé 
(  prénoms  ,  nom ,  profession  du  père  )  ^  et  de  C  mêniejbr- 
malité  pour  la  mère  )  (s'' il  est  veuf  ou  divorcé  ,  Usera  fait 
mention  de  son  précédent  mariage)  et  à^^^ ,( prénoms  , 
nom  y  âge  ,  profession  et  demeure)  ,  ^lle  unique  majieuref 
née  de  (^  prénoms  ^  noms  ^  professions  des  père  et  mère  )  $ 
laquelle  publication  ,  lue  à  haute  çt  intelligible  voix  ,  a  été 
dç  suite  affichée  à  la  porte  dç  la  maison  commune.  De  quoi 
AYpns  dressé  acte, 

TS{^  f  TH.  Formule  de  publication  pour  des   mineurs^  assistés 
de  leurs  père  et  mère  ou  de  Vujn  d/eux» 

L'an  9  le  dimanche  du. mois 

de  nous  (  qualité  du  fonctionnaire) ,  officier  d# 

l'état  civil  de  la  commune  de  département  d 

canton  et  municipalité  de  après   nous   être  trans- 

portés devant  la  principale  porte  d'entrée  de  la  maison  com- 
mune ,  à  l'heure  de  avons  annoncé  et  publié  pour  la 
première  fois  (  si  (Pest  la  seconde  publication  ,  pour  la  se-» 
conde  publication^  qu'il  y  a  promesse  de  mariage  entro 
Ç  prénoms  y  nom  ,  profession  ,  âge  ^  domicile  de  P homme), 
mineur,  assisté  de  (prénoms y  nommage,  domicile^  profession) 
sonpère,et  de  {même  formalité)  sa  mère:  (s* il  n'y  a  que  lepère 
présent^  il  ne  sera  fait  mention  que  de  lui  ;  si  le  père  étoijt 
décédé  y  Polder  de  Pélat  civil  se  fera  représenter  Pa^te  de 
décès  ^  et  en  fera' mention^  si  le  père  et  la  mère  sont  décèdes^ 
çt  que  Païeul  ou  Pa'ieule  soient  encore  vivans  y  il 
^erafait  mention  du  consentement  de  ceux-ci  \  il  en  sera 
de  m0me  si  les  époux  ne  sont  assistés  que  par  des  tuteurs  )  ^ 
çt  demoiselle  (  nomy  prénoms  ,  etc.  )y  fille  de  (  mêmes  for- 
^çkUtés  pour  les  pareils  de  la  future  épouse  )  \   laquelle  pu- 
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blicatîon  9  liie  à  haute  et^telligible  voix  9  a,  été  de  suito 
affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune.  I)e  (^uoi  avons 
dressé  a£te« 

lï®,  XI-  Formule  de  l^acte    de^  mariage    entr&   majeun^ 
dont  les  pères  et  mères  sont  consentons  ou  décédés ^ 

L^an  )  le  du  n^oîs  de 

par-derant  nous  (  la  qualité  du  fonctionnaire  public  )^ 
ofEcier  de  l'état  civil  de  la  commune  de  canton  et 

municipalité  de         département  d  sont  comparus  N.. 

{prénoms^  nom^  âge^lieu  de  naissance^ profession^  domicile^ 
majeuT)  ûls  de  (  nom,  prénoms  ,  profession  du  père)  ^  ci- 
présent  et  consentant  (  ou  bien  \  consentant  ainsi  qu'il  r6- 
suite  de  sa  procuration  passée  à  le  de:* 

yant  N.  notaire  )  laquelle  sera  annexée  au  présent  acte.. 
Si  le  père  est  mort,  mettre  :  décédé  à  le  çomm^ 

il  est  constaté  par  Pacte  de  décès  délivré  à.  le 

ou  par  acte  de  notoriété  dressé  à  J|  ,.  par  Ip 

juge  de  paix  le  et  homologué  par  le  président  du 

tribunal  de  première  instance  séant  à  }  )  et  de 

damç  (^nom^  prénoms  de  la  mère%  En  cas  de  décès  du  père, 
tnentionner  de  la  même  manière  le  consentement  ou  le  dé" 
ces  de  la  mère  J  ;  et  demoiselle  (  nom  ,  prénoms  ,  âge  ^ 
HeUr  de  naissance  f  profession  ,  domicile),  fille  majeure  da 
N.  et-N.  (  noms  y  prénoms  ,  etc*  du  père  et  de  la  mère  de 
loif^mme,  avec  les  énonciations  et  distinctions  indiquées  ci- 
dessus  poun^  les  père  et  mère  du  mari)  ;  lesquels'nous  ont 
requis  de  procéder  \  la  célébration  du  mariage  projeté  entre 
eux  ,  dont  les  publications  ont  été  faites  devant  la  princi- 
pale porte  de  notre  maison,  commune  \  savoir  :  la  première 
k  du  mois  de  del^an  à 

lliçur^  db,  >  et  la  secQude  1»^  du  mois  do-. 
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de  l*an  à  ITieure  de 

(  S^il  a  été jki^es publications  en  éC autres  lieux 
que  dans  la  commune  où  se  célèbre  le  mariage  ,  il  en  sera 
fait  mention).  Aucune  opposition  audit  mariage  ne  noué 
ayant  été  signifiée  ^  faisant  droit  à  leur  réquisition  |  après 
avoir  donné  lecHire  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mention- 
nées ,  et  du  chapitre  YI  du  titre  du  Code  ciyil  intitulé  Du 
Mariage,  avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la  future 
épouse  sHls  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  : 
chacun  d^eux  ayant  répondu  séparément  et  affirmativement) 
déclarons  ,  au  nom  de  la  loi  ^  que  N.  et  la 

d^^c.  sont  unis  par  le  mariage.  De  quoi  avons 

dressé  acte  ,  en  présence  de  (  prénoms  ,  nom  ^  âge  f  domi- 
cile du  premier  témoin  )  ,  et  de  C  même  formalité  pour  le 
second  ,  le  troisième  et  le  quatrième  témoin.  Si  les  témoins 
sont  parens  ,  il  sera  fait  mention  du  degré  de  parenté  ,  et 
duquel  des  époux  ils  sontparens  ou  alliés)  }  lesquels,  après 
t^u'il  leur  en  a  été  aussi  donné  lecture.  Font  signé  avec  nous 
et  les  parties  contractantes. 

N<>  XH.  Formule  de  célébration  pour  des  mineurs  assis- 
tés de  leurs  père  et  mère  ou  de  F  un  (Peux. 

L'an  ,  le  jour  du  mois 

de  par-devant  nous  (  qualité  du  fonctionnaire  )  \ 

officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de  dépar- 

tement d  canton  et  municipalité  de 

sont  comparus  N.  fils  mineur  ,  assisté  de 

son  père  ,  et  dedame  sa  mère  ,  et 

,d^^«.  fille  mineure ,  assistée  de 

son  père ,:  et  de  sa  mère  (  Si  le  père  d'un  des  deux 

'époux  est  mort ,  on  mettra ,  assisté  de  sa  mère  seule- 
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ment ,  son  père  étant  décédé  ,  comme  il  est  constaté   par 
acte  de    décès    déliTré    à  le  ou  par 

acte  de   notoriété  dressé  à  par  le  juge  de  paix 

d^i  et  homologué  par  le  président  du  tribunal  de 

première  instance    séant   à  )  ,  lesquels 

luma  ont  requis  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage 
prôfeté  entre  eux  ,  et  dont  les  publications  ont  été  faites 
derantlft  principale  porte  de  notre  maison  commune;  savoir: 
la  première  I  le  du  mois  de  Pan  àl^eure 

de  et  la  seconde  le  (  S*  il  a  été  fait 

des  publications  dans  Vautres  lieux  que  dans  la  commune 
cà  se  célèbre  le  mariage ,  il  en  devra  être  fait  mention  ). 
Aucune  opposition  audit  mariage  *  ne  nous  ayant  été 
signifiée}  £dsant  droit  à  leur  réquisition  \  après  avoir  donné 
lecture  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  ,  et  du 
cbapitre  VI  du  titre  du  Code  civil  intitulé  Du  Ma- 
riage, avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la  future  épouse 
s'ils  veulent  se  prendre  pour  m^  et  pour  femme  :  cbacun 
d'eux  ayant  répondu  séparément  et  affirmativement^  décla<* 
rons  ,  au  nom  de  la  loi ,  que  N.  et  N. 

sont  unis  par  le  mariage.  De  tout  ce  avons  dressé  acte  en 
présence  de  (prénoms ,  noms  ,  etc,  des  quatre  témoins >  Si 
les  témoins  sont  parens  ,  il  sera  fait  mention  du  degré  de 
parenté  ,  et  duquel  des  époux  ils  sont  parens  ou  alliés  )  ; 
lesquels,  après  qu'il  leur  en  a  été  aussi  donné  lecture^  l'ont 
signé  avec  nous  et  les  parties  contractantes. 

M*.  Xm.   Formule  de  célébration   de    mariage  pour  un 
mineur  né  de  parens  inconnus. 

L'an  )  le  du  mois  de 

devant  nous  (  qualité  du  fonctionnaire  ) ,  officier  de  Fétat 
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civil  de  la  comn^une  de  département  de 

canton  et  municipalité  de  sont  comparus  N. 

mineur  ,  fils  de  parens  inconnus  ,  suivant  son  acte  de  nais- 
sance inscrit  sur  le  registre  de  la  commune  de  le 
Accompagné  de  N ,                  nommé  par  jugement  du 
du  mois  de                    de  Pan               rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de                 département  d 
tuteur  pour  assister  ledit  mineur  dans  la. célébration  de  son 
mariage  ,  et  N.                       assisté  de  N.  (  nom  | 
prénoms  ,  âge  y  profession  y   domicile)  ,  son  père  ,  et  de  N. 
(  nom  y.  prénoms  )y  sa  mère  \   lesquels  nous   ont 
requis  de  procéder  au  mariage  projeté  entre  eux  ,  et  dont  les 
publications  gnt  été  faites  devant  la  principale  porte  de  notre 
maison  commune  ;  savoir  î  la  première  le  du  mois 
de                  l'an                  à  l'heure  de  et  la  se- 
conde le     (SU  a  été  fait  des  publications^    dans   d^autres 
lieux  que  dans  la  commune  oà  se  célèbre  le  mariage  ,  //  en 
devra  être  fait  mention  }.  Auct^ie  opposition  audit  mariage 
nenous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit  à  leur  réquisition, 
après   avoir  donné  lecture  de  toutes   les  pièces   ci-dessus 
mentionnées  ,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Code  civil  in- 
titulé Du  Mariage ,  avons  demandé   au  futur  époux  et  à, 
la  future  épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour 
femme  :  chacun  d'eux  ayant  répondu  séparément  et  afHrmati-< 
vement  j  déclarons  au  nom  delà  loi,  que  N*         et  N. 
sont  unis  par  le  mariage.^ 

De  tout  ce  avons  dressé  acte  ,  en  présence  de  (  prénoms  , 
noms  y^  etc,  des  témoins  )  j  lesquels  ,  après  qu'il  leur  en  a  été 
aussi  donné   lecture  >  Vont  signé  avec  nous,  et  les  parlie^^ 
contractantes. 
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K<>.  XIV.  Formule  de  célébration  de  mariage  $  pour  le- 
quel  il  n*a  été  fait  qv^une  publication  en  vertu  d*un€ 
dispense* 

m 

L'an  I  le  du  mois  da 

deTant  nous  (  la  qualité  du  fonctionnaire)  9  officier  de  Pétat 
ciTil  de  la  commune  de  département  d 

canton  et  municipalité  de  sont  comparus  N.  {pré^ 

noms  f  nom,  âge  y  profession  ^  domicile)  ,  fils  de  {nom  p 
prénoms  f  prof ession  du  père) -^  et  de  dame  {nom  y  prénoms 
de  la  mère)  ,  et  N.  (  nom  j  prénoms  ^  âge  ,  profession  ,  do^ 
micile  )  ,  fiUo  de  et  de  (  mettre 

les  énonciations  ordinaires  comme  dans  les  formules  précé^ 
dentés  )  ,  lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage  projeté  entre  eux ,  et  dont  la  première  pu- 
blication a  été  faite  devant  la  principale  porte  de  notre  mai- 
son commune  le  du  mois  de  Pan 

à   Pheure  de  et    dont  la   seconde 

n'a  pas  eu  lieu  ,  en  vertu  de  la  dispense  délivrée ,  au  nom 
du  Gouvernement ,  par  le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
laquelle  dispense  nous  ayant  été  présentée  ,  est  restée  dépo- 
sée au  secrétariat  de  la  commune.  Aucune  opposition  audit 
mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée ,  faisant  droit  à  leur  ré- 
quisition y  après  avoir  donné  lecture  de  toutes  les  pièces  et 
du  cbapitreVI  du  titre  du  Code  civil  intitulé -Dm  Mariage\ 
avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la  future  épouse  s'ils 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  :  chacun  d^eux 
ayant  répondu  séparément  et  affirmativement ,  déclarons  j 
au  nom  de  la  loi^  que  N.  et  N. 

sont  unis  par  le  mariage.  De  tout  ce  avons  dressé  acte  ^  en 
présence  de  {nçms  ^  prénorns ,  âge  y  domicile  des  témoins^ 
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Si  les  témoins  sont  parens  ^  il  sera  fait  mention  du  degré 
de  parenté^  et  duquel  des  époux  ils  sont  parens  ou  alliés)^ 
lesquels  ,   après  qu'il  leur  en  a  été    aussi  donné  lecture  y 
Pont  signé  avec  nous  et  les  parties  contractantes. 

W*.  XV.  Formule  de  célébration  de  mariage  pour  de^ 
majeurs  qui  ont  adressé  des  actes  respectueux  à  leurs 
ascendans. 

/        L'an  ,  est  comparu  N.  fils  de 

et  de  dame  lequel    nous  ayant  exhibé  Pact* 

respectuejix  fait  le  4^  mois  de  an  par 

notaire  9  adressé  à  et  \é  second  ^  fait  le 

du   mois  de  an  par 

notaire ,  adressé  à  {^mettre  le  nom  de  P ascendant, 
et  s'il  est  père  ,  aïeul  ou  bisaïeul)  \  est  aussi  comparue  N. 
{prénoms  ,  nom  ,  âge  ,  lieu  de  naissance  ,  domi- 
cile de  la  future  épouse)  ,  assistée  de  et  de  {son 
père^  sa  mère  ,  ou  F  ascendant ,  ouïe  tuteur  qui  F  assistera  ^ 
ou  s'il  y  a  eu  des  actes  respectueux  |  en  faire  mention  dans 
les  mêmes  termes  que  de  ceux  du  futur  époux)  ,  lesquels 
nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage 
projeté  entre  eux  ,   et  dont  les  publications  ont  été  faites 
devant  la   principale  porte  de  notre   maison   commune  \ 
savoir':    la  première^  le                           et  la  seconde   le 
.  Nulle  autre  opposition  n^étant  survenue  audit 
mariage  9  nous  {la  qualité  du  fonctionnaire  public)  ,  officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de                    vu  les  actes  res- 
pectueux mentionnés  ci-dessus  ,  desquels  il  résulte  que  le» 
formalités  requises  par  la  loi  ont  été  remplies  y  et  que  les 
délais  sont  expirés  ,  faisant  droit  à  ladite  réquisition  ,  après 
avoir  donné  lecture  aux  parties  contractantes  et  aux  quatre 


Formules  des  actes  de  Vétat  civiL  2o5 

témoins  ci-dessous  dénommés  ,  des  actes  ci-dessus  relatés , 
et  du  chapitre  VI  du  titre  Du  Mariage  du  Code  civil, 
fidsant  droit  aux  réquisitions  des  parties ,  déclarons  ,  au 
nom  de  la  loi ,    que  N.  et  N,  sont  unis 

par  le  marine.  De  tout  ce  ayons  dressé  acte  ,  en  présence 
de  (  Ttoms  y  prénoms  \  âge  ,  domicile  des  témoins.  Si  les 
témoins  sont  parens  ,  Usera  fait  mention  du  degré  de  pa- 
renté ,  et  duquel  des  époux  ils  sont  parens  ou  alliés)  ,•  les- 
quels )  après  qu^il  leur  en  a  été  aussi  donné  lecture  ,  ont 
signé- arec  nous  et  les  parties  contractantes. 

N®.  .XVI.   Formule  d'acte  de  mariage  à  la  célébration 
duquel  sera    survenue  quelque  opposition  dont  main^ 
levée  aura  été  obtenue  ,  soit  par  consenteHiefit ,  soit  par 
jugement, 

L^an  ,  est  comparu  V*     .  fils  àt 

et  de  ;  est  aussi  comparue  N. 

fille  de  et  de  {mettre  les  énonciations 

ordinaires  f  comme  dans  les  formules  précédentes)' ^  et  y^ 

Toppôsition  à  nous  signifiée  le  {)àr' '  Kuissiiér 

près  le  tribiinal  au  nom  de  ou  Sq 

{prénoms^  nom^profossion,  dàmiciïedé  Popposariï)^ 
par 'laquelle  il  (02/ elle)  nous  déclare  s^oppôser  à  ce  qù^ 
soit  procédé  à  là  célébration  du  mâriage^de  \ 

laquelle  opposition  a  été  levée  par  sa  dëclkràâoii  en  date  dû 

passée  devant^     '     '  notairêf^'4 

{ou  ,  si  P opposition  n  '^étè'Tevéefarji^gè' 
ment ,  a  été  levée  par  jugement  du'  tribtinal  de 
en  date  du  '  sïgiiifié  à  nous  le  ^' •     par 

HtiÎBsieri  après  avoir  donné  lecture  aux  parties   et  aux  té-t 
moins,    de  toutes  les  pièèes  d-déssus  mentionnées ^et -dû 


r 
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ou  tante ,  avec  Pautorisation  de  la  dispense  de  degrés  ,  que 
lui  a  accordée  S.   M.   le  enregistrée  au 

greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  et  dont  il  nous  a  présenté  une  expédition 

délivrée   par  le  greffier   dudit  tribunal ,  le 
Est  aussi  comparue  N.  {prénoms ,  nom,  âge ^  profesêion , 
domicile)  ,  fille  de  {^nom  ^  prénoms  ,  profession  du  père)  , 
et  de  (  nom  ,  prénoms  de  la  mère  )  ^  laquelle  nous  a  déclaré 
qu'elle  est  dans  l'intention  de  s'unir  en  mariage  avec  N. 

en  vertu  de  la  dispense  de  degrés  ci -dessus 
mentionnée  ;  lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  projeté  entre  eux  ,  et  dont  les 
publications  ont  été  faites  devant  la  principale  porte  de 
notre  inaicon  commune  ^  savoir  :  la  première  y  le  du 

mois  de  de  Tan  à  l'heure   de  et  la  se- 

conde j  le  {s^il  a  été  fait  des  publica* 

tions  en  d* autres  lieux  que  dans  la  commune  oà  se  célèbre 
le  mariage  ,  il  en  devra  être  fait  mention  ).  Aucune  oppo- 
sition au  mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée  ^  faisant  droit 
à  leur  réquisition  ,  après  avoir  donné  lec^re  de  toutes  les 
pièces  ci-dessus  mentionnées  et  du  chapitre  YI  du  titre  du 
Code  civil  intitulé  Du  Mariage  ,  avons'  demandé  au  futur 
époux  et  à  la  future  épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  pour  femme  :  chacun  d'eux  ayant  répondu  affirkna- 
tivement  )  déclarons  y  au  nom  de  la  loi  i  que  N.^ 
et  N.  sont  unis  par  le  mariage.  De  tout  ce  avons 

dressé  acte  en  présence  de  {nom^  ,  prénoms  ^  âge ,  domi» 
ciles  des  témoins*  Si  les  témoins  sont parens ,  il  serafaât 
mention  du  degré  de  parenté  f  et  duquel  des  époux  ih 
sont  parens  ou  alliés)  ;  lesquels  ^  après  qu'il  Leur  en  a  été 
aussi  donné  lecture  )  ont  signé  avec  nous  et  les  parties 
contractantes. 
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N°.  XIX.  Acte  de  décès. 

m 

La  loi  défend  qu'en  cas  de  mort  violente  il  en  soit 
£ùt  mention  dans  Pacte  de  décès  ]  ainsi  il  ne  peut  j 
avoir  dans  tous  les  cas  qu'une  m^me  formule. 

L'an  )  le  du  mois  de 

par-devant  nous  (qualité  du  fonctionnaire  public)  j  offîcier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  département 

d  canton  et  municipalité  d  sont 

comparus  N.  et  N.  (  on  fera 

mention  si  les  déclarans  sont parens  ou  voisins)  ,  lesquels 
nous  ont  déclaré  que  le  du  mois  de  heure 

de  1^.  (710m ^prénoms  ,  âge ^  profession  ^  domi-' 

cile^  si  le  défunt  étoit  garçon  ,  marié,  ou  veufj  ou  divorcé^ 
mettre  s'il  se  peut  les  noms  9  prénoms  y  domicile  de  ses 
père  et  mère)  est  décédé  le  .    du  mois  de 

heure  de  en  la  maison^  n^.  rue  (00  arron- 

dissement 9  ou  section  )  9  et  les  déclarans  ont  signé  avec 
nous  le  présent  acte  ^  après  que  lecture  leur  en  a  été  £dte. 
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DECRET  IMPERIAL 

Relatif  au3c  actçs   concernant  Vétat  civil  des 
François  professant  le  culte  luthérien. 

Quoique  le  décret  qui  va  être  rapporté  con- 
cerne des  actes  antérieurs  au  Code  civil ,  on  a 
pensé  néanmoins  qu'il  ne  seroit  pas  inutile  de 
le  placer  à  côté  des  règles  destinées  à  guider  les 
magistrats  et  les  officiers  de  Tétat  civil. 

Voici  les  motifs  qui  ont  fait  rendre  le  décret* 

La  loi  qui  attribue  aux  administrations  muni- 
cipales le  droit  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens ,  a  fait  tout  ce  qui  étoit  nécessaire 
pour  l'ordre  du  temps  présent  et  pour  celui  de 
l'avenir  j  mais  elle  n'a  pu  pourvoir  aux  incon- 
véniens  du  passé.  Avant  cette  loi ,  les  religions 
dissidentes  n'étoient  pas  tolérées ,  et  il  n^existe 
aujourd'hui,  pour  les  personnes  qui  les  professent 
ou  qui  les  ont  professées,  aucun  moyen  de  re- 
trouver la  date  légale  de  leur  naissance ,  de  leur 
mariage  ou  de  leur  mort,  à  moins  qu'elles  n'aient 
consenti  à  des  professions  apparentes  de  catholi- 
cisme y  et  qu'elles  n'aient  réussi  à  les  faire  agréer 
par  les  ministres  de  ce  culte ,  alors  exclusif  en 
France. 

Il  existoit  cependant  à  Paris  une  église  luthé^ 


Additions  aux  toines précédens*  an 

tienne  formellement  autorisée  :  elle  étoît  attachée 
à  la  l^ation  de  Suède  ;  elle  étoit  ouverte  ,  de 
1  aveu  du  gouvernement,  aux  luthériens  françoîsj 
leurs  actes  civils  y  étoient  constatés  ,  et  les  ex* 
traits  de  ces  actes  sou^rîts  par  l'aumônier  de  la 
légation,  étoient  admis ^  après  les  légalisations 
requises,  par  toutes 'les  autorités  françoiscs.  Le 
même  établissement  s*étoit  formé  en  Suède  pour 
les  François  et  les  Suédois  catholiques ,  auprès 
de  la  légation  de  France.  Cette  tolérance  mutuelle 
étoit  le  résultat  d  un  accord  entre  les  deux  gou- 
vememens. 

Cet  état  de  choses  a  duré ,  pour  la  Suède,  jus- 
qu'au règne  de  Gusiaçe  Ifl  j  qui  permit  à  Stock-* 
holm  l'établissement  d'un  curé  catholique  firan« 
çols^  sans  réciprocité.  *♦ 

Le  chapelain  de  la  légation  suédoise  à  Paris 
continua  d'exercer  les  fonctions  paroissiales,  d'en- 
registrer les  actes  de  l'état  civil ,  et  d'en  délivrer 
des  extraits.  Ce  n'est  qu'à  dater  de  la  loi  du  20 
septembre  1792 ,  que  le  recours  à  ces  registres  a 
cessé  d'être  utile.  M^is  ce  recours  peur  les  actes 
antérieurs  à  l'époque  de  la  loi ,  est  toujours  resté 
indispensable. 

Dans. les  circonstances,  il  souffroil  quelques 
difficultés  ;  c'est  pour  les  lever  que  le  décret  sui- 
Tant  a  été  rendu. 
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Art.  l''*'.  Il  sera  fait  y  par  un  commissaire  in»^ 
terprète  de  notre  ministère  des  relations  eœté^ 
Heures^  un  extrait  général  des  actes  concernant 
l'état  ciyil  des  François  ^professant  le  Culte  lu- 
thérien 5  dont  les' naissances ,  les  mariages  et  les 
décès  ont  été  enregistrés  antérieurement  à  la  loi 
du  20  septembre  1792  par  des  chapelains  étran- 
gers ,  à  ce  autorisés. 

IL  La  traduction  desdits  registres  ^  certifiée 
par  le  commissaire  interprète  de  notre  ministère 
des  relations-  extérieures ,  sera  remise ,  après  /e^ 
galisation  de  la  signature  dudit  interprète ,  par 
notre  ministre  des.  relatiqns  extérieures  ,  à  notre 
procureur  impérial  près  le  tribunal  *cinl  du  dé" 
partement  de  la  Seine,  pour  par  lui  être  requis 
du  tribûnaljla  réunion  au  dépôt  général  des  actes 
civils  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  dont  le 
garde  délivrera  ultérieurement  les  extraits  à  qui 

de  droit. 

III.  Jusquau  temps  où  ce  dépôt  sera  effectué^ 

notre  ministre  des  relations  extérieures  est  au- 
torisé  à  légaliser  la  signature  des  chapelains  ac- 
tuellement en  exercice ,  à  la  suite  des  extraits 
dél-vrés  par  eux  des  actes  de  leurs  registres. 

IV.  //  sera  fait  par  notre  ministre  des  cultes 
vn  rapport  et  un  projet  de  décret  pour  VétabliS' 
sèment  d'une  église  consistôriale  ou  d'une  suc* 
cursale  luthérienne  à  Paris. 


Da  domlciFe,  ai 5 

V.  Nos  ministres  des  cultes  et  des  relations 
extérieures  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  (i). 


TITRE    III 


DU      DOMICILE    *. 


NOTIONS  GENERALES. 


Du  domicile  politique  et  du  domicile  civil. 

La  commission  a  établi  «avec  précision  la  dis- 
tinction qn'il  importe  de  faire  entre  le  domicile 
politique  et  le  domicile  civil.  Le  domicile^  a-t- 

â 

(i)  Décret  du  22  juillet  1806;  voyez  Balletin  des  lois, 
tome  xxixy  bulletin  1 08  ^  P^^  35^, 

*  Ce  titre  a  été  présenté  au  conseil  d^Btat ,  le  16  fructidor 
an  9.  >  par  M.  Hmmery  ,  au  nom  de.  l&  section  de  légis- 
latioi^  X  ^  discuté  dans  les  séances  des  16  fructidor  an  9, 
12    brumaire   et   12    frimaire   an  la; 

ConAnuniqué  oflQcieusement  au  tribunat  le  7  messi- 
dor   an    10  ^ 

Rapporté  de  nouveau  au  conseil  d^Etat  >  le  4  frimaire 
an  11 ,  après  la  conférence  tenue  entré  les  metnbres  du 
conseil  et   ceux   du  Tribunat  j/  »   v 

Adopté    définitivèHient*' le   même  jourj  ' 

Présenté  au  corps  législatifs  lé  ii  veiltose  an  u  ,  par 
îi'IM.  Emmery  y  Berlier^  et  JDupuy  j  conseillers  d'éut  ^ 
M.  Emmiery  portant    la   parole  \        ■        ■        • 


2i4  Liv.  ^^  TiT.  III. 

elle  dit,  se  considère  sous  deux  rapports  àiffe^ 
rens  :  i®.  relatii^ement  aux  droits  et  aux  obliga- 
tions politiques  du  citoyen;  2®.  relativement  à 
ses  droits,  et  à  ses  actes  purement  civils  (  i  ) . 

Les  droits  civils  ne  devant  pas  être  confondus 
avec  les  droits  politiques  ,  il  en  résulte  que  f  le 
domicile  n'est  pas  essentiellement  le  même  pour 
les  uns  et  pour  \^s  autres  ^  (3)  ;  cette  distinction 
tient  à  l'essence  des  choses. 

Elle  produit  deux  conséquences  : 

La  première ,  que  chaque  espèce  de  domicile 
est  d'un  ordre  de  législation  différent  ;  fie  domi^ 
cile  politique  est  réglé  par  la  loi  politique;  le 
domicile  civil ,  par  la  loi  civile  ^  (5)  j 

Communiqué  offîciellement  par  le  corps  législatif  au 
tribunat*le    125 

Rapporté  au  tribunat  le  18  ,  paf  M.  Mouricault^  au 
nom   de  la  section  de  législation  ^ 

Adopté  par  le  tribunat  le  ao  ;        • 

Discuté  au  corps  législatif  le  a3  9  entre  les  orateurs  du 
Gouvernement  et  MM.  Mouricault  y  Malherbe  et  JSr- 
chasseriauxy  orateurs  du  tribunat^  M.  Malherbe  ^^foxtàskt 
la    parole  5 

Décrété  le  même  jour  ^  • 

Promulgué  le  3  germinal. 

(1)  Projet  de  Code  civil,  livre  I*'.,  titre  III^  article  a, 
page  aS.  *•-  (a)  M.  Emmery^  Procès-verbal  du  16  fructidor 
an  9,  tome  I*''.,pagG  1775  —  M.  Mouricault  ,  Tribun , 
tome  h^ y  pofre  ao3.  —  (3)  Projet  de  Code  civil ,  livre  /«'., 
titre  III i  article  %^  page  24  ;—  M.  Emm^ry^  Procès-ver- 
bal du  16  firuclidor  an  9 ,  tome  I^^.^page  1 77  ;  — ^  îWI.  2Vo»- 
chet^  ibid.;  —  M.  Emmery  ^  Exposé  des  motifs,  Procès*, 
verbal  du  la  ventosa  an  1 1 ,  tome  11^  page  4^6. 
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La  seconde  y  que  la  loi  a  pu  permettre  d^établir 
le  domicile  civil  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 
domicile  politique. 

Les  r^les  sur  le  domicile  politique  ont  été  po- 
sées par  Tarticle  6  de  TActe  des  Constitutions  du 
22  frimaire  an  8 ,  lequel  porte  :  Pour  exercer  les 
droits.de  cité  dans  un  arrondissement  commua 
nalj  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  an^ 
née  de  résidence ,  et  ne  Valoir  pas  perdu  par  une 
année  d*absence. 

^  Il  ne  s'agit  dans  le  Code  que  du  domicile  ci- 

Motifs  d*étahlir  des  règles  sur  le  domicUe  civil. 

Llntérét  des  questions  de'  domicile  portoit  au<^ 
trefois  sur  presque  toutes ,  les  matières  du  droit 
cml  :  «  elles  étoient  aussi  multipliées  qu'impor- 
tante, lorsque  deux  cents  coutumes  locales  se 
partageoîent  le  territoire  françois  ;  lorsque  leurs 
disposition^  difiéroient  entre  elles  sur  une  multi- 
tude d\>b)etS9  ^^^^  que  l'époque  delà  majorité,  la 
coonnimauté  légale  entre  conjoints ,  la  faculté 
plus  ou  moins  étendue  de  disposer  y  les  droits  de 
primogéniture ,  de  masculinité,  de  représentation 


(i)  M»   Xronchefy    Procès^verbal  du  ï&  fructîdép  aa  a 
tome  /cr  y  pose  177^  —  M.  Emmery ,  -Exposé  des  motifs 
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en  succession >  etc.  ;  lorsque  ces  différences  met- 
toient  à  tout  instant  les  François  aux  prises  ;  lors- 
que ,  pour  prononcer  entre  eux ,  il  falloit ,  selon 
les  cas  ,  déterminer  le  véritable  domicile  des  mi* 
neurs  >  des  époux ,  des  donateurs  >  des  testateurs 
ou  des  individus  morts  intestat  »  (i). 

<c  Mais  la  source  de  toutes  les  difScuItés  de  ce 
genre  est  maintenant  tarie  par  l'uniformité  de  la 
législation  civile  »  (2)  :  désormais  les  questions 
de  domicile  ne  s'élèveront  plus  que,  i^.relative- 
ment  i<  aux  actions  a  (5) ,  et  pour  savoir  ^  oii  les 
citations  doivent  être  données  ^  (4)  ;  ^**.  relative- 
ment T  à  la  compétence  du  juge  ^(5);  5*.  par 
rapport  î  au  mariage  ^  (6)  *. 

^  Les  questions  conservent  cependant  trop  Jin* 
térêt  pour  que  la  loi  les  abandonne  à  Tarbilraire^ 
et  pour  qu'elle  ne  trace  point  elle-même  les  règles 

d'après  lesquelles  elles  doivent  être  décidées  ^  (7), 

—  ■ 

(i)M.  Mouricaulty  Tribun.  Tome  I^^^page  J99-  —  (2) 
Ibid.  —  (â)  M  Tronchety  Procès-verbal  du  1 6  fructidor  an 
9,  tome  I^^  y  page  177.  —  (4)  M.  Berlier,  Procès-verbal  du 
12  brumaire  an  105  —  M.  Emmery^  !&Ep^sé  des  motifs, 
Procès-verbal  du  12  ventôse  an  11  ,  tome  II y  page  4661 
—  M.  Mouricaulty  Tribun.  Tome  /«^  ^  page  1 99.  —  (S) 
M.  r/©wcj^^y  Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9;,  tùmepr^ 
page  177  5  —  M.  Berlier  y  Procèsr-verbal  du  12  brumaire  an 
to  ^  —  M.  Emmery,  Exposé  des  motifs  ^  Procès- ver  bal  du 
12  ventôse  an  1 1  ^  tome  II y  page  468  $  —  M»  Momicault'^ 
Tribun  y  tome  I^'^^p*  199-  —  (6)M»  Mouricaulty  Tribun  , 
p,  199.  ■—  (7)  Ibid. 

*  Voyez  titre  Des  Actes  de  V état  civil ^  m-tick  74  %,  et 
titre  Z>i0  Mariage  y  articles  i65  et  i66^  ^ 
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^  La  place  naturelle  de  ces  règles  étoît  dans  le 
Code  civil  >  parce  que  les  motifs  qui  obligent  de 
fixer  le  domicile  se  rapportent  à  l'exercice  des^ 
droits  civils  ^  (i)  :  elle  étoit  au  livre  des  per- 
sonnes^  parcje  que  «  le  domicile  se  constituant 
par  rhabitajtion  de  la  personne  ^  changeant  au  gré 
de  la  personne ,  il  tient  essentiellement  à  Tindi* 
vidu  ;  il  concourt  à  former  l'état  de  la  personne  » 
il  le  complète  »  (3). 

Des  diff étantes  espèces  de  domiciles  ciçils. 

On  distingue  diverses  espèces  de  domiciles  ci* 
vils. 

Il  n'y  a  qu^un  seul  domicile  véritable  et  qui 
subsiste  pour  toutes  les  affaires  civiles  indistinc- 
tement^ ^  c'est  le  lieu  où  un  individu  a  transporté 
le  siégé  de  sa  fortune  et  de  ses  affaires  :  larem  aC^ 
que  rerum  ac  fortunarum  suarum  summam  (3). 
L'article  1 1 1  appelle  ce  domicile  \q  domicile  réel ^ 
par  opposition  à  celui  dont  il  va  être  parlé. 

On  connoîl  une  autre  espèce  de  domicile  civil> 
mais  imparfait ,  parce  qu'il  n'existe  qtie  pour  Texe- 


(i)M.  Mouricaulty  Tribun  ,  tome  /•«•,  p.  199  et  200. 
—  (2)Ihid.  y  page  200.  —  (3;  M»  Tronchèt^  Procès-verbal 
du  16  fructidor  an  9,  tome  I'^^ ,  p .  1785  — M.  Emmery^ 
Exposé  des  motifs,  procès-verbal  du  12  ventôse  an  il, 
tfimell^pag,  4^6.. 


/ 
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cutîon  d  un  contrat  ou  pour  les  actes  d'une  pro- 
cédure; c'est  le  domicile  conventionnel  ou  d'é- 
leciion*. 

On  doit  le  considérer  comme  une  exception 
qui  modifie  la  règle  générale  sur  la  fixation  du 
domicile. 

IJaus  Tordre  commun ,  en  effet ,  ^  les  citations 
et  les  autres  actes  j  lorsqu'ils  ne  sont*pas  signifiés 
a  la  personne ,  doivent  être  donnés  à  chacun  au 
lieu  de  son  domicile  réel ,  afin  qu'il  ne  puisse  les 
ignorer  4  (i).  Cependant  il  arrive  souvent  que  des 
citoyens  qui  contractent  ensemble,  font  une  ex- 
ception à  cette  règle,  soit  parce  qu'ils  habitent  trop 
loin  l'un  de  Tautre  j  soit  parce  qu'il  leur  est  plus 
commode  que  les  actes  judiciaires  tombent  directe- 
ment dans  la  main  des  personnes  chargées  de  leurs 
affaires.  Ils  conviennent  que  les  significations  que 
l'exécution  de  leur  contrat  pourra  nécessiter ,  se- 
ront valablement  données  à  un  lieu  qu'ils  déter- 
minent. Une  telle  convention  ne  constitue  qu'un 
domicile  imparfait ,  car  elle  ne  le  forme  que  pour 
l'affaire  à  laquelle  elle  :je  rapporte ,  et  laisse  sub* 
sister  le  domicile  réel  pour  toutes  les  autres '''^. 


(I)  M.  Emmery^  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  lÂ 
•ventôse ,  an  1 1 ,  tome  II  ^  page  466. 

*  Voyfiz  pages  263  et  suiv*  —  **  Ibid* 
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f  Le  domicile  réel,  quant  à  la  manière  dont  il 
se  forme,  est  de  deux  espèces  ^  (i). 

5  II  y  a  le  doinicile  réel  originaire ,  qui  est 
donné  à  chacun  par  sa  naissance  ^  (2)  -,  «r  c'est 
dans  le  lieu  oii  un  homme  naît  qu'est  d'abord 
l'établissement  principal  qui  constitue  le  domi- 
cile »  (5). 

^  Il  y  a  ensuite  le  domicile  réel  de  choix  ]^  (4)  j 
c'est  celui  que  chacun  se  donne.  ^  Le  citoyen , 
libre  à  sa  majorité  de  disposer  de  sa  personne^ 
peut  choisir  sa  résidence  où  bon  lui  semble ,  peut 
quitter  non  -  seulement  son  domicile  d'origine 
pour  un  autre,  mais  encore  celui-ci  pour  un  nou-. 
?eau;  il  peut^  en  un  mot,  en  changer  au  gré  de 
son  intérêt  ou  seulement  de  sa  fantaisie  h  (5), 

De  r unité  du  domicile  civiil  réel. 

La  nature  des  choses  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
chacun  élise  autant  de  domiciles  conventionnels 
qu'il  souscrit  d^actes  difFérens-  Mais  ^  un  citoyen 
ne  peut  avoir  qu'un  seul  domicile  réel  ^  (6)  ,  car. 
il  lui  est  impossible  de  placer  en  même  temps , 


(i)  Le  Consul  Cambacérès,  Procès- verbal  du  16  fructi- 
dor, tomel^'j  p^gc  i85 (a)  Ibid.  —  (3)  Le  Premier  Con- 

iulj  Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9,  4ome  I^^^p.  i85. 
— (i^)  Le  Consul  Carnbacérès  ,  ibid.  —  (5)  M.  Mouricault^ 
Tribun  y  tome  /«*»,  p.  200.  —  (6)  M.  Troncluit^  PrucèjJ- 
verbaldu  16  fructidor,  U  /^'^/^^je  177- 
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dans  deux  endroits  ,  le  siège  de  sa  fortune  et  de 
ses  affaires.  Ainsi ,  tous  les  autres  lieux  qu'il  ha- 
bite tour  à  tour,  ne  sont  que  de  simples  résiden- 
ces »  (i). 

Cependant,  ^  des  arrêts  ont  prononcé  qu-'un  in- 
dividu peut  avoir  plusieurs  domiciles  ^  (2)  ;  et 
«  autrefois  on  en  distinguoit  deux  ,  un  de  droit , 
Tautre  de  fait  »  (5). 

Les  motifs  sur  lesquels  on  fondoit  cette  dispo- 
sition, étoient  «  quW  ne  voit  pas  de  raison  pour  . 
dire  qu*un  homme  qui  réside  la  moitié  de  Tannée 
dans  un  lieu,  et  l'autre  moitié  dans  un  autre,  a  son 
domicile  dans  celui-ci  plutôt  que  dans  celui-là  j 
ni  qu^il  soit  juste  que  des  marchands  ou  des  ou- 
vriers qui  auront  des  demandes  à  former  contre 
lui ,  pour  objets  fournis  ou  ouvrages  faits  à  la 
campagne ,  soient  obligés  de  venir  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  Paris  »  (4).  «  11  y  a  même 
alors  des  doutes  sur  le  tribunal  devant  lequel  on 
intentera  contre  lui  les  actions  personnelles  »  (5). 

Mais  le  bon  orcjlre  exige  »  que  chaque  individu 
n'ait  qu'un  domicile  n  (6).  «  S'il  étoitreçu  en  prin^ 


(1)  M.  Tronchet  ^  Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9^ 
tome  Z'^,  pO'S^  177*  —  W  ^'  Maleville^  Procès-verbal  du 
^2  brumaire  an  10.  —  (3)  M.  Emmery^  Procès- verbal  du 
16  fructidor  an  g,  tome  I"^^  y  page  177.— (4)  M.  MalevUlcy 
Procès-verbal  du  12  brumaire  an  10  — (5)  Le  Consul  Cam^ 
bacérès^  ibid.  —  (6)  M.  Régnier  y  ibid. 
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tîpe  qn^il  peut  en  avoir  plusieurs,  rapplîcaiioa 
de  la  maxime  seroit  indéfinie ,  lorsque  l'individu 
aaroit  un  grand  nombre  de  maisons  où  il  réside- 
roit  successivement.  Il  falloit  donc  une  déftnition 
claire  et  simple  ;  et  elle  existe  dans  la  disposition 
qui  donne  à  chacun  pour  domicile  le  lieu  de  son 
établissement  principal.  Cette  disposition  fixe  la 
régularité  des  citations  qui  ne  sont  pas  laissées 
parlaM  à  la  personne ,  et  détermine ,  en  matière 
purement  personnelle  ,  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent »  (j). 

A  la  vérité ,  il  peut  y  avoir  plus  d'inconvénient 
à  obliger  les  créanciers  d'un  individu  de  chercher 
le  lieu  de  son  principal  établissement ,  qu'à  déci* 
der  en  général  qu'on  pourra  l'assigner  partout  ou  il 
réside;  mais  il  se  formera  sur  ce  point  une  juris- 
prudence qui  lèvera  les  doutes  et  aplanira  les  diffi- 
cultés »  (2).  D'ailleurs,  ^  l'usage  du  domicile  con- 
ventionnel corrige  en  partie  cet  inconvénient  4  (5) . 
«  Enfin  le  Code  du  commerce  pourra  dissiper 
beaucoup  d'incertitudes ,  en  autorisant  les  mar- 
chands et  les  artisans  à  citer  leur  débiteur  dans  le 
lieu  oii  la  fourniture  lui  a  été  faite  »  (4)* 

«  L'unité  du  domicile  est  positivement  établie 


(i)  M.  Berlier ^  Procès-verbal  du  12  brumaire  an  10. 
— C2)  Le  Consul  Cambacérès^  ibid.  —  (3)  M.  Boulay^  ibid. 
—  (4)  ^'ï  Emmery^  iblJ. 
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par  le  premier  article  du  titre  (Farticle  102  du 
Code)  »  (1). 

C'est  par  cette  raison  que  la  section  a  retranché, 
comme  inutile ,  la  disposition  du  projet  de  Code 
civil ,  qui  portoît  que  la  loi  ne  reconnoit  au  ci^ 
tqyen  quun  seul  domicile  (2). 

Division  du  titre  en  trois  parties. 

On  peut  ramener  aux  trois  points  suivàns  les 
dispositions  de  ce  titre  : 

Le  domicile  des  personnes  suijuris  et  indépen- 
dantes :  les  règles  qui  le  concernent  sont  établies 
par  les  .articles  1 02  9  io3,  io4>  io5,  io6eti07; 

Le  domicile  de  celles  qui,  dans  le  droit  ou  dans 
le  fait,  sont  sous  la  dépendance  ou  sous  la  direc-* 
tioti  d'autrui  :  il  est  fixé  par  les  articles  1 08  et  1 09; 
"  L'usage  des'  dispositions  sûr  le  domicile  et  les 
exceptions  qu'elles  comportent  :  c'est  le  sujet  detf 
articles  iio  et  m. 

(1)  M.  Malherbe  y   Tribun,   tome  I^^ ^ page  211.— 
<2)  Projet  de  Code  civÙ,  liv.  /«r,  dû.  III,  art.  i"^' y  page  23. 
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V\  PARTIE. 

DU    DOMICILE    DES     PERSONNES  SUl   JURIS  ET  INDE- 
PENDANTES. (Art.  102  ,  io3,   io4f    io5,  io6et 

107.) 

Comment  discerner  sî  le  citoyen  a  conservé 
son  domicile  originaire;  qii  est  placé  celui  qu'il 
a  préféré ,  s'il  Ta  changé  depuis  ce  dernier  ? 

La  loi  devoit  nous  donner  des  principes  pour 
résoudre  toutes  ces  questions;  et  c'est  aussi  là 
l'objet  des  articles  dont  se  compose  cette  pre- 
mière partie. 

L'article  102 ,  en  fixant  par  une  règle  générale 
le  caractère  distinctif  du  domicile,  nous  présente 
le  moyen  de  reconnoîire  oii  est  actuellement  ce- 
lui de  chacun. 

Les  articles  io3,  104,  io5  ,  106  et  107  dé- 
terminent la  manière  de  vérifier  le  changement 
de  domicile ,  c'est-à-dire ,  la  formation  d'un  do^ 
micile  nouveau. 

P®.   Division. 

V établissement  principal  est  le  caractère  dis- 
tinctif du  domicile.    (  Art.   i  o i .  ) 

ARTICLE    102. 
Le  domicile  da  tout  François ,   quant  à  Texercice 


\. 
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ses  droits   civils  j    est  au  lieu   où  il  a  son  principcl 
établissement. 

Nous  avons  vu  que,  par  la  nature  des  choses , 
le  domicile  de  chacun  est  au  lieu  où  il  a  placé  sou 
établissement  principal  *. 

C'est  ce  que  décide larlicle  102. 

Rien  de  plus  simple  dans  la  théorie  que  le  prin- 
cipe qu'il  pose;  mais  dans  l'application  il  rencon- 
tre des  difficultés  qui  ont  éié  relevées  dans  la  dis- 
cussion. 

I'*.  Subdivision. 

Des  difficultés  qu^on  rencontre  dans  Vapplication 

de  ce  principe. 

Ces  difficultés  ne  portent  point  sur  le  fait  :  la 
résidence  n'est  jamais  douteuse.  Mais  à  l'égard  de 
l'intention ,  il  peut  y  avoir  de  grandes  incertitudes. 

5  Lorsqu'un  citoyen  a  plusieurs  habitations 
également  importantes  >  et  qu'il  se  partage  entre 
elles  j  on  peut  douter  dans  laquelle  il  entend  éta- 
blir son  domicile  i  (i). 

On  recourt  alors  aux  circonstances  et  aux  di- 
vers indices  qui  peuvent  découvrir  l'intention. 

■^ • -—*— Il  m 

{\)  M.  Tronchet^  Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9, 
tome  /e'  page  178;  —  M.  Mouricault^  Trib.uu.  Tome 
/«',  po-gp  202. 

*  Voyez  page  ao^. 
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Par  exemple ,  ^  on  interroge  les  actes  qu^il  a  sous- 
crits ,  parce  que  la  déclaration  du  domicile  y  est 
insérée  ^  (i).        •  •       « 

Mais  les  circonstances  ne  dissipent  pas  toujours 
les  incertitudes.  Pour  le  faire  sentir  par  le  même, 
exemple  :  ?  la  formule  demeurant  ordinairement 
se  trouve  souvent  appliquée  à  plusieurs  lieux  danf 
les  divers  actes  ^  (2). 

5  Alors  le  juge  demeure  embarrassé  ^  (3). 

II*.  Subdivision. 

fl 

Etait-il  possible  dé  lever  ces  difficultés  par  une, 

règle  unique  et  générale? 

^  La  commission,  dans  la  vue  de  prévenir  ces 
difficultés ,  a  cherché  une  règle  simple  qui  dis- 
pensât  de  décider  la  question  du  domicile  actuel 
parles  circonstances.  En  laissant  subsister  la  dis- 
tinction qui  existe  par  Tessence  des  choses  entre 
*e  domicile  politique  et  le  domestique  civil ,  elle 
proposoit  néanmoins  de  prononcer  que  l'un  sui- 
vroit  toujours  Fautre,  et  que  leprincipal  établisse^  ' 
ment  d'un  citoyen  seroit  là  oii-il  exerce  ses  droits 
politiques  ,  ou  plutôt  oîi  il  peut  les  exercer  ^  (4). 

'  (1)  M.  Tronchety  Procès-verbal  du  16  fructidor,  an  9, 
tome  I^^ y  page  178.  — ^  (2,)  Ibid.  —  (3;  Ibid.  —  (4)  Projet 
de  Code  civil ,  //V.  /»-*',  tit.  III,  art.  zeto^  pages  25  et  24| 
—  M.  2>ï)7zc//^^  ,  Procès-Tôrbal  du  i6  fructidor  aa  9^ 
tome  I^r  ^  page  ifj3,  .         -^ 

Tome  H.  '  i5 


«  ^ 
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Les  cours  d'appel  de  Grenoble  et  de  Poîiîcrs 
avoieni  combattu  la  règle  proposée  par  la  eom- 
mission  par  des  raisons  qui  ont^été  rappelées  dans 
le  cours  (Je  la  discussion^  et  qni  seront  exposéies 
dans  un  moment  *. 

^  L'impression  qu^elles  ayoient  faites  sur  la  sec- 
tion du  conseil  d'état ,-  l'avoii  décidée  à  s'écarter 
de  Topinion  des  rédacteurs  î  (i). 

Elles  proposoient  deux  articles  qui  étoient  ainsi 
conçus  : 

Art.  i***.  Les  conditions  et  les  effets,  du  domi- 
cile ^  relativement  à  V exercice  des  droits  et 
des  actions  civils ,  dépendront  uniquement  de  la 

loi  civile  (a). 

Art.  2.  Le  domicile  ^  considéré  sous  ce  rap'- 
port^  sera  ^  pour  tout  individu  Jrançois  ,  le  lieu 
oii  il  a  son  principal  établissement  (5). 

Le  conseil  d'état  se  trouvoit  ptâcé  entre  ces 
deux  systèmes. 

Numéro  I«'. 

Discussion  de  la  proposition  de  fixer  le  domiciU 
civil  au  lieu  du  domicile  politique. 

La  commission  nétoit  pas  dans  l'opinion  que 

(i)  M.  Emmery^f  Procès-verbal  du  i6  fructidor  an  9? 
tome  I^'^^page  178-  —  (a)  i'®  Bjédactlon  (  art.  i«'  ),  Pro' 
ces -verbal  du"  16  fructidor  an  9,  tome  J^^  y  page  177.  — 
(3)  ire  Rédaction  {art*  2  ),  ibid.  *       *. 

*  Voyez  pages  218  etsuiv» 


l'«.  Part.  Z)«  domicile  des  personnes  indépendantes.     227 

le  domicile -civil  dûl  être  nécessairement  le  mêane    - 
que  le  .  domicile  politique:  elle  l'en  avoit ,  au 
coBtr£|ire>  formellement  distingué*;   njais  elle 
pensait  qu'il  convenoit  de  ne  pas  les  diviser.  L'a-* 
vantage  qu'elle  y  trouvoit,  «  c'est  qu'en  décidant 
qu'Hun  individu  a  son  domicile  au  lieu  oii  il  est 
inscrit  pour  exercer  ses  droits  politiques  ,  on  fai- 
soit  tomber  cette  foule  de  diflicuhés  que  la  sec- 
tion  avouoit  elle-même,  puisqu'elle proposoit  di« 
verses  mesures  pour  reconnoitre  rintenlion>(i). 
Cette  opinion  fut  combattue. 
Oq,  soutint  que  la  règle  proposée  par  la  com- 
mission seroit  insuffisante , 

Que  dans  l'applicatipn  elle  auroit  de  graves  in-< 
conv^niens. 
La  règle  seroit  insuffisante ,  disoit-on  , 
,  .    1*^.  Farce  que  î  ue  pouvant  être  appliquée 
qu'aux  citoyens  actifs  ^  (2) ,  «  elle  ne  préviendroit 
les  procès  ni  à  l'égard  des  veuves  ,  ni  à  l'égard  des 
filles,  ni  à  l'égard  des  étrangers  ,  ni  à  l'égard  des^ 
individus  non  inscrits  sur  )tf  registre  civique^  ni 
,  par  conséquent  à  l'égard  d'une  portion  considéra- 
ble de  Ta  masse  des  François  »  (3)    :  «  sur  ireaie 

(l)  M.  jTra/rcA^/,  Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9,  tome 
/«',  po^  179-  -r-  (2j  M«  Emmerjy  ibid.  ,  page  1785 
—  Ooservations  de  la  Cour  d^appel  de^  Grenoble,  P^^  4- 
•— (3^M.  Portails , Procès-verbaldu  16  fructidor, ^a^e  ibi • 

*  Voyez  page  2,0  5* 

i5.  • 
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millions  d'individus  dont  la  nation  se*  compose , 
quatre  millions  seulement  sont  aptes  à  jouir  des 
droits  de  cité  età  avoir  un.domicile  politique  <'(i); 
2®.  ^  Parce  qu'elle  seroit  inapplicable  même  à 
une  partie  des  personnes  de  la  classe  des  citoyens 
actifs;  (2\  «  On  peut,  en  effet,  être  citoyen  ac- 
tif, sans  avoir ,  pendant  toute  sa  vie ,  de  domicile 
politique  »  (3).  «  L'acte  des  constitutions  du  22 
frimaire  an  8  (  article  2  )  reconnoit  pour  citoyen 
françois  tout  homme  qui ,  né  en  France  et  âgé 
de  yingt-un  ans,  s'est  fait  inscrircsur  -le  registre 
civique  de  son,  canton  :  l'article  6  cependant  ne 
lui  permet  l'exercice  des  droits  de  cité  dans  un 
arrondissement  communal ,  que  lorsqu*il  y  a  ac- 
quis domicile  par  une  année  de  résidence,  et  ne 
ra  pas  perdu  par  une  année  d'absence.  Il  peut 
donc  arriver  qu'un  individu  soit  citoyen  fraiçoîs,  • 
sans  avoir  de  domicile  politique.  Il  en  est  aiçsi 
de  celui  qui  se  trouve  inscrit  dans  un  arrondisse- 
ment et  qui,  après  avoir  établi  son  domicile 
dans  un  autre ,  le  t[yitte  sans  en  reprendre  jjlu 
nouveau  ,  ou  sans  l'avoir  encore  acquis  »  (4). 


(1)  M.  Boulayij  Procès- verbal  du  16  fructidor  an  9  y  page 

>82.  •7-(î)M.  Ëmmery^  ibîd. ,  page  1785  —Observations 

de  «la  Cour    d'appel  de  Grenoble,  ^a^e  4*  —  (3)  M.  Em-, 

mery ,  Procès-verbal  du  1 6  fructidor ,  page   180. — (4)  Ibid . , 

page  179-  . 
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La  règle ,  ajoutoit-on ,  aurait  des  inconvéniens 
dans  r application. 

D abord,  5  P^^  rapport  à  Tindividu  même  , 
qui  y  comme  on  vient  de  le  voir ,  ponrroit  être 
sans  domicile  civil  pendant  un  an  ,  c'est-à-dire, 
pendant  tout  le  temps  que  les  constitutions  exi- 
gent pour  rétablissement  du  domicile  poli- 
tique ^  (i)  j  qui ,  «  ^il  a  abandonné  son  domicile 
politique  ,  pourroil  être  assigné  dans  un  lieu  où 
il  ne  seroit  plus ,  et  avec  lequel  il  n'auroit  pas 
conservé  de  rapports  »  (2^). 

Ensuite,  par  rapport  aux  tiers.  î  Où  traduiroît- 
on  un  individu ,  qui  ,  faute  d'avoir  un  domicile 
politique  ,  n'auroit  ég^ilement  pas  de  domicile 
civil  ^  (3)!  «  Les  constitutions  à  la  main,  il  dé- 
clineroit  tous  les  tribunaux  »  (4)^î  En  supposant 
que  Tindividu  ait  un  domicile  politique  ^  ce 
domicile  peut  être  dans  un  lieu  où  il  n'habite 
pas  ^  (5).  w  II  seroit  donc  quelquefois  très-diffi- 
cile de  former  une  demande  judiciaire.  Le  de- 
mandeur seroit  forcé  d'abord  de  découvrir  où  est 

fi)  M.  Boulayy  Procès-verbaWu  16  fructidor,  an  9,  tome 
/^'^>j[7.  182  et  \o?>  \  —  Observations  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble, /?.  4' —  {2.)M.,  Porta/is<f  Procès-verbal  du  16 
fiuctidor  ^  p^ge  1 82  ;  —  Qbservations  de  la  Cour  d'appel 
de  Poitiers,,  page  5.  —  c3l)  M.  Emmery^  Procès-verbal  du 
16  fructidor,  page  180;  —  Observations  de  la  Cour  d'ap-^ 
pel  de  Grenbbie,  page  5. , — (4)  M.  Emmery,  Piocès- verbal 
du  16  fiructidor , /7£r^e  i8q.  —  (5)  M.  Cretet^  ibid.  ^^a^e^ 
183. 
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le'  domicile  politique  :  or  il  est  possible  que  la 
trace  en  soit  perdue  »  (i).  Il  est  possible  que  le 
demandeur  se  trouve  trompé  :  a  quand  où  voit 
Tin  individu  former  dans  un  lieu  un  grand  éta- 
blissement ,  on  ne  soupçonne  pas  que  c^est  ail- 
leurs ,  et  dans  un  petit  lieu  oii  il  s^est  fait  inscrire 
qu'il  faut  l'assigner  »  (2). 

Enfin,  par  rapport  à  Tovdre  pu;blic,  la  ques- 
tion du  domicile  civil  étant  subordonttée  à  celle 
du  domicile  politique^  «  les  comestaiions  sur 
le  domicile  politique  deviendi'oient  des  incidens 
dans  les  procès  sur  le  domicile  civil  j  les  tribu- 
naux en  demeuferoient  donc  juges  :  ce  qui  peut 
n^être  pas  sans  inconvénient  »  (5). 

On  répondit  à  plusieurs  de  ces  objections. 
On  dit  que  la  règle  de  ia  commission  s'appli- 
queroit  à  un  plus  grand  nombre  de  François  que 
ses  adversaires  ne  prétendoient.  <f  C'est  trop  se 
restreindre  que  de  réduire  à  quatre  millions  les 
citoyens  actifs;  et  quand  ce  calcul  seroit  exact,  il 
faudroit  reconnoîlre ,  d'après  les  règles  de  la  sta- 
tistique, que  chacun  de  ces  quatre  millions  de 
chefs  de  famille  fixe  le  domicile  de  cinq  per- 
sonnes au  moins   »   (4). 


(i)   M.    Cretcl f  ibid.,  page  i83.  —  {i).  M.  Portails^ 
Procès-verbal  du  16  fructidor   an  9  ,  tome  I^^  ^  page  182. 
—  (5^  M.  Emmery y  ibid., po^e  171^.  —  (4)  M-  jTrQnçhet^ 
ibid.  j  jpfl^e*  i85. 
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5  Quant  au  domicile  civil  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent avoir  de  dbmicilé  politique  >  il  sera  cepen- 
dant déterminé  parla  règle  de  la  coqipission,  car 
les  enfans  de  famille  »  les  femmes  ^  les  mineurs 
partagent  le  domicile  de  leur  père^  de  leur  mari, 
de  leur  tuteur;  le  prolétaire  ^son  domicile  au  lieu 
oii  est  son  tilre  de  François  T  (i).  La  rédaction 
de  la  commission   supposoit  4b   principe  :  elle 

portoit  <fu^  le  domicile  du  citoyen  est ,  sous  tous 

•  •    •  ■ 

les  rapports  ,  le  lieu  où  il  peut  exçrcer  ses  droits 
politiques  (2);  ainsi  une  résidence  d  un  an»  même 
sans  inscription  sur  le  registre  civique,  auroit 
constitué  le  domicile  civil. 

^  Celui  qui  change  de  domicile  politique  ne 
demeurera  pas  pendant  un  «an  privé  de  domicile 

civil  ;  car  le  domicile  politique  peut  être  formé 
en  une  îieure  ,  si  l'intention  n'a  rien  d'équi- 
voque i  (5) .  *f  Qu*on  ne  puisse  ensuite  exercer 
qu*après  un  an  les  droits  de  cité  dans  le  domicile 
nouveau ,  c'est  une  précaution  «âge  pour  prévenir 
les  fraudes  et  les  brigues  ;  cependant  il  n'en  est 
pas  jnoins  constant  que  le  domicile  est  formé 


(I)  M.  Rcaderery  Procès-verbal  du  16  fnictîdor  an  9^ 
tome  T^^y  page  181.-^(2)  Projet  de  Code  civil,  //V.  /««•  y 
titre  II  1^  art,  5, page  i?./^,  —  (5) M.  Tronc ^et y  Procès- ver- 
bal du  16  fructidor  an  ^ y  tome  I'^^^  page  i;/(j. 
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aussitôt  que  l'attention  et  le  fait  de  la  résidence 
concourent  pour  rétablir     (i)  *.* 

Au  surpifi ,  5  si  la  règle  de  la  commission  ne 
fait  pas  tomber  toutes  les  questions  du  domicile , 
elle  en  prévient  du  moins  le  plus  grand  nom7 
bre  i  (a).  ^ 


^ 


UMÊRO     II. 


Discussion  de  la  proposition  de  déten^nerle  do- 
micile par  l'établissement  principal. 

• 

Â  l'égard  de  la  règle  proposée  par  la  section  » 
Elle  fut  attaquée, 
Comme  insufflante , 

■  • 

Comme  embarrassante  pour  lesjulges^ 

Comme  inconsiitutiounelle. 

Elle  seroit  insuffisante ,  a-t-on  dil ,  parce 
qu'elle  laisseroit  subsister  toutes  les  incertitudes 
qu'il  s'agissoit  de  prévenir.  «  Elle  feroit^  en  çffet» 


(i)  M.    Tronche t^   Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9  >. 
tome  I^^ ,  pages  179   et  180.. —  (o.)  M.  Troncliety  ibid., 
pages   178  et  1795  —  M.   Regnaud  (  de  Saint-Jean-A'An- 
gély  ),  ibid.j  page  181 . 

*  *  Nota,  On  a  opposé  A  ce  raisonneipent  le  texte  de  Pacte 
constitutionnel  de  l'an  8,  «  qui  exige  si.  impérieusement 
une  année  de  résidence  pour  acquérir  le  domicile  politique, 
qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'on  piûase  en  changer 
eu  une  heure,  yy  M.  Emmery^  Procès-ver bal'du"  id^lR\it:ti- 
dor  an  9,  tome  I*^^^  page  ï8o.   *  *^ .  *    ^     ^ 

^    ••  • 
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naître  des  procès  innombrables.  Il  y  aura  tou- 
jours beaucoup  de  difficultés  à  distinguer  ou  un 
homme  a  placé  la  masse  de  ses  affaires.  Par 
exemple ,  un  citoyen  nommé  à  une  fonction  im- 
portante à  Paris,  aura  eu  jusque-là  sa  famille  et 
la  masse  de  ses  affaires  dans  un  département  : 
persuadé  qu'il  sera  conservé  long-temps  dans  ses* 
fonctions  ,  il  appelle  auprès  de  lui  sa  femme  et 
s^  enfans  y  il  vend  la  maison  qu'il  habitoit  dans 
le  lieu  de  son  domicile.  Où  sera  la  masse  de  ses 
affaires  *?  Il  y  a  même  eu  sur  ce  sujet  des  va- 
riations qui  dépendoient  des  vues  du  gouverne- 
ment. Quand  on  a  voulu  obliger  les  évêques  à 
la  résidence  >  on  a  jugé  qu'ils  étoient  domiciliés 
dans  leur  diocèse^  quoiqu'ils  fussent  réellement 
établis  à  Paris.  C'est  cette  variété  qu'il  faut  faire 
cesser*  Les  rédacteurs  du  projet  du  Code  civil  en 
avoient  trouvé  le  moyen^  en  s'attachant  forte- 
ment  à  une  institution  nouvelle^  celle  du  domi- 
cile politique  »  (i). 

«f  La  règle  de  la  section  emharrasseroit  les 
juges.  Elle  leur  offre  trois  caractères  dont  cha- 
cun indique  le  domicile  j  mais  sij  ces  trois  carac- 
tères se  trouvent  séparés,  auquel  s'art'ctera  le  tri- 

(l)  M.  Rœdererj  Procès-'verbal  du  16  fructidor  an  9  | 
tome  /«*",  page  180. 

*  Nota.  On  a  poumi  depuis  parles  articles  106  et  107 
à  la  difficulté  relevée  dans  cet  exemple,     f^oy.  p.  25i  et  suiv. 
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bunal  !  Un  individu  peut  être  né  dans  un  arron- 
dissement^ exercer  ses  droits  politiques  dans  un 
autre ,  et  payer  ses  contributions  personnelles  dans 
un  troisième  :  laquelle  de'  ces  circonstances  pré- 
vaudra? On  l'ignore.  Les  tribunaux  décideront 
donc  arbitrairement.  Ce  seroit  un  scandale^  s'ils 
preféroient  un  indice  quelconque  à  celui  qu'oflFre 
Texercice  des  droits  politiques  »  *  (i). 

Cette  règle  enfin  seroit  inconstitutionnelle. 
a  Lorsque  les  constitutions  ont  voulu  que  nul 
ne  pût  élire  ni  être  élu  que  dans  un  lieu  déter- 
miné^ elles  ont  entendu  que  le  domicile  civil 
€l  le  domicile  politique  scroient  le  ménie.  Pour- 
quoi,* en  effet  exigent-elles  un  domicile  politique?^ 
C'est  afin  que  chacun  soit  connu  dans  les  lieux  oii 
il  exerce  les  droits  de  cité;  c'est  pour  empêcher  les 
intrigans  repoussés  par  ceux  st)us  les  yeux  des- 
quels ils  vivent,  de  parcourir  successivement  les 
lieux  ou,  à  *la  faveur  d'une  résidence  passagère > 
ils  pourroient  espérer  plus  de  succès  de  leurs  brî- 
gués. On  n'^t  parfaitement  connu  que  là  oii  Ton 
est  toujours^quelàoùrona  ses  affaires.  Le  domi- 
cile politique  est  donc  là  où  se  trouve  le  domicile 
civil  ;  il  n'en  est  pas  divisible  :   la  loi  et  le  bon 

(i)  M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély  ),  Procès-ver- 
bal du  \S  fructidor  an  9,  tome  /«^,  P^g^  'Si. 

*  Dans  ce  raisonnement ,  on  fapproçliait  de  IWticle  2 
du  projet  de  la  section  son  article  6.  Voy.p^  t^j  et  sui9» 
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sens  veulent  qu'ils  soient  le  même.  Le  domicile 
civil  aide  à  remplir  Tobjet  du  domicile  politique, 
qui  est  de  faire  connoître  les  citoyens  qui  ont 
>droit  d'élire  et  d'être  élus  :  le  domicile  politique 
aidera  à  son  tour  à  constater  le  domicile  civil , 
et  par  ce  moyen  une  source  innombrable  de 
procès  sera  fermée  *  (i). 

«  Personne  n'a  jamais  eu  le  droit  de  se  don- 
ner Un  domicile  politique  idéal  et  purgent  de 
fantaisie  *  (2). 

Ces  reproches  furent  réfutés. 

Celui  d insuffisance  parut  mal  fondé.  5  Com- 
ment, ^objecioit-on,  trouver  une  règle  qui  em- 
brasse toutes  les  circonstances  j^  (3)  ?  Et  cepen- 
dant- «  la  preuve  de  l'intention  est  une  question  . 
de  fait  qui  toujours  eu  dépend  »  (4).  Dans  celle 
|k>sition>  on  ne  peut  établir  de  réglé  précise  \  car 
«  en  se  réduisant  à  une  règle  unique ,  qfti  ne 
pourroitêtre  appliquée  à  tous^  on  blcsseroit  l'é- 
galité des  droits  ,  attendu  qu'on  dirigeroit  Taction 
des  tribunaux  à  l'égard  des  uns ,  et .  qu'on  aban- 
donneroit  les  autres  à^l'arbitrairè  >»  (5). 


(1)  M.  Kœderer^  Procèi-vérbal  du  16  fructidor  an  g, 
tome  /",  pages  180  et  181.  —  (a)  Ibid.,  po,pre  i8a. — 
(3)  M.  Mourizaulty  Tribun,  tome  I^^^page^oS*  — *(4)M. 
iwiwery  ,  Procès -verbal  du  16  fructià>r  an  g^tomeP^f, 
page  179.— (5)  M.  Crétet^  'ûîiA.^page  i83.  , 
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Le  second  reproche  fut  écarté  par  Fobservaiîon 
que  î  la  difficulté  de  préférer  un  indice  à  un  au- 
tre n'étoit  pas  réelle ,  la  circonstance  de  Tbabiia- 
lion  déterminant  là  préférence  i  (i).  Ce  reproche, 
au  surplus ,  n'a  plus  de  prise ,  depuis  que  l'on 
a  retranché  du  titre  toute  énonciation  de  circon- 
stances*. 

Enfin  le  reproche  dincônstitutionnalité  tiré 
non  de  fa  lettre,  mais  de  l'esprit  des  constitutions, 
qu'on  prétendoit  avoir  voulu  que  chacun  ne  pût 
être  élu  que  là  où  il  demeure ,  a  été  repoussé 
comme  étant  sans  objet.  «  A  quoi  serviroit  la 
contrainte  ,  a-t-on  dit  »  (2)  ?  Ce  ne  sera  pas  en 
obligeant  les  citoyens  à  placer  leur  domicile  ci- 
vil au  lieu  oii  est  leur  domicile  politique ,  qu'on 
les  fixera  dans  ce  lieu.  «  L'ambitieux  ,  qui  vou- 
dra se  faire  élire ,  ira  s'inscrire  dans  une  petite 
comAïune  oii  il  croira  pouvoir  parvenir  avec  plus 
de  facilité  ;  et  cependant  il  établira  le  centre  de 
ses  affaires  dans  une  ville  plus  considérable ,  plus 
populeuse ,  et  oii  il  travaillera  mieux  à  sa  for- 
tune >»  (5).  • 


(1)   M.    Emmery^  Procès-verbaJ  du  16  fructidor  an  g, 
l'^^f  p»  187.  —  (2)  M,  Po7/a/w,  ibid.,  page  182.  — 

.    *  Voyez  page' 
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Décision. 

Ce  débat  s'est  terminé  par  Tadmission  du  prin- 
cipe que  la  section  avoit  présenté  (i). 

Cependant  il  faut  prendre  garde  qu'en  rejetant 
la  proposition  de  la  commission ,  le  conseil  d'é- 
tat s'est  seulement  refusé  à  placer  nécessairement 
et  indistinctement  le  domicile  civil  là  où  le  do<. 
micile  politique  seroil  établi ,  mais  qu'il  n'a  pas 
entendu  décider  que  le  domicile  politique  ne 
serviroit  jamais  à  faire  reconnoîlre  le  domicile 
civil.  Il  a  été  observé,  au  contraire,  que  «  l'exer- 
cice des  droits  politiques  étant  un  des  caractères 
de  rétablissement  principal ,  ce  caractère  seroit 
appliqué  à  ceux  auxquels  il  pourroit  convenir  ; 
qu'on  détermineroit  par  les  autres  indices  le  do- 
micile de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de 
cité»  (a);  et  l'article  102  a  été  adopté  en"  ce 
sens  (3).    , 

IP.  Division. 

Du  changement  de  domicile, 
,    (  Articles  io3,  104,  io5>  106  et  107.  ) 

Les  articles  compris  sous  cette  seconde  divi- 

(1)  Décision  y  Procès-verbal  du  16  fructidor  an.  9^  A  /*'  , 
f  figes  i83  et   184. —  (2)  Le  Consul  Cambacérès  ^  Pçpcès- 
verbal  du  1 6  fructidor  an  9,  tome^  /«',  page  184»  —  (3)  Dé-    . 
cûion ,  ibid. 


^ 
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micile  ancien  >  soit  de  naissance^  soit  de  choix , 
subsiste  ;  or  le  changement  ne  s^opère  que  par  la 
formation  d'un  domicile  nouveau. 

L'article  fut  dohc  réduit  aux  dispositions  sur 
le  changement  de  domicile,  ou  plutôt  sur  la 
formation  du  domicile  de  choix. 

Nous  aurons  à  examiner  , 

Quelles  causés  le  constituent  ; 

Quelles  personnes  peuy.ent  se  donner  un  do-  , 
mîcile. 

Numéro  !•'. 


• .  • 


Quelles  causes  constituent  le  domicile  de 

choiac^ 

f  Le  domicile  ne  peut  être  constitué  sans  le 
concours^  de  la  volonté  ^  (i).  ^  Le  fait  seul  de 
l'habitation  n'établit  qu'une  résidence  toujours 
censée  passagère ,  quand  l'intention  de  la  rendre 
perpétuelle  n'est  pas  manifestée^  (2).  La  volonté 
suf&t  même  pour  conserver  le 'domicile  >  fût-elle 
en  opposition  avec  le  fait  :  T  c'est  ainsi  qu'on  a 


(1)  M.  Emmeryy  procès- verbal  du  16  fructidor  an  9, 
tome  /"^  p^^  '^4*  —  C^)  ^  Pfvmier  Consi/l ^*  ihîà.  ^ 
—  M.  JEmmery,  !l^posé  des  motifs,  Procès-Terbal  du  la 
Tentose  an  1 1  y  iomFlIy  p.  466}  —  M.  MouricauU,  Tri- 
ban.  Tome  I'^^  pagg  201. 
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jugé  au  parlement  de  Paris,  qu'un  individu 
absent ,  depuis  quarante  ans  ,  de  la  ci  -  de- 
V  tnt  province  d'Anjou  ,  où  il  étoit  né ,  y  avoit 
néanmoins  conservé  son  domicile,  parce  qu'il 
avoit  constamment  manifesté  ,  par  sa  correspon- 
dance, l'intenlion  d'y  revenir  ^  (i).* 

Mais  5  la  volonté  seule  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer nn  domicile  nouveau.  Tant  qu'elle  n'est 
pas  réalisée  par  le  fait  subséquent  de  larésidence,la 
loi  la  considère  comme  imparfaite;  elle  n'y  voit 
qu'un  simple  projet  ;  (2). 

Ainsi  î  l'intention  jointe  an  fait  qui  tout  à-la- 
fois  la  prouve  et  la  réalise,  est  ce  qui  constitue 
le  domicile  ^  (3). 

L'article  exige  au  surplus  que  Tbabitation  soit 
réelle. 

^  Le  transport  de  quelques  meubles  dans  un 


(1)  M.  Emmery  y  Procès-Terbal  du  16  fructidor  an  9, 
tome  /«',  pages  184  et  1 85;  —  M.  Emmery^  Exposé  des 
irotifs.  Procès-verbal  du  12  yentose  an  1 1  ,  tome  11^  P^^ 
.«»b5  —  M.    Mouricault^  Tribun.    Tome  I^^ ^  page  oo\. 
— -  (2)  Le  Premier  Consul,  Procès- verbal  du  16  fructidor 
an  Q,    tome  I^^  ^  pages    i85  et  187;  —  M.    Mouricauis  j 
Tribun.   Tome  I^^^page  o.ox,  —  (3)  M.  Régnier ^  Procès- 
verbal  du  16  fructidor , /7û^  1865  —  Le  Consul  Camla-^ 
cérès<y  procès- verbal  du  12  brumaire  an  10^  —  ^^^Boulay, 
ibid. ;  —  M.  Berlier^  Ibid.  ;  —  Décision^  Ibid.  —  M.  Em^ 
nery  ^  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  i?,  ventôse  an. 
11,  tome  II ^  pogc  4665  M.  Mouricault^  Ttibuli,  Tomc 
I^^page  201. 

Tome  IL  16 
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lieu  ne  doit  pas  faire  regarder  i'babitatioii  îiOU^ 
velle  comme  constituée  J^  (i). 

Ici  s'est  présentée  la  question  de  savoir  à  quel 
moment  l'habitation  réelle ,  jointe  à  Tintention  j 
devoit  opérer  la  translation  du  domicile  t 

Seroit-ce  à  l'instant  même? 

Ne  seroit-ce  qu'après  un  délai? 

La  commission  n'avoit  pas  du  s'occuper  de  ces 
questions  :  dans  son  Système,  il  n'y  a  voit  pas  de 
règles  particulières  à  donner  sur  la  manière  d'é- 
tablir le  domicile  civil ,  puisqu'il  suivoit  le  do- 
micile politique,  lequel  se  trouvoît  déterminé 
par  les  constitutions  de  l'empire.  La  commission 
pensoit  au  surplus,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  le  remarquer*,  que  ^  quoique  les  constitutions 
ne  donnassent  d'effet  au  domicile  politique  qu'a- 
près un  an,  elles  le  regardoîent  cepgidant  comme 
formé  aussitôt  que  l'intention  cessoit  d'être  équi» 

voque  1^  (2). 

5  La  cour  d'appel  de  Grenoble,  qui  repoussoit 
le  système  de  la  commission ,  et  qui  vouloit  que 
le  domicile  civil  fût  déterminé  par  l'établissement 
principal  ^  proposoit  de  ne  le  regarder  comme 
constitué  qu'après  le  délai  d'un  an  ^  (5). 

(1)  Le  Ministre  de  ià  justice  ^  Procès-verbal  du  16  fruc- 
**%^tidor  an  9 ,  fome  I^^^page  186.—  (2)  M.  Troncket  ^   ibid. , 
:    ^*  1.79,  _  (3)  Observations  de  fa  Coii  d^appel  de    Gr«nobl«| 
pages  4^/5. 

*  Voyez  page  aa3. 
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La  seciion  de  législation  n'avoit  point  adopté 
cette  proposition"^.  Elle  pensoit  «  que  la  volonté 
étant  le  principal  moyen  d'établir  le  domicile  , 
on  ne  pourroit ,  sans  contrarier  la  liberté ,  n'ad- 
mettre les  effets  de  la  volonté  qu'après  un  dé- 
lai *  (i). 

Au  conseil  d'état ,  on  se  partagea  entre  ces  deux 
opinions. 

Je  vais  rendre  compte  des  raisons  par  lesquelles 
l'un  et  l'autre  système  a  été  appuyé  ,  attaqué  et 
défendu. 

Système  de  la  nécessUé  âtun  délai.  Dans  ce 
système  j  il  y  avoit  une  question  secondaire  dont 
je  parlerai  d'abord ,  afin  de  dégager  la  discus- 
sion de  la  question  principale  avec  laquelle  elle 
a  été  traitée  simultanément.  Cette  question  étoit  de 
savoir  si  le  délai  devoit  être  attaché  au  fait  de  la 
résidence  ou  à  la  manifestation  de  l'intention. 

A  l'occasion  de  la  rédaction  proposée  par  la 
section,  et  qui  portoit  :  Tue  domicile  se  formera 
.  itar  V intention  jointe  au  fait  d'une  habitation 
réelle  fi)  ,  on  demanda  , 

D'un  côté,  î  que  la  loi  (expliquant  ce  qu'elle 


(i)iki.    Emmery  ^  Procès-verbal   du  16   fructidor  an  9  ^ 
tome  /««•,  poge  1^.  —  (2;  i'*-  Rédaction  (article 3),  iljid. , 

*  Voyez,  pa^  a  18^  la  rédaction  que  la  section  pré8en^>it- 

16. 
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cntendoil  par  habitation  réelle  y  décidât  qu'elle 

n'est  réputée  constituée  qu'après  un  délai  1  (i)  ; 

De  Tautre,  que  «  Tintenllon  jointe  au  fait  rie 
pût  changer  le  domicile  que  lorsque  l'intcntiqn 
auroil  été  manifestée  trois  mois  d'avance  (a,. 

Voici  sous  quel  point   de  vue  la  question  fut 

traitée  : 

On  savoit  que  «  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  de 
celui  qui  change  de  domicile  que  l'habitation 
i'éelle  (ou  lotit  autre  signe  de  l'intention 
est  exigée ,  mais  pour  l'intérêt  des  tiers ,  et 
afin  qu'ils  soient  avertis  par  quelque  chose  de 
sensible  »  (5). 

Ainsi ,  tout  se  réduîsoît  à  trouver  le  moyen  le 
plus  sûr>  I®.  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  Tin* 
teniitm ,  a®,  de  la  rendre  publique  et  notoire. 

Cétoit  sous  ce  rapport  qu'il  falloit  choisir  entre 
les  deux  propoJsitions ,  et  décider  laquelle  ten- 
doit  le  mieux  au  but  : 

Celle  d'attacher  le  délai  à  la  manifestation  de 
rintention  pouvoif  avoir  de  grands  avantages  ; 
mais  T  pour  l'admettre,  il  falloit  d'abord  ordon- 
ner que  le  domicile  seroit  constitué  par  une  dé- 
claration d'intention  ^  (4)  :  or  ,  il  a  été  reconnu 

(j  )  Le  Ministre  de  la  justice  ,  Procès- verbal  du  i6  fruc- 
tidor an  9,  tome  /«*"  ^pag»  184-  —  (2)  Le  Premier  Consul^ 
jbid.  —  (5j  Le  Ministre  de  Ut  justice  ,  ibid.  ,  p.  aÔ6.  — 
(4)  Emniery^  ibid.  ,  p.  184» 
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que  cette  mesure  ne  pouvoit  être  généralisée  ni 
forcée*. 

On  soutint  donc  qu'il  ne  restoit  «  qu'à  rem- 
placer la  déclaration  par  la  nécessité  d'une  rési- 
dence d'm  an  ,  accompagnée  de  preuves  supplé- 
tives <le  la  volontd  »  (1). 

«  S'il  est  permÎ3,  dit-on ,  de  cïianger  de  do- 
micile sans  une<iéclarûtion  authentique  qui  pré- 
cède le  changement,  au  moins  faut-il  que  ce 
changement  soit  signalé  par  d^autres  caractères  ; 
par  un  délai  suffisant  pour  avertir  les  tiers  de 
cette  volonté  constante  ,  qui  seule  peut  convertir 
une  résidence  en  un  vrai  domicile  »  (3). 

Etpaêrne^  ajoutoit-on,  «  pour  rétablissement 
du  domicile  ,  une  résidence  de  trois  mois  seroit 
préférable  à  une  déclaration  d^intentioii  faite  trois 
mois  d'avance,  parce  qu'il  peui  survenir  des  rai- 
sons justes  et  imprévues  qui  ({éierminent  à  changer 
subitement  de  domicile  :  Thabitation  donne  de  la 
notoriété  an  changement  et  laisse  aux  créanciers 
le  temps  de  prendre  leurs  mesures  »  (5). 

Mais  cette  proposition  fut  combattue. 

On  objecta  » 


(1)  Jae  Premier  Consul^  Procès-verl5al  du  j6  friictid'ar 
in  g,  tome  J^^. y  page  187.  —  (2)  M.  Berliery  ibid»,  p.A^\i, 
•—(5)  M.  Bigot'Préameneu  yïhïà,y  pa^e  190.. 

♦  Voyez  pag^s  iqS  et  2/^. 
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1*.  Qu'il  est  impossible  d'établir,  sur  ce  points 
une  règle  précise  :  <r  d'une  part ,  on  n^exigera 
pas  une  résidence  continue  pendant  un  temps 
déterminé,  comme  indice  nécessaire  de  l^bita- 
lion  réelle;  et,  d'un  autre  côté,  il  seroit  diffi- 
cile d'en  trouver  un  autre  »  (  ij  ; 

2^.  Que  d'ailleurs,  ce  seroit  s'écarter  des  prin- 
cipes de  la  matière ,  en  donnant  à  la  résidence 
des  effets  qui  ne  peurent  lui  appartenir.  «  Dans 
les  questions  de  domicile ,  le  fait  n'est  considéré 
que  comme  une  preuve  de  l'intention  »  parce 
qu'à  cet  égard,  la  volonté  est  tout  >»  (a). 

Au  surplus  ,  eeite  discussion  n'amena  pas  de 
résultat. 

La  question  qui  en  étoit  Pobjet  n'étoit  que  se- 
condaire ;  son  sort  étoit  donc  subordonné  à  la 
question  principale  :  il  n'y  avoît  plus  lieu  de  s'en 
occuper  ,  si  on  écartoit  la  proposition  générale 
de  ne  regarder  le  domicile  comme  constitue 
qu'après  un  délai. 

C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Je  passe  donc  à  la  question  principale» 

L'opinion  qu'un  délai  devoit  être  exigé  ctoit 
fondée  sur  les  considérations  suivantes  : 

((  La  possibilité  de  former  brusquement  un  do- 

(0  Le  Consul  Cambacérès^  Procès- verbal  du  i6  fnictî- 
lîor  an  9,  tome  I^^ ,  page  i86.  —  (a)  M#  Régnier^  ibid*^ 
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xnicile  ncfuveau  ,  disoit-on ,  pourroit  devenir  un. 
moyen  de  se  soustraire  à  ses  créanciers  »  (i)  ^ 
et  en  général  «  donner  lieu  à  beaucoup  de  frau- 
des »  (a).  S'il  étoit  permis  de  changer  subitement 
de  domicile ,  a  oii  le  créancier  assigneroil-il  son 
débiteur  >  et  devant  quel  tribunal  le  traduiroit  il 
eu  matière  personnelle  ?  Dans  ce  passage  d^un 
domicile  à  un  autre ,  il  seroit  trop  facile^  un 
débitetir  de  mauvaise  foi  de  se  rendre  maître  de 
la  condition  de  son  créancier^  eii  présentant 
une  résidence  fortuite  et  passagère  comme  un 
nouveau  domicile  >  ou  en  soutenant  qu'il  n'çn  a 
pas  cbangé,  et  qu'il  conserve  l'esprit  de  retour 
dans  son  ancien  domicile^  alternative  qui  tour- 
neroît  au  détriment  de  ses  créanciers  >  (3) . 

On  soutenoit  que  le  système  d'un  délai  est 
dans  la  nature  des  cboA» 

«  Un  premier  mouvement  de  volonté  n^est 
qu'un  caprice;  on  ne  peut  regarder  ^intention 
comme  formée ,  que  lorsqu'elle  a  été  refléchie  ^ 
et  qu'elle  s'est  maintenue  penciant  un  temps  suf-> 
iisanf  pQUjT  qu'on  puisse  la  croire  solid^j^  ainsi  > 
on  doit  l'éprouver  par  un  délai  »   (4).  «  La  loi 

(«}  Le  Premier  Consul  y  Procès-Verbal  du  1.6  fructidor 
tu  9,  tome  I^^  ,page  184»  —  i'^}  ll^d^^pase  187  ►  —  (3)  M^ 
Berliery  ihïà., pag»  188.  —  (4)  Le  Frenu&r  Co9isul^  ibW.,, 
'pa^e  i85»  •• 
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ne  peut  attacher  d'effets  à  cette  volonté  versatile 
.  qui  changeroit  de  domicile,  pour  ainsi  dire^  à 
chaque  poste  :  le  domicile  est  là  oii  se  trouve  le 
jprincipal  établissement  ;  et  pour  se  résoudre  à  le 
changer,  pour  effectuer  ce  changement,  ii  ne 
faut  pas  moins  de  trois  mois  »  (i). 

Ouajoutoit  que  la  nécessité  d'un  délai  ne  pré- 
senta que  des  avantages  et  nul  iiuconvénient. 

S^igii-il  d'une  succession?  «  Il  est  utile  qu'elle 
s'ouvre  dans  lé  lieu  où  l'individu  habitoit,  parce 
qu'il  est  utile  que  ses  créanciers  jouissent  agir  là 
où'il  a  ses  meubles  »  (2). 

S'agît-il  de  créances  ?  «  La  dispoisition  est  in- 
différente à  celui  qui  n'a  pas  de  dettes  *  (5)  :ell3 
est  nécessaire  à  Tégard  de  celui  qui  en  a^  ^  c'est 
précisément  parce  qu'il  se  trouve  exposé  à  des 
condamnations,  qu'il  fmt  que  son  domicile  reste 

pendant  un  temps  après  lui  au  lieu  de  son  an- 
cienne résidence  ^  (4).  A  la  vérité  ,  T  cette  me- 
sure peut  l'obliger  à  entretenir  dans  le  lieu  qu'il 
a  qiiitté ,  un  fondé  de  pouvoir  pour  veiller  aux 
jxigenjeas  par  défaut  qui  >  peuvent  être  pris 
contre  luii(5);  mais  ^  il  ne  doit  imputer  celle 
gêne   qu  a  lui'inêuic.  11  pouvoit  s'en  \affranchir 


(l'i  Le  Premier  Con.su' ^  Procès-verbal  du  16  fructidor 
AU  i)  y  tumc  h^i  uc'j^es  i8tin^t  t^<)^  —  {i)  Ibid.  ^  page  i6i). 
•  ^  (3;  :bia.,/".vk'  \'oo.  —  (/,)  Ibia.  —  (5)  m.  Rdal,  îhld. 
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par  une  déclaration  faite  trois  mois  avant  de  quit* 
ter  sa  re'sîdence  i(i).  Puisqu'il  faut  que  le  créan- 
cier ou  le  débiteur  se  déplace  y  les  Incommodités 
du  changement  doivent  tomber  sur  celui  qui 
Topère ,  et  qui  a  pu  même>  par  une  déclaration, 
les  épargner  et  aux  autres  et  à  lui  »  (2). 

Ou  disoit  enfin  que  la  dispositipn  ne  blesseroit 
ni  les  principes  généraux  de  la  matière  ,  ni  le 
respect  dû  à  la  liberté. 

«  L'intérêt  public  et  Tintérêt  des  tiers  sont  des 
motifs  suffisans  pour  assujettir  à  des  règles  les 
effets  du  changement  de  volonté.  Certes  on  n'au- 
torisera pas  les  citoyens  à  se  marier  au  bout  de 
vingt-quatre  heures  dans  le  lieu  qu'ils  auront  dé- 
claré adopter  pour  leur  domicile.  Cette  prohi»- 
bition  peut  être  étendue  à  d  autres  cas  v  (3). 
4  Ce  n'est  point  i)Iesser  la^  liberté  que  de  ne 
donner  d'eifet  à  la  volonté  de  changer  de  domi- 
cile ,  que  trois  mois  après  qu'elle  est  manifes-^ 
tée  »  (4).  •    • 

Ce  n'est  pas  gêner  les  citoyens;  car  si  «  des 
circonstances  qu'on  n'a  pu  prévoir  trois  mois  d'à* 
vance  ^  comme  Touverlure  d'une  succession  , 
déterminent  une  personne  à  changer  de  domi- 


0)  Le  Premier   Consul^  Procès-yerbal  du  16  fructidor 
tn^,  tome  /«^r,  page  189.  —  (2)  Ibid.  —  (5)  M.  Befer 
mon ,  ibid.,  pages  i85  et  186.  —  (4)  Le  Premier  Cousu! , 
page  188. 
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cîle  »  (i),  1  tout  ce  qui  résulterar  dans  ce  cas, 
de  la  nécessité  da  délai ,  c'est  que  si  la  volonté 
n'a  pu  venir.trois  mois  avant  les  événetnens  ^ 
le  domicile  viendra  trois  mois  après  la  vo- 
lonté ^  (a). 

Système  de  V exclusion  de  tout  délai.  Pour 
ruiner  le  système  du  délai ,  et  établir  celui  de 
l'exclusion^  on  dit  que  «  les  changemens  de 
domicile ,  quand  ils  ne  sont  pas  réels,  sont  pres- 
que toujours  frauduleux  :  tantôt  on  se  propose 
d^échapper  à  ses  créanciers  ,  tantôt  de  masquer 
la  célébration  de  son  mariage  »  (3)  ;  mais  «  tout 
changement  frauduleux  seroit  sans  effet ,  parce 
que  la  fraude  vicie  tout  acte  quelconque  »  (4)  : 
or  «  il  y  a  des  dispositions  suffisantes  pour  répri- 
mer la  fraude  »  (5).  Ainsi,  les  inconvéniens 
auxquels  on  veut  pourvoir  n*e  sont  pas  à  craindre; 
le  remède  est  dans  les  lois. 

• 

Celte  considération ,  sur  laquelle  reposoit  tout 
le  système  de  la  nécessité  d'un  délai ,  étant  éc^tée» 
rien  ne  balançoit  plus  les  suites  fâcheuses  qu'il 
auroit  eues. 


CO  M.   Régnier^  Procès-verbal  du  6   fructidor  an  9 , 
iome  /«'  ^  pflge  188.  —  (2)  Le   Premier  Consul  y  ibi(f.  — 
(3)  .Le   Consul  Can\hacérès^  Procès-verbal  du    i6  fructi- 
dor an  9,  tome  I^^^page  i8i5.  —  f4)  M.  Régnier^  ibiJ., 
jpoga  i85,  —  (5)  Le    Consul  Cambacérès  yîhià.^pagc  186. 
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fil  eût  contrarié  la  liberté ,  en  n'adm^eltant  les 
effets  de  la  volonté  qu'après  un  temps  ^  (i). 

^  Il  eût  été  une  source  de  contestations  et  d'em- 
barras ^  (2).  «  Si  jusqu'à  TexpirationTOu  délai, 
un  individu  demeuroit  justiciable  dit  tribunal  de 
son  ancienne  résidence,  il  faudroit  actionner  à 
Marseille  pour  des  dettes  contractées  èyersàîUes  , 
celui  qui  auroit  transféré  de  Marseille  à  Versail- 
les sts  meubles  et  sa  résidence ,  dans  l'intention 
d  y  établir  son  domicile  *  (3), 

tr  Si  un  individu  meurt ,  avant  l'expiration  du 
délai,  dans  la||^ille  où  il  veut  transporter  sou 
domicile,  devant  quel  tribunal  actionnera- 1* on 
.ses  héritiers  »(4)?  «  Il 'faudra  retourner  au  lieu 
de  son  ancienne  résidence,  pour  faire  nommer 
un  tuteur  à  ses  enfans  et))Our  faire  suivre  les  af* 
faires  de  sa  succession  *  (5). 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  conseil  d'état  à 
adopter  en  principe  que  le  fait  joint  à  T  intention 
suffit  pour  former  et  pour  changer  le  domicile  (6) . 


(1)  M,  Emmery  ^  Proçès-vertal  "4^  i^  fructidor  an  9, 
tome  /'r,  page  184/— (a)  \hià.^  page  188.—  (5)  M. 
j{^a/,  ibid .  ^page  1 88}  —  M .  Mouricaul^f  Tribun .  Tome  I^^^ 
pages  2  06*  e^  20^.  —  (4)  M.  Emmery^  Procès -verbal  du  i(> 
fructidor , /fl^e  188; — M.  Mouricault^  Tribun.  Tome I'^^ y 
page  206  et  10^,  —  {S)  M.  Kéal^  Procès-verbal  du  12  bru- 
maire an  105  —  M.  JlfoKr/cûtt//,  Tribun.  Tome  J^^,jf âge 
"ioG  et  207.  —  (6)  Le  ConsuP ^ambacérèsnp  Procèd-verbal 
du  la  brumaire  an  lo;  — »  Décision ^  ibid.    ' 
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L^ariicle  a  été  rédigé  en  conséquence  de  ce 
principe. 

Il  Numéro  II. 

Quelles  personnes  peuvent  se  donner  un  domicile 

'    de  choix. 

Au  reste,  ce  qui  vient  d'être  dit  montre  quelles 
personnes  peuvent  se  donner  un  domicile. 

La  volonté  étant  ce  qui  le  constitue  essentielle- 
ment ,  ceux  -  là  seujs  sont  capables  de  choisir  le 
leur  à  qui  la  loi  permet  la  disposition  de  leur 
personne.  j^ 

Celte  faculté  CjSt  donc  interdite  aux  mineurs  en 
qui  la  raison  n'est  pas  asîsez  formée  pour  que  la 
loi  leur  accorde  une  volonté.  Elle  l'est  aux 
interdits  en  qui  la  raison  se  trouve  altérée.  Elle 
l'est  encore  aux  femmes  mêlées;  elles  jouissent  à 
la  vérité  delà  plénitude  de  leur  raison,  mais.elles 
vivent  sous  la  dépendance  d'autrui  *. 

Ainsi  la  capacité  de  se  choisir  un  domicile  est 
réservée  a\ix  personnes  sui  furis. 

II*.  subdivision; 

Comment  oh  reconnott  que  le  changement  de 
domicile  s^est  opéré.  (Art.   io4>  io5,  io6  et 

107.) 

f  La  pre}}ve  de  l'intontion  en  matièi^e  de  domi- 


■^•■■^■^"•w-*"^— V" 


"^   Voyei  les  dé\  eloppeni«iis ,  ^a^  es  355  et  s:Ù¥. 


.s. 


.      ^:^:f4: 
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clle^  dépend  essentiellement  des  circonstan^ 
cesi(i). 

Mais  en  leur  conservant  une  influence  dont  on 
s'efforceroit  inutilement  de  les  dépouiller ,  le  lë** 
gîslateur  a  néanmoins  tenté  de  la  dii^inuer.  Il 
n'a  abandonné  à  Tincertitude  des  conjectures  que 
ce  qu^il  n'a  pu  lui  disputer^ 

Dans  celle  vue ,  le  Code  civil  offre  d'abord  à 
chacun,  dans  la  déclaration  de  domicile  »  tm 
moyen  de  prévenir  les  doutes. 

Les  circonstances  n'ont  d'empire  que  lorsque 
ce  moyen  a  été  négligé. 

On  peut  donc  réduire  à  deux  points  les  articles 
sur  la  preuve  du  changement  de  domicile  :  au 
cas  où  il  y  a  une  déclaration ,  au  cas  oii  il  n'en 
existe  pas. 

Numéro  I•^ 
Du  cas  où  il  y  a  une  déclaration  de  domicile. 

▲BTICLX     104* 

La  preuve  de  l'intention  résultera  d'unie  déclaration 
«xpre^se,   faite  tant  à   la  municipalité    du  lieu  que 
Pon  quittera,  qu'à   celle  du  lieu  où  on  aura  tran»« 
féré    son  domicile. 


(0  M.  Emmery  ^     Procès-verbal     16  fructidor  an   9^ 
tome  f^^  ^ page  169. 
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Effets  de  la  déclaration  de  domicile ,  et  où  elle 

dcflt  être  faite. 

La  déclaration  de  domicile  n'avoit  point  été 
proposé^ipar  la  commi|sion.  Dans  son  système^ 
cette  mesure  éloit  inutile  ^  puisque  le  domicile 
tivil  ne  pouvoit  pas  être  séparé  du  domicile  poli- 
tique. Elle  a  été  demandée  parles  cours  d'appel 
de  Lyon  et  de  Poitiers  (i) ,  qui  combattoient  Tune 
et  l'autre  le  système  de  la  commission.  La  sec- 
tion du  conseil  d'état  s'étant  rendue  aux  observa- 
tions de  ces  cours  sur  la  nécessité  de  séparer  les 
deux  domiciles  .^jen-àvoit  également  adopté  la  suite 
el  proposé  la  déclaration  d'intention  (3). 

Sa  proposition  a  été  adinise  dans  l'article  que 
nous  discutons. 

Comme  une  déclaration  expresse  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  l'intention ,  ^  la  loi  en  a  fait  une 
pi^uve  qui  dispense  de  toute  autre,  et  qu*fiucune 
autrerne  peut  balancer  ^  (3). 

M  est  deux  points  où  lé  changement  de  domi- 
cile doit  surtout  être  connu  pour  éviter  les  frau- 
des, les  erreurs  et  les  méprises  :  celui  d'où  le 
domicile  est  transféré  >  celui  où  il  est  transféré. 

(i)  Voyez  Observations  des  Cours  d'appel  de  Lyon ,  jmge 
185  —  de  Poitiers,  page  4-  —  (2)  i*^*  Rédaction  (  article 
6),  Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9,  tome  I^^  jp^^S^  *^7î 
—  (3)  M.  Emmery ,  ibid.^  page  179» 
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La  loi  a ,  en  conséquence,  expliqué  que  «  la  décla- 
ration devra  être  faite  également  à  la  municipa- 
lité du  domicile  qu'on  quitte  et  à  la  municipalité 
du  domicile  qu'on  prend  »  (t). 

La  déclaration  de  domicile  ne  pom^ii  être  forcée. 

5  S'il  eût  été  possible  de  rendre  la  déclaration 
forcée  et  d  exiger  de  chacun  un  acte  déclaratif  du 
domicile  qu'il  se  choisit,  la  loi  auroit  fait  tomber 
toutes  les  questions  de  domicile  J^  (a).  La  cour 
d'appel  de  Poitiers  Tavoit  demandé,  et  celle  de 
Lyon  s'explique  dans  les  termes  qui  donnent  lieu 
de  croire  qu'elle  étoit  du  même  avis  (5). 

Mais  cette  disposition  eût  été  illusoire,  T  parce 
qu'il  n'existoit  pas  de  moyen  d'en  assurer  l'exé- 
cution ^  (4).  »  Qnellejpeîne,  en  effet,  auroit-on 
pu  attacher  à  l'omission  de  la  déclaration?  Et 
qu'es(t-ce  qu'une  loi  que  rien  ne  sanctionne  »  (5). 

If  On  n'a  donc  pas  exigé  une  déclarationnour 
preuve  ;  mais  on  a  décidé  que  quand  cet^^Brla^ 
ration  existera  elle  fera  preuve  »  (6). 

(i)  M.  Brune  ^  Procès-verbal  du  i4  fructidor  au  9, 
tome  P'f  ,  pO'g^  187.  —  (a)  M.  Tronchet^  ibid.,  page  178. 
—  (3)  Voyez  observations  des  cours  d'appel  de  Poitiers  , 
page  4î  — ^^  Lyon  y  page  i8.  —  (4)  M*  Tronchet^  Pro- 
cès-verbal du  i6  fructidor  an  9,  tome  /«'  ^  p^g^  178.  — 
(5)  M-  Mouricaulty  Tribun.  Tome  P^^page  204.  —  (6>  M. 
Énmery  ^  Procès-verbal  du  1 6  fructidor  an  9  ,  tome  /«^  , 
page  1 79  5  —  Exposé  des  motifs ,  Pracès-verbal  du  1  a  ven- 
tôse an  1 1  ,  tome  II,  pa^e  l^6*jn 
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Numéro  IL 

Des  cas  où  il  n'y  a  pas  de  déclaration  de  domi" 
ctfe,  (Art.  io5,  To6eii07.) 

5  Â  défaat  de  déclaratiou ,  on  ne  poavoit  plus 
c[ue  renvoyer  aux  circonstances  ;  la  preuve  de 
l'intention  est  une  question  de  fait  qui  en  dépend 
toujours  ^  (i)  I  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de 
l^observer*.  Celte  règle  générale  est  posée  par 
Tarticle  io5. 

Mais  ponr  prévenir  autant  que  possible  les  in- 
certitudes ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  s'empê- 
cher d'interroger  les  circonstances,  la  loi  s'est 
emparée  de  quelques  indices  particuliers ,  qui , 
moins  vagues  que  les  indices  généraux ,  élèvent 
indubitablement  une  présomption  à  l'égard  du 
domicile.  Elle  en  a  déterminé  la  valeur  sous  le 
double  rapport  de  donner  toute  leur  force  à  ceux 
qufl^Bt  naître  une  présomption  fondée ,  et  d'é- 
carter ceux  d'oii  il  ne  résulte  qu'une  fausse  pré- 
somption qui  seroit  devenue  l'occasion  de  doutes 
et  de  débats. 

Tel  est  l'objet  des  articles  1 06  et  1 07. 


(1)  M.  Emmery-^  Procè«- verbal  du  i4  fructidor  an  9, 
*  ^oy^z  page  245, 
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De  rinfluence  générale  des  circonstances  sur  les 

questions  de  domicile. 

ARTICLE  io5. 

A   défaut   de   déclaration   expresse  9   la  preuve  de 
riAtention    dépendra  des   circonstances. 

Cet  article  se  borne  à  conserver  aux  circon- 
stances leur  empire  nécessaire  et  forcé  sur  lés 
quQsUons  de  domicile ,  lorsque  rinténtioii  nV 
pas  été  positivement  déclarée. 

La  section  avoil  désiré  arriver  à  quelque  chose 
de  plus  précis  :  elle  vouloit  î  spécifier  les  indices 
généraux  de  Tintenlion  ^  (i)  ;  et  dans  celte  yue , 
elle  propos'^'  .  unie.  •  suivant  :  ^  défaut  de  dé^ 
clarationy  intention  sera  suffisamment  mahl" 
festée  dans  chacun  des  cas  qui  suivent  :  1^.  Si 
f individu  a  son  habitation  dans  la  commune  où 
il  est  né;  a®.  sUl  exerce  ses  droits  politiques  dans 
le  lieu  où  il  a  son  habitation;  5®.  s^ily  acquitte 

ses  charges  personnelles  (2).  * 

^  La  section  ne  rappeloit  au  surplus  ces  cir- 
constances que  comme  des  indications  de  la  vo* 
lonté ,  et  seulement  pour  éclaîrcir  la  pensée  du 
législateur  par  des  exemples ,  Tintention  des  au- 
teurs du  projet  n  etoit  point  dfi  donner  à  ces 

(1)  M.  Emmery  ^  Procès-\erbal  du  16  fructidor  an  (), 
tome  I^^^page  187.  —  (2)  i'«.  Rédaction  {article 6  )y  ibld. 
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exemples  et  à  ces  indices  la  force  de  présomptions 
légales  :  les  juges  demeuroient  libres  de  les  reje- 
ter et  de  leur  préférer  d'autres  indices  ^  (i). 

Le  premier  des  indices  qu  elle  présentoit  fut 
d'abord  écarté. 

On  observa  «  qu'en  partant  du  principe  que 
le  domicile  est  là  où  est  l'établissement  principal , 
et  que  le  lieu  de  la  naissance  est  toujoui^  le  lieu 
du  premier  établissement"^ ,  on  devoit  retrancher 
de  Tarticle  ce  qui  étoit  sur  le  domicile  d'origine  » 
et  seborner  à  fixer  les  indices  du  changement  ji  {i). 

Dans  la  suite  on  considéra  que  «  la  recherche 
et  l'appréciation  des  circonstances  sortent  abso- 
lument du  domaine  de  la  loi^  et  nepeuTentap 
partenir  qu'aux  tribunaux  »  (5).  tr  On  peut  bien 
se  ^représenter  une  partie  de  celles  qui  sont  de 
nature  à  caractériser  le  lieu  du  principal  éta^ 
blissement;  c'est ,  comme  le  dit  Damai  j  d'après 
les  lois  romaines  qui  nous  guident  sur  tant  d'ob- 
jets, c'est  lejieu  où  Findi^idu  tient  le  siège  et  le 
centre  de  ses  affaires;  oii  il  a  ses  papiers  ;  quil 
ne  quitte  que  pour  quelque  cause  particulière; 
doiiy  quand  il  est  absent  ^  on  dit  qu  il  est  en 


(i)  M.  Emmery  ^  Proçèi-verbal  du  12  brumaire  an  lO. 
— Ca)  he  Premier  Consul ^  Procès- verbal  du  16  fructidor  aa 
g,  tome  /«',  paf;e  187.  —  (3)  M.  Mouncault^  Tribun, 
Tome  Z*-'"^,  p,  2o5. 

*  Voyez  pages  209  et  suiv. 
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vojage ,  ou  quand  il  refilent  y  on  dit  quil  est 

de  retour  ; • où  il  porte  les 

charges  ^  etc.  On  peut  bien  y  ajouter  Tinscription 
civique  et  l'exercice  des  droits  politiques.  On 
peut  trouver  dans  la  reunion  de  toutes  ces  cir- 
constances ou  d'une  partie  ,  des  n>otifs  convena- 
bles de  décision.  Mais  la  loi  ne  doit  en  éconcer 
particulièrement  aucune  ,  parce  que  chaque  cir- 
constance, ne  peut  être  bien  appréciée  que  par^ 
ces  nuances  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  détail- 
ler ni  de  prévoir  ;  parce  que  d'ailleurs  les  juges, 
voyant  parler  la  loi  ,  pourroient  se  croire 
tenns  de  négliger  les  circonstances  par  elle 
omises  »  (i). 

5  La  section  elle-même  avoit  partagé  la  crainte 
qu'ils  ne  s^'arrêtassént  exclusivement  aux  circons- 
tances indiquées ,  çt  c'éloit  pour  .  prévenir  cet 
.inconvénient  qu  elle  avoit  posé  d'abord  dai^s  son 
projet  le  principe  général  que  la  preui^e  de  Fin-- 
tention  dependroit  des  circonstances  ^  (2). 

Mais  cette  précaution  ne  parut  pas  Suffisante.  ^ 
On  préféra  de  retrancher  toute  énonciation  d'in- 
dices pour  laisser  dans  tonte  sa  simplicité  la  rè- 
gle générale  qui  fait  dépendre  des  circonstances 
la  question  d'intention  J^  (5). 

(1)  M.  Mouricault  ^  Tribiin.  Tome  I^^  ^  page  2o5.  — 
(7)  M.  JEmmery  ,  Procès-verbal  du  1 6  fructidor  an  9 ,  tome 
/", po^  1875  —  i*^*  Rédaction((kcticIe 4)f  ibid.,  page 
184.  —  (3)  Décision  y  Procès-verbal  du  12  brumaire  an  10- 

*7- 
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Cependant  il  existoît  un  indice  dont  on  ne 
pou  voit  s'empêcher  de  parler,  parce  qu'indu- 
bitablement il  feroit  naître  une  présomption 
quelconque,  et  que  dès-lors  il  éloit  utile  d'en  dé- 
terminer la  valeur  ^  c^éloit  l'acceptation  de  fonc- 
tions publiques. 

Des  indices  résultant  de  Inacceptation  de  fonc^ 

tiens  publiques. 

ARTICLE    I06. 

Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique ,  tempo^ 
raîre  ou  révocable  9  conservera  le  domicile  qu'il  avoît 
auparavant)  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

ARTICLE    107. 

L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie ,  empor- 
tera translation  immédiate  du  domicile  du  fonction- 
naire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions. 

Le  fonctionnaire  public  a-t*il ,  par  le  fait  seul 
de  son  acceptation  ,  transféré  son  domicile  dans 
le  lieu  oit  ses  fonctions  l'obligent  de  résider  ? 

Faut-il  distinguer  sous  ce  rapport  celui  qui 
exerce  des  fonctions  temporaires  ou  révocables, 
de  celui  dont  les  fonctions  sont  perpétuelles  et 
irrévocables  ? 

La  commission  aToit  prévu  ces  questions. 


/.  ■ 
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f  Elle  ne  faîsoit  pas  des  distinciians  entre  les 
fonctionnaires  révocables  et  irrévocables.  Par 
rapport  à  leur  succession  ,  elle  n'admettoit  que 
leur  domicile  ancien,  lorsqu'ils  n'avoient  pas 
manifesté rînlenti on  delecbanger.  Les  questions 
relatives  à  leur  hérédité  ne  pouvaient  être  por- 
tées que  devant  les  tribunaux  de  ce  domicile» 
Par  rapport  aux  autres  actes  civils,  la  commis- 
sion leur  donnoit  un  double  domicile;  ilspou- 
voîent  être  également  cités  au  lieu  de  leur  do- 
micile véritable^  et  au  lieu  où  ils  exerçoient  leurs 
fonctions  i  (i)- 

5  La  section  avoît  amende  cet  article.  D'abord 
elle  avoit  supprimé  le  double  domicile  5  ensuite 
elle  avoit  distingué  entre  le  fonctionnaire  à  vic^ 
el  non  révocable  et  celui  qui  n'êxerçoîi  que  des 
fonctions  temporaires  ou  révocables  ;  elle  ne 
s^expliquoi^pas  sur  ce  dernier.  A  Tégard  de  Tau- 
Ire,  elle  lui  donnoit  pour  domicile  le  lieu  de  sa 

résidence  i  (2). 

Depuis ,  elle  avoit  retranché  ces  dispositions. 

Dans  la  séance  du  12  brumaire  an  10,  on  de- 
manda que,  «  par  un  nouvel  article,  il  fût  sta- 
tué sur  le  domicile  des  fonctionnaires  sujets  à 


(  1  )  Projet  de  Code  civil ,  livre  /«r ,  titre  ÏII,    article  ^^ 
p^ilt)  2.'/. —  (2)  \^^ Fœdaclion  {article  9) ,  Procùs-\erbal  diL 
16" fructidor  an  9,  tome  /«^j  page  igo. 
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résidence  ;  car  il  peut  arriver  qu'ils  n'aient  pas 
entendu  transférer  leur  domicile  dans  le  lieu  oii 
ils  exercent  leurs  fonctions  »  (i). 

La  proposition  ne  fut  pas  adoptée  alors  ;  on 
pensa  que  cet  article  seroit  inutile,  a  Le  main-- 
tien  du  domicile  politique  ^  dit-on ,  dont  le 
Gode  civil  ne  doit  pas  s'occuper ,  peut  seul  être 
de  quelque  intérêt  pour  les  fonctionnaires  publics; 
mais  un  fonctionnaire  n'a  pas  d'intérêt  à  être  cité 
devant  un  tribunal  éloigné  du  lieu  où  il  réside; 
s'il  meurt ,  il  n'est  pas  avantageux  à  son  épouse 
et  à  ses  enfans  qui  habitent  avec  lui.,  d'être  obligés 
de  se  transporter  au  loin  pour  régler  les  affaires 
de  sa  succession  ^  (2). 

Le  tribunat  fut  au  contraire  d'avis  u  qu'il  im- 
portoît  de  déterminer  d'une  manière  précise  le 
domicile  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  , 
en  distinguant  ceux  qui  ne  remplissent  que  des 
fonctions  temporaires  ou  révocables  d'avec  ceux 
dont  les  fonctions  sont  à  vie;  que  cette  précau- 
tion étoit  indispensable  pour  prévenir  une  foule 
de  contestations  que  feroit  naître  le  silence  de  la 
loi  »  (3). 

Il  proposa  en  conséquence  les  articles  qui  ont 

été  décrété?  ,  et  qui  forment  les  106  et  107*. 

(1)  M  Maleville^  Prôcès-verbal  du  12  brumaire  an  10. 
— (2)  Le  Consul  Cambacérès^  ibid.— [(3)  Observations  ma- 
nuscrites du  Tribunat* 
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L'article  106  exclut  la  fausse  présomption  que 
pourroit  faire  naître  lacceptation  de  fonctions 
temporaires  et  révocables.  «  On  ne  quitte  dans 
ce  cas  son  domicile  que  pour  remplir  des  obli- 
gations auxquelles  on  voit  un  terme  ;  quand  ce 
terme  est  arrivé ,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  pro- 
longer le  sacrifice  de  toutes  les  habitudes  de  la 
vie  *  (i).  «  Il  faut  donc  que  llntenlion  de  re- 
noncer à  son  ancienne  demeure  soit  clairement 
manifestée  »  (a). 

L'article  107  confirmeau  contraire  la  présomp- 
tion qui  résulte  de  l'acceptation  de  fonctions  per- 
pétuelles et  irrévocables.  «  Un  fonctionnaire  a 
l'intention  de  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur 
étendue;  la  loi  ne  peut  du  moins  admettre  une 
supposition.  Celui  qui  accepte  des  fonctions  ina- 
movibles contracte  à  l'instant  même  l'engage- 
ment d'y  consacrer  sa  vie  :  lors  donc  qu'il  se 
transporte  au  lieu  fixé  par  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions y  ses  motifs  ne  sont  pas  douteux  ;  à  côté  du 
fait  constant  se  place  une  intention  moralement 
évidente.  Il  y  a  donc  translation  immédiate  du 
domicile  de  ce  fonctionnaire  inamovible  dans  le 
lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions  »  (5). 


(i)  M.  Emmery,  Exposé  des  motifs ^  Procès-verbal  du  la^ 
Tentose  an  1 1^  tome  II -^  page  4^8.  — (2)  Ihid.  —  (3)  Ihld..^ 
page  467. 


a64  l4v.  ^^  Tit.  III. 


Il^  PARTIE. 

BU  DOMICILE  DES  PERSQSTKES  QUI  ,  DANS  LE  DBOIT 
OU  DANS  LE  FAIT ,  SONT  SOUS  LA  DEPENDANCE  BT 

t     SOUS  LA  DIRECTION  d'autrui.     (  Ârticles   io8 
et  109.) 

F®.    DIVISION. 

Du  domicile  des  personnes  qui  ,  dans  le  droit , 
sont  sous  la  dépendance  ou  sous  la  direction 
d'autrui. 

ARTICLE    108. 

La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura 
son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le 
majeur   interdit  aura  le  sien   chez  son  curateur. 

•f  Le  domicile  étant  établi  pour  fixer  le  lieu  de 
Texercice  des  droits  civils  actifs  et  passifs  ,  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  exercer  ces  droits  que 
sous  Tautorisation  ou  par  le  ministère  d'un  pro- 
tecteur ou  d'un  administrateur  légal ,  doivent 
avoir  le  même  domicile  que  lui.  Cette  règle  ,  qui 
a  toujours  été  suivie  pour  les  femmes  mariées  , 
les  mineurs  et  les  majeurs  interdits,  est  conser- 
vée parTariicle  108.  Elle  ne  peut  cesser  d'avoir 
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son  appHcalîon  que  lorsque  la  qualité    à  laquelle 
elJeest  attachée^  change  par  l'effet  delà  loi  ou 
de  la  nature  »  (i). 
^insi> 

<c  La  femme  mariée  que  le  devoir  lient  auprès 
de  son  mari^  qui  n'en  peut  être  légitimement 
éloignée  que  par  la  séparation  de  corps , 
le  divorce  ou  la  mort,  qui  peut  être  forcée  de 
retourner  à  lui  quand  elle  le  délaisse ,  qui  ne 
peut,  en  conséquence  ,  avoir  de  résidence  dis- 
tincte que  par  l'effet  d'une  espèce  de  délit  de  sa 
part ,  ou  d'une  tolérance  momentanée  de  la  part 
de  son  mari ,  la  femme  mariée ,  disons-nous  , 
n'a  pas  d'autre  domicile  I^gal  que  le  domicile 
marital. 

»  Le  mineur  non  émancipé ,  fils  de  famille  ,  a 
son  domicile  chez  ses  père  et  mère.  S'il  estorphe* 
lin  ,  il  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  tuteur.  On  douloit  autrefois  que  le  tuteur 
pût  changer  le  domicile  de  son  pupille^  mais 
comme  la  succession  mobilière  sera  désormais 
la  même  partout  ,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  main- 
tenir le  domicile  d'origine  du  mineur  jusqu'à  sa 
majorité  accomplie  ,  ou  même  seulement  jusque 


(i)  M.  Malherbe  fUvihun,  Tome  I^^  ^page  21 5. 
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porte  preuve  complète;  car  ceux  qu^elle  con- 
cerne <r  ne  peuvent  pas  constituer  leur  domicile 
ailleurs»  (i). 

m  Cette  disposition  détermine  sans  équivoque 
le  domicile  d'une  clas.se  très-nombreuse  de  la  so«- 
ciété  :  elle  le  fait  dépendre  d'uAe  circonslî^nce 
qui  écarte  toute  incertitude  dans  l'application; 
et  sous  l'un  et  l'autre  rapport ,  elle  offre  des  avan- 
tages sans  nul  inconvénient  »  (s). 


1II«.   PARTIE. 

DE    l'usage    des    DISPOS1TI0I9S    SUR   LE    DOMICILE^ 
ET     DES      EXCEPTIONS     Qu'eLLES      COMPORTENT. 

(Articles  iio  et  m.  ) 

P*.  Division. 

Des  règles  sur  VappUcation  des  principes 

du  domicile. 

ARTICLE    110. 

Le   lieu   où  la  succession  s'ouvrira  ^  sera  déter- 
miné  par  le    domicile. 

La   commission ,   abandonnant  à  la   sagacité 
des  juges  l'application  des  règles  sur  le  domi-  ' 

(i )M. MalherbejTTihun.  Tome I^^^ page i\ 5.  —  (a) ïbid. 
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cîle  ,  quand  il  en  existe  un  ^  ne  s^était  attachée 
qu'au  cas  oii  il  n'en  exisioit  pas  ;  elle  faisoit  ces-* 
ser  le  doute  qui  peut  alors  s'élever  sur  la  vali- 
dité des  citations.  L'article  qu'elle  proposoit  por- 
toit  :  Celui  gui  na  aucun  domicile  actuel ,  peut 
être  cité  j  soit  à  son  dernier  domicile  j  soit  au 
lieu  de  sa  résidence  de  fait  (i), 
.    La  section  présentoit  des  dispositions  beaucoup 
plus  étendues.  Elles   embrassoient  le  système 
d'application  sous  les  trois  rapports  de  la  vali- 
dité des  citations^  delà  compétence  des  tribu- 
naux et  du  lieu  de  l'ouverture  des  successions. 
L'article  proposé  étoit  ainsi  conçu  :  Le  lieu  où 
les  successions  s^oui^rent ^  celui  où  les  exploits 
non  remis  à  la  personne  doii^ent  être  adressés  ^ 
seront  déterminés  par  le  domicile  civil.    C'est 
devant  le  juge  de  ce  domicile  que  seront  por^ 
tèes  les  actions  personnelles ,  lorsque  la  loi  nen 
aura  pas  autrement  ordonné  (2). 

1  On  demanda  le  renvoi  de  cet  article  dans 
son  entier  au  Code  de  la  procédure  civile  i  (3). 
■y  Cette  proposition  fut  rejetée.  On  observa 
«  que  le  Code  de  la  procédure  n'éloil  pas  encore 


(I)  iProjet  de  Code  civil ,  livre  /«'^  titre  III,  article  10, 
page  24.  —  (2)  v^  Rédaction  (article  10  )  ,  Procès-verbal 
.du  î 6  fructidor  an  9,  tome  I^'  ,  pag  i<)0.  '^  (3)  MM.  De- 
fermon  et  Maleville^  Procès-verbal  du  ja  brumaire  an  lO» 
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Ou  proposa  en  conséquence  «  de  borner  Peffet 
de  Tarticle  aux  successions  ^>  (  i  ). 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (2) ,  et  l'arti- 
cle iTO  a  été  réduit  à  la  seule  règle  d'application 
qu'il  fût  permis  au  Code  civil  de  fixer. 

I  Cette  règle  au  surplus  est  une  conséquence 
du  principe  qui  place  le  domicile  là  oii  est  l'éta- 
blissement principal  ;  (3). 

II  étoit  utile  de  la  poser ,  car  «r  il  importe  à  tous 
les  intéressés  de  savoir  précisément  à  quel  tribu« 
nal  ils  doivent  porter  leur  demande.  Un  homme 
peut  mourir  loin  de  chez  lui  :  ses  héritiers  peu-* 
vent  cire  dispersés  :  ces  circonstances  feroient 
naître  de  grands  embarras ,  s'il  n'y  étoit  pourvu 
par  le  moyen  qui  est  en  usage  et  qu'il  a  paru  sage 
de  maintenir  <>  (4). 

II«.  Division. 

Exception  auœ  dispositions  sur  le  domicile  réel^ 
ou  ,  du  domicile  cont^entionncl. 

ARTiCLt:  m. 

Lorsqu^un   acte  contiendra  ^  de  la  part  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles ,  élection  de  domicile  pour  l'exécu- 


.  (i)  Le  Consul  Camhacérèsj  Procès-verbal  du  12  brumaire 
an  10.  —  (2)  Décision  ,  ibid.  —  (3)  M.  Emmery  y  Exposé 
des  motifs ,  Procès-verbal  du  1 2  ventosg  açi  11,  tome  II ^ 
page  468.  —  (4)  M.  Einmery^  ibid. 
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■  tion  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  '  oehii 
du  domicile  réel  ^  les  «ignifications  ^  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte ,  pourront  être  ^uitef 
au  domicile  convenu  |  et  devant  le  juge  de  ce 
domicUe. 

On  se  rappelle  ce  qui  a  été  dît  sur  le  domicile 
fictif  qu'on  nomme  conventionnel ,  et  qui  n'est 
admis  que  comme  une  exceptioo  aux  règles  sur 
le  domicile  réel ,  seul  domicile  véritable ,  seul 
domicile  vmiversel. 

L'article  1 1 1  établit  cette  exception  et  en  déter- 
mine les  suites. 

La  commission  n^avoit  pas  parlé  du  domicile 
conventionnel. 

La  section  proposa  une  disposition  pour  conr 
sacrer  cette  exception  (i). 

La  loi  ne  pouvoit  se  dispenser  de  Texprimer; 
si  elle  se  £àt  bornée  à  poser  »  par  Tarticle  102 ,  le 
principe  général  de  IVinité  du  domicile  fixé  par 
la  circonstance  de  l'établissement  principal ,  on 
auroit  pu  en  conclure  que  \  la  faculté  de  prendre 
un  domicile  d'élection  étoit  abolie  i  (n). 

L'exception  étoit  juste  :  «  la  loi  j  en  l'admet- 
tant ,  ne  fait  que  prêter  sa  force  à  la  volonté  des 


(i)  a«.  Bjêdaction  {article  S) ,  Procès-verbal  du  la  bru- 
maire an  10. —  (2)  M.  Tronche t^  Frocèi-verbai  du  16  fruc- 
idor  an  99  tome  I^^^page  i83« 

Tome  II.  18 
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parties  qui  n'a  riea  que  de  licite  et  de  raisonna- 

!>Ie»(t). 

Seulement  îl  falloii  prendre  quelques  précau- 
tions pour  que  l'exception  ne  devint  pas  abu  • 
sive.  ;  En  conséquence  le  Code  civil  ne  donne 
d^effet  k  l'élection  de  domicile  que  quand  elle  e^^t 
feite  dans  l'acte  mêfae  auquel  elle  se  rapporte  : 
il  en  rëstceint  leS'  effets  aux  significations ,  de- 
mandes et  poursuites  relatives  k  ce  même  acte  : 
elles  seules  pourront  être  faites  au  domicile  con- 
venu ,  et  deïant  le  j^^  de  ce  domicile  i  (a)-. 

f  Ainsi  le  système  général  de  la  loi  ^  daas  là 
cas  ôii  il  y  a  éleoiioD  de  domicile ,  demeure  le 
mâme  entre  toutes  autres  personnes  que  celles 
qui  om  contracté  j  ou  leurs  ayan&^drotts.  Les 
ayant-droits  profitent  de  la  stipulation  ^  parce  que 
son  effet  n'ayant  pas  été  limité  aux  seuls  con- 
iTfictans  )  il.e&i  évident  qu'il  se  transmet  comme 
toutes  les  autres  adioijs  4  (&)• 


-  (t)  M.  JBkiriery  j 'Ekposé  à&i  mo\i&y  Procés-Terbal  du 
12  ventoïc  aA'  1 1  ^  tdm^IJ^  pag$Jfi%.  —  <a>  îbMl.  (5)  M* 
MsUharbCf  Tribun*  Tome  I^r^  page  a  16. 
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JOes  absens.  2^5 


TITRE   IV. 


DES   ABSEIfS  *. 


NOTIONS    GBN^ilALES. 

Les  réflexions  qu'on  va  lire  ont  pour  objet  de 
lEaiçe  connoître  combien  upe  loi  sur  l'absence 
étoit  devenue  nécessaire;  quelles  personnes  en 
sont  Tobjet  ^  et  quel  est  le  plan  de  ce  titre. 


•  >  • 


P*.     PIVISION. 


•  •  I 


Ht  lù  nécessité  déformer  le  système  de  la  légis^ 
^    latioTi,  et  de  fixer  les  règles  sunTabsence. 

\j^\\Medes  ahsênseiid^na  très-grand  intérêt.. 
U  repiplit  dans  la  législation  voe  ^acune  dont  les 


■    •       •    '     IS 


*  I         '  >  4 


*  Ce  titre  a  été  présenté  au  conseil  d'ét4t  |  îe ,  1^6 
fructidov  sMi:9>  par  M^  TiiboMdeau'^  an.  aoii\  dç  . la 
section  de  léj^islation  •  et  discuté  >  dains  le^  sciauces  des 
169   24  fructidor  an  9*  4  ^^  1:2  Jurimaure    an  10  ;  . 

Ooromuniqué  offîciçuseiliéiit  aii  tribunal  te  7  messidor 
an  10  ;   - 

•  Rapporté  de  nouveau  au  conseil  d/état,  le  22  yen* 
démiaire  an  11  ^  après  la  conférence  tenue  çntrç  lç$i 
membres   du   conseil  et  ceux  du  tribunat  \ 

Adopté  définitivement  le  mime  jour; 

18. 
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suites  devenoient  de  plus  en  plus  désastreuses: 
Pour  être  convaincu  de  cette  yérité ,  il  ne  fadt 
que  se  rapporter  à  l'état  de  choses  qui  existoit  re- 
lativement à  l'absence ,  avant  le  Gode  civil ,  et 
Étire  attention  abx  changemens  de  circonstances 
qui  ont  donné  à  cette  matière  une  impor- 
tance qu'elle  n'avoit  pas  autrefois. 

I*^*.    SUBDIVISION. 

De  T incertitude  et  de  la  diversité  des  règles  que  la 
jurisprudence avoit  établies  sur  V absence. 

L'état  d'un,  absent  j  entraîné  et  retenu  loin  de 
sa  patrie ,  de  sou  épouse,  à%  ses  éufans  >  de  sa 
famille  ^  de  ses  affaires ,  sollicite  pour  lui  Thif- 
znauité  du  légisUocur»  et  oblige  la  sociéié  de  le 
secourir.  Il  ne  dépend  pas  d'elle  de  le  ramener 


■4»«Ma«M«Mpapi0«iiiff 


Présenté  au  corps,  législatif ,  le  i  a  ventôse  ^  par  MM. 
JBigf>^Préameneu  ^  Crétet  et  Boulay  ^  conseîUers'  d^ét^t^ 
"M*  B^t'Préameneu  :poTisLat'la,  parole  f 

Communiqué  ofEclellement  par  '  le  corps  légtslattf  au 
tk-fimnat,   le  i4;  ( 

Rapporté  ail  tribunatl»*  9.1-9  par  M.  Zi^at)^)  au  nonk 
de  1a  secticm  de  législation  5  ..    •^.. 

Adopté  par  le  trihnnat  le>  a3  $ 

Discuté  au  corps  législatif  le  114  j  entre  les  orateur^ 
du  gouvernement  et  MM.  Leroy  ^  Huguet  et  Jmrd- 
Fanvilliersj  orateurs  du  tribunai ,  M.  Siuguet  {portant 
la  parole  ^ 

Décrété  lo  même  jour  ; 

Promulgué  le  4  germinal. 


Notions  générales»  \        ayjr 

an  milieu  des  objets  qui  lui  soûl  chers  j  maïs  elle 
peut  veiller  à  ses  intërêis ,  et  empêcher  que  seB^ 
malheurs  ne  «fevienneut  la  cause  de  sa  ruine. 

Ces  principes  sont  de  tous  les  temps  ;  mais  au- 
trefois on  avoit  rarement  occasion  de  les  applî» 
quer  ;  l'absence  d'un  citoyen  èloît  un  événement 
extraordinaire  dontlaloi  s'occupoit  àpeine,  parce 
qu'elle  ne  statue  que  sur  ce  qui  arrive  le  plus 
communément. 

5  Aussi  ne  trouvc-t-on  pas  de  règles  sur  ce  su- 
jet dans  le  droit  romain.  Aussi  en  France  n'a*t-il 
été  réglé  par  aucune  loi  générale  ^  (i)-  Le  légis- 
lateur l'avoit  abandonné  à  la  sagesse  des  juges  : 
la  jurisprudence  étoit  donc  le  seul  guide  qu'on 
e&t  sur  la  matière  des  absens. 

Mais  il  est  arrivé  ce  qu^on  devoit  naturelle- 
ment attendre  de  cette  manière  de  créer  des 
r^les  :  imaginées  successivement ,  elles  ma]>- 
quoient  d'ensemble ,  et  Ton  n'avoit  sur  les  ab- 
sens que  des  maximes  éparses  ,  qui  ne  formoient 
ni  une  théorie  entière ,  ni  un  système  complet  : 
paginées  par  des  tribunaux  dijOerens,  elles  n'ont 
pas  été  partout  les  mêmes.  Ici,  «  on  a  pris  pour 
yègle  que  toute  personne  absente  et  dont  Fa  mort 


(0  M.   Bigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs  ,  Prpcèt*- 
lerhal  du  12  ventôse  an  i  r  ^  tome  Il^page  ^df),. 


278  Lit.  I«r.  TiT.  IV. 

n'csi  pas  constatée,  doit  être  présumée  vivre 4US- 
qu^à  cent  ans ,  c*est-à-dire>  jusqu'ati  terme  le 
plus  reculé  de  la  vie  ordinaire,  mais  qu'alors 
même  un  autre  mariage  ne  peut  être  contrac- 
té *  1);  là^  w  que  relativement  à  la  possession 
et  même  à  la  propriété  des  biens  de  Fabsient  ^  il 
devoil  être  présumé  mort  avant  l'âge  de  cent  ans, 
et  que  le  mariage  éloit  le  seul  lien  qui  dût  être 
7e<;anlé  comme  indissoluble  avant  respiration 
d'un  siècle  écoulé  depuis  la  naissance  de  l'époux 
absent*  (a).  Ailleurs,  «  on  a  distingué  entre 
les  absens  qui  étoient  en  voyage  et  cen^  qui 
avoicnt  disparu  subitement  :  dans  ce  dernier 
caS|  on  présntixait  plus  facilement  tear  décès; 
après  nu  certain  temps»  on  les  réputôit  taiôrts 
du  jour  où  ils  évoient  disparu,  et  ce  temps  étoic 
moins  long  lorsqu'ongavoit  qu'ils  avoient  conm 
queb|ue danger»  (5). 
Tel  étoit  rétat  des  choses. 

II*.    SUBDlVISJOlf. 

Des  causes  qui  ont  rendu  ces  règles  insitffisimtes. 

Cependant ,  il   étoit  da  plus  grand  intérêt 

d'établir  un  meilleur  système. 

fci  ■■■■■_,        ■   ■   ■  ■    ^  ,    ■ 

(1  )  M.  Bigat'Préameneu ,  Exposé  des  moti^ ,  FVocès- 
Terbid  du  ta  Tcntose  an  1 1  ^  tome  II , pages  469  et  470.  -^ 
(2)  Ibid.  ~  (3)  Ibid- 
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.  Les  circonstances 9  en  effet,  ne  sont  plus  fe$ 
mêmes  f  les  voyages  devenus  plus  intére^sans  -et 
plvs  faciles ,  sont  asssi  détenus  plus  fr^uetis'i 
5  Le  commerce  9  le  go&t  des  arts ,  Tanioor  Âe^ 
déeoHvertes  ^  déplacent  partout  les  lioAlmé^ 
daBS'uos  temps  modernes  i  (1),  les  conduisent 
loin  de  leur  patrie  ^  et  les  livrent  0  des  événer 
mens  qui  s'opposent  à  leur  retour.^  f  A  ces  causes 
générales  des  absences  4  nous  devons  en  ajoute^ 
une  qui  vient  de  notre  position  panictiKère  :  là 
guerre  a  dispersé  beaucoup  de  ^ôs  tkl^yéxkB^  et 
leur  sort  demeure  enveloppé  dans  uâe  obsctEi4(( 
profonde  i  (a). 

Mais  y  d'après  ce  qui  a  été  dit  de  la  diversité» 
du  défaut  d'ensemble  et  de  Tinsuffisance  des 
r^les  qui  existoient  sur  l'absence,  on  conçoit 
que  la  matière  éioit  à  créer  en  entier. 

11*.  Division.  >  i 


Objet  et  plan  de  ce  titre. 


i  .* *  • 


«  .  i 


Ce  titre  devoit  régler  toutes  les^  suiies  de  l'ab* 
senœ. 

U  n'auroit  dooc  pas  épuisé  son  sujet ,  s'il  ,se 
fiit  arrêté  aux  abseus  eux-mêmes.  L'absence  peùtr 


(i)M.  Leroy^Tribon^  Tome I^fpagB 2^4 (a)Ibid.^ 


foges  244  ^^  24S» 
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avoir  encore  des  conséquences  pour  les  héritiers 
ée  l'absent^  pont  ses  légataires^  pour  ceux  qui 
sont  appelés  à  le  représenter,  pour  cei|x  qui 
pnt  des  intérêts  communs  avec  lui  ;  elle  gène 
dans  les  créanciers  l'exercice  de  leurs  actions 
contre  Fabsent^  elle  tient  Tautre  épotu:  en  sus- 
pens ;  elle  laisse  quelquefois  des  enfans  mineurs 
sans  défense ,  sans  guide ,  sans  appui.  La  loi  eût 
été  incomplète  9  si  elle  eût  négligé  de  pourvoir 
à  tant  diuiéréts  divers. 

Ainsi  les  abseus ,  et  les  tiers  que  Tabsence  in- 
iâ^sse,  sont  l'objet  de  ce  titre. 

Ces  notions  en  expliquent  le  plan* 

P*.   S0BD1V1SION. 

Des  ahsens. 

C'est  ici  le  lieu  d^examiner  quels  individus  la 
loi  considère  comme  àb$ens ,  quelles  distinctions 
elle  fait  entre  eux^  comment,  dans  leBdîsposi- 
lions  qui  les  concernent ,  elle  se  règle  sur  ces 
dislinctions. 

Numéro  I^'. 

i^uels  indmdus  la  loi  considère  comme  ahsens. 

«  Lé  mot  absent  a  deux  exceptions  j»  (i). 

O)  M.  7W>7icAer,  Frocès-yerbftl  du  24  fructidor  an ^> 
tome  /e»",  pag9  210. 
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f  Dans  le  langage  ordinaire ,  on  confond  sous 
celte  dénomination  ^  (i) ,  ou  plutôt  f  on  ne  dis- 
tingue pas  celui  dont  l'eiistence  est  certaine^  de 
celui  dont  l'existence  est  douteuse;  celui  quia 
disparu  d'avec  celui  dont  on  connoît  la  rési* 
dence  ^  (3).  f  Tout  homme  qui  ne  se  trouve  pas 
actuellement  dans  un  Jieu  où  sa  présence  est 
nécessaire ,  qu'on  sache  d'ailleurs  ou  qu'on  ignore 
où  il  réside ,  est  indistinctement  qualifié  d^ absent 
dans  les  habitudes  de  la  vie  J^  (3). 

«  Dans  le  langage  des  lois ,  on  n'entend  par 
absent  que  celui  dont  on  ignore  la  résidence , 
et  dont  par  cette  raison  l'existence  est  incer- 
taine »  (4)»  ^  Les  lois  ne  regardent  pas  comme 
absent  l'individu  qui  donne  de  ses. nouvel- 
les i  (5) ,  ^  ou  dont  on  en  a  i  (6)  y  5  quoique  cet 
homme  «oit  actuellement  éloigné  du  lieu  de  sa 
résidence  ^  (7). 

'  Aussi  aurait- on  désiré  ^  que  le  mot  absent  fôt 
remplacé  par  une  autre  expression  technique, 
exempte  i^ambigulté  ^  (8);  il  ne  s'en  est  pas 
présenté. 


•1* 


(1)  M.  TroMchet^  Procès-verbal  du  a4  fructidor  an  9,* 

tome  /*',   [wz^     210.  —  (2)  Ibid»^  p^^  209.  —  (3)  te 

Pfemier  l4iuf.nfj  ibid.,  jmi^  211.  — (4)  M.  Tronche t,  îbid., 

yMT^*  2  I  o*  —  i\)  Al .  Tàibaudeau^  Ihià.^ page  21 1  •  —  (6)  Le 

Premier  th'fsuff  !Vocè^ verbal  du  16  fructidor  , /7^]^  192. 

—  (7>A1  rô/'#^«^f/6'aip,  Procès-verbal  du  24  f^uctidor^/^.  21 1. 

—  (8)  Le  Premier  Consul^  ibid. 
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Les  dispositions  de  ce  titré  ne  se  rapportent 
donc  qu'aux  absens  véritables  y  c'est-à-dire,  à 
ceux  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles. 

Numéro  II. 

De  la  distinction  des  absens  en  abseris  présumés , 
et  en  absens  déclarés  y  et  des  diverses  périodes 
sur  lesquelles  elle  est  fondée» 

Ce  titre  divise  les  absens  en  deut  classeï;  en 
absens  présumés  et  en  absens  dédai^  *•  Ou 
verra  dans  un  moment  quels  wiA  les  cai^tères 
de  l'une  et  l'autre  absence  :  il  ne  s'agit  9cî  que 
d'indiquer  l'objet  de  la  distinction. 

Inconnue  dans  l'ancien  droit ,  die  a  été  intro^^ 
duite  à  l'efiet  de  régler,  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  les  absens,  la  protection  que 
la  société  leur  accorde,  f  Trop  précipitée,  ou 
étendue  au-delà  desi>esoins  de  l'absent ,' cette 
protection  lui  seroit  nuisible;  trop  diffîrée  om 
trop  restreinte,  elle  lui  seroit  inutile^  (i). 

Afin  de  proportionner  les  secours  à  la  situai- 
lion  de  l'absent,  on  a  distin^é  trois  périodes 
dans  l'absence  : 


(i)  Le  CoTisul  C^Im3ac^^è5,  P^ocès-ve^b«fl'dù•24ïrtl€tt- 
do^  an  9  ^  tome  fi^^  /'a^  îxi  i . 

*  Voyez  pages  3o^  et  suiv.,  là  in«dière  dont  ceftte  «Ks*- 


tinctÎDn  a  été  introduite» 
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i""*.  Période.  La  dtsfparition.  La  première 
commence  au  marneot'de  la  disparition^  alors 
il  uy  a  pîis  inrriie  présomption  d'absence  j  car 
les  raîsoti'i»  qnî  peuvent  faire  croire  que  l'éloigné- 
ment  d^  Tuit^Mir  n'est  que  momentané ,  sont  plus 
fortes  qia*  colle»  qui  peuvent ^cn  faire  douter. 

à*.  Période.  IJ absence  présumée.  Mais  si  la 
disparitioin  sans  nouvelles  se  prolonge,  les  mo- 
tifs  de  croire  que  de  grandes  difficultés  s'oppo- 
sent au  retour  de  Tabsent,  commencent  à  l'em- 
porter, et  il  s'élève  une  présomption  d'absence. 
C'est  la  seconde  période. 

S*.  Période,  l /absence  déclarée.  Que  si  la  dis- 
parition a  duré  pendant  un  espace  de  temps  assez 
long  pour  qiî<^  roii  puisse  craindre  qu'il,  ne  sojt 
pas  possibir  à  l'absent  de  revenir,  Tabsence  de- 
vient un  fait  positif.  C'est  la  troisième  période. 

Numéro  111. 

Comment  la  Loi  règle  sur  ces  périodes  les  se- 
cours qu'elle  accorde  aux  absens. 

On  n'a  élevé  aucune  difficulté  sur  la  première 
et  sur  la  troisième  période. 

Dans  la  première,  la  société  ne  doit  passe 
mêler  des  aflaircs  de  l'individu  qui  a  disparu. 
«  On  ne  peut  pas  pourvoir  à  l'administration  de 
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ses  biens  immédiatement  après  son  départ  :  on 
ne  peut  pas  demander  l'ouverture  de  ses  partes  le 
lendemain  de  son  absence»  (i).  Une  telle  pré- 
cipitation n'est  pas  nécessaire  :  on  doit  présumer 
que  celui  qui  ne  fait  que  de  disparoltre,  a  mis 
ordre  à  ses  affaires ,  et  on  ne  les  perd  pas  de  vue. 
Elle  seroit  nuisible  ,à  l'absent.  Personne  n'oss- 
roit  s'éloigner  du  lieu  qu'il  habite,  s'il  avoit  à 
craindre  quç,  sous  prétexte  de  le  secourir^  la 
haine  et  l'intérêt  pussent  pénétrer  dans  ses  af- 
faires, Temparer  de  ses  secrets  ^  et  en  abuser 
contre  lui. 

Dans  la  troisième  période,  il  ne  pouvoit'pas 
y  avoir  de  question.  Ou  la  loi  ne  doit  point  du 
tout  s'occuper  des  citSyens  qui  disparoissent , 
ou  elle  doit  sa  protection  à  ceux  dont  la  dis- 
parition a  pris  les  caractères  d'une  véritable  ab« 
sence. 

Mais  on  s'est  partagé  aur  la  seconde  période^. 

Sjstème  de  la  commission  et  de  la  section  sur 
la  question  de  savoir  si  Von  détroit  s^occuper 
de  fabsent  simplement  présumé. 

La  commission,  dans  son  projet ,  ne  s'étoit  pas 
occupée  de  l'absent  présumé.  Elle  ne  proposoit 


■      lil  M—iaw    Iti 


(i)  M.  Real,  Procès- verbal  du  i6  fructidor  an  9»  /;  /«*", 
page  iQi. 
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fie  précautions  qu'en  faveur  de  l'absent  déclaré. 
Les  cours  d'appel  de  Grenoble,  de  Lîége,  de 
Metz  et  d'Orléans,  relevèrent  celte  omission j 
elles  demandèrent  «  qui ,  pendant  les  cinq  pre- 
mières années,  et  avant  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  héritiers ,  administreroit  les  biens 
de  celui  qui  avoit  disparu ,  s'il  n'avait  pas  laissé 
de  procuration  ^  (i)  •*  <<  qui  dirigeroit  les  actions 
appartenant  à  l'absent.  L'intérêt  de  l'alisent  et 
celui  de  ses  héritiers ,  ajoutoit  le  tribunal  de 
Metz ,  demandent  que  la  loi  prononce  sur  cette 
question  »  (2). 

Mai»  cette  lacune  apparente  dans  le  projet  de 
Code  civil ,  n'étoit  pas  une  simple  omission; 
elle  étoit  la  conséquence  d'un  système  très-ré- 
fléchi^ qui  a  été  expliqué  dans  la  discussion  >  ef 
que  la  section  avoit  également  adopté  (3). 

Ce  système  posoit  sut  deux  considérations 
prises ,  l'iuxe  des  principes  de  la  jurisprudence 
alors  existante,  l'autre- de  l'intérêt  de  l'absent 
présumé.  . 


\ 


(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, /?fl^  5j 
—  de  liége  y  page  4  J  —  de  Metz,  page  6  ;  —  d'Orléans^ 
page  S^'*^^-«(l2)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Metz  , 
j9^  6^p^  (S)  M«  Thibaudeau,  Procès-yerbal,  du  16  firuc- 
ti^r  «n  9  9  tome  I^^,  page  199. 
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Considérations  sur  lesquelles  ce  système  étoit 

fondé. 

1^®.  Considération.  <f  La  loi ,  dîsoît-on ,  pro- 
tège la  propriété  des  citoyens ,  mais  elle  ne  di- 
rige pas  leurs  affaires  »  (i);  i<  elle  doit  donner  à 
chacun  le  droit  de  défendre  sa  propriété  j  elle  ne 
doit  administrer  pour  personne  :  i)igilantibus 
jura  succurrunt  »  (2).  L'absent  majeur ,  lorsqu'il 
ne  veille  pas  à  ses  intérêts ,  est  par  rappprt  à  la 
loi ,  dans  lé  mêihe  cas  que  l'individu  présent  qui 
les  néglige  »  (5).  <i  II  lui  étoii  facile  dé  pourvoir 
à  l'administration  de  ses- biens  ,  en  laissant  une 
procuration  »  (4)»  ^  H  n'y-  a  qu'une  circonstance 
où  la  loi  doive  agir  pour  Tabsent  non  déclaré  > 
c'est  lorsque  la  culture  de  ses  terres  demeure 
abandonnée  :  alors  les  lois  de  police  rurale 
veulent  qu'il  y  soit  pourvu^  mais  cette  disposi- 
tion n'a  pas  pour  bur.  l'intérêt  des  absens  ;  elle 
est  f ondéjs .  sur  Tijitérét  qu'a  la  société  d's^urer 
ses  propres- subsistances  n:  (5)* 

a*.  Considération.  On  ajoutait  ^  qu'il  est  dan- 
gereux de  donner ,  par  un  inventaire  »  à  des  col- 


■   r 


(0  M.  TrO7ick0ty  Procès-verbal  du  16  fniCtîdor  gn  çj , 
tbme  /er,  pa^  igi.  —  (a)  M.  Trojiciet  ,' Procès- -Verbal 
du  24  ÎTMttiàor ,  page  ai5.  —  (5;  M.  Trônchet\'lftoc^- 
verbal  du  1 6  fructidor ,  page  191 .  —  (4)  1^*  -S^^^y  IBid.-^ 
(5)  M.  Tro7ichet,ï\Àà. 
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latéraux  avides ,  connoissance  des  affaires  d  un 
absent  »  {i)*y  m  d'autoriser  qui  que  ce  soit  à  fouil- 
ler dans  les  secrets  de  sa  fortune  et  de  sa  mai* 
soujB  (2),  oc; et  d'y  porter  souvent  le  désordre) 
sous  .prétexte  de  veiller  à  ces  4f*oits  »  (3)  :  «  il 
seroit  intolérable  qu  une  simple  demande  en  dé- 
claration d  absence ,  ou  même  une  absence  de 
SIX  mois ,  donnât  ce  droit  à  s^s  héritiers  )>  (4)  > 
«  il  vaut  mieux^  disoit-on  ,  que  jusqu'à  la  décla-* 
ration  d'absence,  les  biens. et  les  droits  de  labsent 
souffrent  un  peu  »  (5)*. 

*  Résultat  de  ce  sjstëme. 

L'intention  de  la  qoipmissipn  et  de  la  section 
étoit  donc  de  laisser  les  qboses  da^s.  l'état  oii  elles 
se  trouvoient,  c'est-à-dire,  de  ne  faire  d'autre  dif- 
férence entre  l'absent  non  encore  déclaré^  et  l'in- 
dividu présent  qui  néglige  ses  affaires,  que  celle 
que  l'intérêt  de  tiers  pourroit  demander.  Voici 
alors  quelles  eussent  été  les  règles  de  la  matière , 
suivant  l'ancienne  jurisprudence* 

S'il  s'ag^ssoit  de  successions  échues  à  une  pier- 


(i)  M.  Tronchet^  Procès- verbal  du  16  fructidor  an  9  , 
tome  l^J^  page  191.  — (2)  M.  Tronchet^  Procèst-verbal 
du  24  fructidor  an  9  ,  ^^«^.aiS.  •— (3}  M.  Thibaudeau^ 
Pracôs-Terbal  du  i^fruotidor  ^  /?<i^  1 99.  —(4)  M.  Trxm^ 
cket,  Prooès-verhal  dû  a4  frwctidor  an  p ,  page  2i5.  — ' 
(5)  M,  Thibaudeauy  Frocès-yerbaldu  zS.nvctidory  p»  x^« 
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sonne  non  déclarée  absente^  ^  la  loi  da  1 1  lévrier 
1791  qui,  au  surplus  yine  distingue  pas  entre  les 
absens  dont  Texistence  est  Certaine  et  c^nx  dont 
l'existence  est  douteuse  ]^  (i),  or<)oiiDoit  que 
«  Tabsent  (ùt  représenté  par  un  notsûre  »  (a). 

S'il  s'agissoit  d'actions  k  exercer  contre  l'absent 
non  déclaré  ^  on  obtenoit  contre  lui  des  jpgeaiens 
par  défaut,  sans  qull.f&t besoin  de  lui  nommer 
de  curateur ,  l'ordonnance  de  1667  ^J^^^  suppri- 
mé cette  formalité  pour  ce  cas.  C'est  aussi  ce  que 
proposoit  la  commission  dans  l'article  22  de  son 
titre  Des  absens.  Elle  vouloit  que  les  droits  des 
créanciers  et  ceux  fondés  sur  un  titre  onéreux^ 
pussent  être poursuif^is  par  défaut  contre  Pabsent^ 
sans  qu*ilfût  nécessaire  de  lui  créer  un  cura^ 
teur  (3). 

Si ,  au  contt^ire ,  7  des  tiers  vouloient  exercer 
des  droits  qui  leur  étoient  communs  avec  l'ab- 


\ 
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(1)  M.  ThibaudeaUj  Procès-verbal  du  a4  frwctîdor  an  9, 
page  210.  —  (2)  M.  Tronchety  Procè»-verbal  du  16  fructi- 
dor^ pagQ  200.  —  (5)  Projet  de  Code  civil  ^  U9.  I*^,  t.  IV9 
art»  22  y  pc^ge  29.  La  Cour  d'appel  de  Metz  trouvoit  la  pre-* 
mière  partie  de  cet  article  «  injuste  et  immorale.  39  (  Ohstr^ 
valons  de  cette  Cour,  page  8).  La  cour  d'appel  de  Lyon 
demandoit  f  qui  défendroit  les  droits  attaqués  de  Pal>Miift  $ 
à  qui  déférer  le  droit  d'opposition  et  d'appel  contre  le»  ni- 
gemens  prononcés  contre  l'absent  y  soit  qu'il  ait  ou  n  ait 

Sas  laissé  de  procuration ,  sinon  aux  héiitiers  présompti& 
epuis  leur  env^i  en  possession  provisoire  (•  (  Oosen^ations 
d€  cette  Cour,  page  %o)* 
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sent ,  on  nommoit  à  ce  dernier  un  curateur  spé- 
cial ^(i). 

Si  des  causes  quelconques  obligeoient  de  pêne-, 
trer  dans  le  domicile  de  l'absent #  le  tribunal, 
à  Paris  principalement ,  ordonnoit  Touyerture  des 
portes  en  présence  du  juge  de  paix.  Si  le  juge  de 
paix  trouvoit  des  papiers ,  il  en  référoil  au  tri- 
bunal; et  le  tribunal  nommoit  un  curateur  à 
rabsënt».  lorsque  les  circonstances  Texigepient. 
L'ordonnance  de  1667  ne  s'opposoit  pas  à  cet 
usage i  elle  n'excluoit  pas  en  général  les  curateura 
aux  absens  «<  (a)- 

5  ^  général  la  loi  du  a4  août  1 790,  titre  VTI.T» 
article  3,  ç^yoït  constitué  le  ministère  public  àé^ 
fenseur  des  absens  :  majsj  comme  robservoitj  la 
cour  d'appel  de  Metz  ,  l'absent  ne  sentoit  l'efTet 
de  cette  protection  quepoiir  les  actions  intentées 
devant  la  justice  J^  (3) . 

Discùsslen  et  rejetde  ce  système  au  conseil  ttétat. 

Au  conseil  d'état  on  ouvrit  un  avis  contraire  à 
cdni  dé  la  commission  et  de  la  section.  On  dit 
«  qu- il  étoitnécessaire  de  pourvoir  à  Tadministra- 
tionde^  biens  avant  la  déclaration  d'absence»  (4); 

1  I  T*-n '~— ' — *" * ' ' ' • ' 

(1)  M.  Bieot'Préameneu ,  Frocèa-Yérbdl  du  16  frucd^oi: 
an  9^  tomt  i«r  ,  page  200.  —  (2)  \\niL*ypage  a  1 7.  —  (5)  OB» 
tenrâtioiLs  de  la  cour  d^appel  de  MetSf /^â^  9»  —  C4}  ^^ 
Premier  Consul ,  Procès-Tcrbal  du  16  fructidor  au  9,  /.  /«'^ 
page  200. 
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<c  que  quand  un  absent-a  laissé  un  fondé  de  pOn- 
voirs ,  tout  est  terminé  ,  mais  que  si  ce  fbnaé 
de  pouvoirs  vîe»t  à  mourir,  ou  si  l'absent,  étant 
pauvre  ,  n'a  pas  donné  de  procuration ,  et  que 
cependant  il  s^ouvre  ensuite  une  succession  à  son 
profit ,  il  est  nécesisairé  de  donner  uo  admînis-^ 
troteur  à  sesbiens  )•  (i). 

Les  deux  considérations  misés  en  avant  pouf 
appuyer  le  système  opposé  furent  réfutées; 
-  On  attaqua  la  "prethière  dahi  son  pritiéipe 
mératî.  On  soutint  qute  f  les  motifs  qui  font  don- 
ner un  tuteur  aux  mineurs  doivent  décider  à  ve- 
nir au  secours  derabsent^ésumé.H^uti  et  i  au- 
tre ,  quoique  par  à6i  càuises  difféi'^iîtes  ,  sont 
également  hors  d'état'^dc  #égir  4iedt^'|latrimoi- 
ne  i(2).  «  Pourquoi  Tautorité  publfqtie  quî  pro- 
tège les  orphelins  et  les  veuves  ,  parce  <{U4ls  ne 
peuvent  se  de'fendre,  ne  prôtégeroif^lé  pas  le 
majeur  qui  n'est  pa^'Hi  pour  veillera  se$îniérét^2 
Qu'elle  l'abandonne -à  lui-même  lorsqu'il  e^(;pré- 
sent  et  qu'il  est  capable  d'administrer^»  ri<^  l4fli 
plus  juste  i  et  c'est  en  ce.  sens  qu'qn  peu! entent 
dre  l'adage  t^igilantibus  jufa  siœcurri4Hf,.^^liièi%$!il 
est  absent ,  la  société  devient  sa  tutrice,  et  doit  la 
mettre  à  l'abri  dès  vpis  et  des  dilapidations'»  (3), 

r 

(i)  he  Premier  Consul  j  Procès-vérbal  du  i6jfhîctidor 

«in* 9,   tome  /•',  page  200.  —  (a)  Ibii./jwïge'ai4« --• 

(5j  Ibid, 


•  » 
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Adopter  d'autres  principes,  ajoutou-oxi>  ce 
seroit  blesser  l'humanité  erla  justice.  «  Elles  ré-* 
claineat  le-  secours  de  la  société  pour  le  citoyeii 
dont  l'absence  est  forcée  ,  et  qui  n'a  pu  prévoir 
la  durée  de  son  éloignement  :  il  seroit  trop  dur 
délaisser  ses  biens  à  l'abandon  :  personne  n'en 
doit  avoir  la  jouissance  i  mais  on  doit  veiller  k 
leur  conservation  t>{i)i  «  s'il  s'est  absenté  sans 
laisser  de  fondé  de  pouvoirs^  ses  lettres  de  changq 
serosit  protestées  ,  son  crédit  perdu;  ses  débiteurs 
deviendront  insolvables;  sa  ruine  enfin  seracon^ 
somnaée  a  (a)*  A  la  vérité  ,  lorsque  T  des  lettre^ 
de  change  faites  par  l'absent  sont  échues ,  la  loi 
offre  un  remède ,  en  donnant  aux  créanciers  le 
droitvde  faire  apposer  les  scellés  ,  parce  que  le 
non-rpaiemeut ,  joint  à  la  disparition  ,  caractérise 
kfaillite((5);  mais  cette  disposition  nepourvoii 
qtt'àrintérét  des  créanciers  ;  elle  est  désastreuse 
pour  l'absent  à  qui  elle  fait  éprouver  la  honte  et 
le  dommage  d'une  banqueroute  que  l'état  de  des 
aflhires  pouvoit  ne  pas  entraîner. 

IEjb&Ol  «  l'intérêt  public  exige  aussi  quelquefois 
qu^on  ne  laisse  pas  dépérir  les  biens  de  l'absent: 
il  est  de  l'intérêt  public   que  les  pensions  dues 


.  (i)M.  Hegnier^  Procès-verbal  du  i6  iructidor^ /?<^  19 1. 
-—  (a)  Le  Premier  Consul  ^  Procès-verbal  du  24  fi^ctiilor 
«19,  tome  /**,.  page  214.  —^  (3)  M.  Troncheùy  ibid. 
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par  lui  soient  payées  j  que  les  marchandises  qnM 
a  vendues  soient  lirrées  ;  que  les  denrées  .qu'il  a 
emmagasinées  ne  soient  pas  perdues  pour  la  con- 
sommation^ (i). 

On  opposa  à  la  seconde  considération  prise  de 
l'inconvénient  de  pénétrer  dans  les  secrets  de  Tab* 
sent,  i^.  que  ^  quand  cet  inconvénient  seroi^  réel, 
il  ne  laudroit  pas  s'y  arrêter;  a^.  qu'il  n'existe 
pas. 

Il  ne  iaudroit  pas  s'y  arrêter,  car,  «  de  tous  les 
dangers  que  l'absent  peut  courir  ^  le  plus  grand 
estsique  ses  affaires  demeurent  abandonnées -à  la 
merci  des  événemens  »  (a),  «  Il  ne  s'agit,  au 
surplus,  de  s'en  mêler  que  lorsqu'il  n'a  pu  y 
pourvoir  lui  même  ,  ou  lorsque  les  préc^iifions 
qu'il  a  prises  deviennent  inutiles  »  (3)  ^  enfin  » 
lorsqu'il  y  a  nécessité.  Or,  c'est  un  principe  déjà 
reçu  dans  la  jurisprudence ,  que  T  qnand  la  né- 
cessité le  commande ,  on  ne  compromet  pas  Ifin- 
térét  de  l'absent  en  s'introduisantcbealui.  C'est 
sur  ce  fondement  que ,  dans  le  cas  oii  des  pièces 
appartenant  à  des  tiers  sont  déposées  dans  .la 
demeure  de  l'absent ,  la  justice  peut  en  prdon^. 
ner  la  restitution  4  (4), 


(1)  Le  Premier  Consul  y  Procès-verbal  du  24  fructidor 
an  99  tome  /«,%  page  214»  — f?)  M.  Régnier ^  îbid., 
page  a  16.  —  (3j  Le  Premier  Consul  y  lihià.j  page  314*  —^ 
(4)  M..P0rtaiis,  ihid.j page  2i5» 
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Mais  l'inconvénient  n'existe  pas  :  on  peut  se- 
courir l'absent  présumé  sans  pénétrer  dans  ses 
secrets  -,  rien  ne  force  de  mettre  an  jour  ses  affai- 
res ,  ni  même  d'en  prendre  connoîssance lorsque 
son  intérêt  ne  Texîge  pas  :  bn  peut  se  passer  d'in- 
veniaires  ,  de  perquisitrons  générales  :  on  peul 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  des  tiers 
de  porter  un  regard  curieux  et  indiscret  sur  ses 
papiers*.' 

D'après  les  moti(s  qui  viennent  d^tre  déve- 
loppés »  il  a  été  décidé  que  la  société  devoit  pro- 
téger l'absent  présumé  (i). 

Des\  tiers  que  Fabsence  intéresse. 

Four  proportionner  aux  circonstances  les  st- 
icours  qui  sont  accordés  à  l'absent ,  il  a  faUu  le 
considérer  dans  tous'  les  rapports  qu'il  peut  avoir 
avec  d'autres  personnes,  et  les  régkr. 

Delà  est  résulté  que  les  mêmes  dispositions 
|>ourvoient  tout  à  la  fois  à  son  intérêt  et  à  celui 
des  tiers. 

C'est  ce  qu'on  remarquera  h  chaque  pas  dans 
les  chapitres  I  et  III.  Par  exemple,  la  disposi- 


(j)  Décision ,  Prôcès-verbal du  24fnictidor  an  9y/r.  9i8« 
*  Voyez  pages  Zi^et  suiv. 
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tîon  qui ,  pour  ne  pas  rendre  les  demîërc»  in- 
tentions de  l'absent  illusoires ,  ordonne-  l'ouvcr- 

• 

ture  et  l'exécution  provisoire  de  son  testament, 
profite  à  ses  légataires j  celle  qui,  pour  lui  con- 
server ses  biens ,  en  confie  l'administration  à  ses 
liéritiers,  profite  à  ses  héritiers  eux-mêmes ,  tant 
par  la  jouissance  qu'elle  leur  attribue,  que  par 
la  facilité  qu'elle  leur  donne  de  veiller  à  un  pa- 
trimoine qui  leur  est  destiné. 

Il  n'était  donc  pas  besoin  de  dispositions  par- 
ticulières pour  l'intérêt  des  tiers  qui  se  trouvent 
en  rapport  avec  l'absent. 

Ceci  ne  souffre  d'exceptions  qu'à  l'égard  des 
enfans  mineurs  de  l'absent.  De  tous  les  tiers  ce 
sont  les  seuls  qui  ne  tirent  aucun  avantage  des 
dispositions  par  lesquelles  la  loi  vient  à  son  se- 
-cours.  On  devoit ,  sans  doute ,  en  réglant  les 
;efl[ets  de  Tabsençèi  déclarer  que  l'absent  cesse 
^/à'ètte,  datas  le  droit,  tuteur  de  ses  enfans, 
comme  il  a  cessé  de  l'être  dans  le  fait;  mars 
cette  disposition  ne  réparoit  pas  la  perte  qu'ils 
avioient  faite,  il  falloit  leur  donner  un  nouvel 
appui. 

IIP.    Subdivision. 

Pion  du  titre  des  ahsens. 

On  conçoit  maintenant  le  plan  de  ce  titre. 
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'  Lés  quatre  chapitres  dont  il  se  composet» 
rëglenl  les  effets  de  labsénce ,  d'après  les  dis- 
tînctipos  <]ui  vieDDent  d'êu*e  établies. 

Le  chapitre  I**"  se.  rapporte  à  l'absepce  pré- 
sumée; 
.  X*e(^^apitres  II  et  III  à  Tabsence  déclarée. 

Le  chapitre  IV  concerne  les  enfans  mineurs 
de  l'absent. 

La  commission  avoit.  proposé  un  chapitre 
relatif  auœ  absens  pour  la  défense  de  ia  répu^ 
hMque(i). 

Ce  chapitre  n'a  pas  été  présenté  au  conseil 
d'état  par  la  section.  Il  étoil  eu  effet  inutile., 
surtout  depuis  que  les  dispositions  sur  les  abseds 
présumés  ont  été  adoptées. 


1 1. 


CHAPITRE  /•'. 


DS    liA  PnKSOIHPTION  d'aBSEÏTCK. 


y^ 


Les  dispositions  de  ce  chapitre  ne  ,se  rap- 
portent  point  aux  personnes  seulement  éloi- 
gnées de.  leur  domicile. 

La  rubrique  de  ce  chapitre  en  indique  si  clai- 


(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.   /«',  tit.  IV^  chap.  III ^ 
page  3o. 
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rement  l'objet,  qu'il  seroit  impossible  de  s'y 
méprendre,  si  les  divers  changémens  que  ses 
dispositions  ont  succes^sivement  éprouvés,  n'a- 
•iroient  jeté  quelque  embarras  dans  la  discussion. 
Il  est  évident  que  le  chapitre  ne  concerne 
que  les  absens  présumés  ,  et  que  la  présonkpïion 
dabsence  suppose  la  disparition  *•  L'acception 

de  ces  mots  est  désormais  fixée '^^. 

« 

'  ^  Mais ,  dans  le  principe  de  la  discussion ,  on 
li'avoil  pas  des  notions  si  positives.  Pour  arriver 
â  ces  idées  ,  incontestables ,  parce  qu'elle»  sont 
dans  la  nature  des  choses  •  mais  nouvelles  dans 
la  législation  j  parce  qu'elle  n^étoit  pas  faîte  sut 
>la  matière  des  absens,  il  a  fallu  passer,  comme 
nous  le  verrons  bientôt^  par  beaucoup  d'hé* 
sitations  ^  de  doutes ,  d'incertitudes.  La  discus* 
sion  devoittdonc  avoir  quelque  chose  d'un  peu 
confus ,  et  dès-lors  il  n'est  pas  surprenant  que 
des  hommes  éclairés ,  mais  qui  ne  s'étoient  pas 
entièrement  dégagés  des  idées  anciennes ,  aient 
cru  les  retrouver  dans  la  législation 'nouvelle, 
et  se  soient  persuadés  que  f  le  chapitre  P^  du 
litre  J9e^  absens  concerne  aussi  les  citoyens  seu- 
lement éloignés  de  leur  domicile  ,  mais  ^ont  on 
a  des  nouvelles  J^  (i). 


(i)  M,  Huguet^  Tribun.    Tome  I^^^ p.  24q. 
*  Voyez p»  'i^G  et  suiv **  Voyez  ibid. 
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CSependantj  si  cette  erreur  éioit  naturelle^ 
il  n'en  esl  pas  moins  important  de  la  détruire. 
Elle  compromettroit  les  intérêts  des  dtoyens 
qui  ne  sont  qu'éloignés  de  leur  domicile  j  en 
leur  faisant  appliquer  indéfiniment  les  trois 
articles  de  ce  chapitre. 

Le  second ,  qui  règle  la  manière  dont  l'absent 
présumé  est  représenté  dans  les  successions  ^ 
Jieur  convient  sans  dt»ute;  mais  le  premier  ^  qui 
autorise  i  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
de  l'absent  présumé  ^  leur  donneroit ,  comme 
pu  Ta  dii"^,  un  secours  aussi  inutile  que  dan- 
gereux, [^e  troisième ,  qui  confie  au  ministère 
public  les  intérêts  de  l'absent  présumé  «  ne  leur 
^t  que  rarement  applicable ,  puisque  leurs 
biens  ne  doivent  pas  être  séquestrés,  et  qu'on 
peut  procéder  contre  eux  par  défaut. 

Au  reste,  la  lettre  de  la  loi  et  lès  éclaircis- 
semens  produits  par  la  discussion^  .concourent 
également  à  rétablir  le  véritable  esprit  de  ce 
chapitre. 

La  lettre  ne  parle  que  de  présomption  â^ah^ 
senjce,  d'absens  présumés. 

Ces  mots  employés  dans  la  rubrique  et  dans 
chacun  des  trois  articles  du  chapitre»   ont  été 
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.expliqués-,  tant  aa  conseil  d'état  qn^âti  tribu- 
nat ,  et  '  restreints  auit  personnes  qui  ont  dis- 
paru, maia  qui  ne  sont  pas  encore  déclarées 
absentes. 

•  Au  conseil dléiat ,  lai  section  a  déclaré  «  qu'elle 
ne  comprcnoit  pas  au  nombre  des  absens^  celui 
qui  dbuné  de  ses  nouvelles  9  quoiqu'il  soit 
éloigné  de  son  domicile  »  ïi). 

Au  tribunat)  on  a  dit  que,  «  par  la  pré^ 
somption  d^absence ,  on  entend  l'état  d  une 
personne  qui  n'est  poim  au  lieu  de  sa  résidence 
accoutumée  et  dont  on  n'a  point  de  nouyëlleSj. 
mais  dont  la  disparition  n'a  point  encore  duré 
pendant  cinq  ans  »  (2). 

Ce  qui  concerne  ces  personnes  continue  a  être 
réglé  par  les  lois  des  2  4  août  1 790 ,  1  ifé- 
crier  et  6  octobre  1 79 1. 

On  demandera  si  néanmoins  les  lois  des  a4 
août  1790^  Il  février  et  6  octobre  17919  ont 
conservé  leur  force  à  l'égard  des  personnes 
seulement  éloignées  de. leur  domicile.    * 

Elles  ne  pourroient  l'avoir  perdue  qu'autaot 
qu'elles  j^e  trôuveroient  abrogées  par  le  Code 
civil. 

(1)  M;  Thibatideau  y  Procès-verbal  du  24  fructidor  an 

Ji,  tom.  /",  pag,  ail.  —  {p.)  M.  Leroy,,  Tribun.    Tante 
««-,  pag.  247.  '  ^       '""^ 
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.Cetoit  ce  que  craignoit  la  commission. 
«  Le   Code  ,  disoit-elle  ,    manquerait    son 
effet  9    s'il  ii'al)rogeoit  toutes  les  lois  dont  il 
«B'aura  pas  recueilli  les  dispositions.  11  abrogera 
."donc  aussi  les  lois^  de  1790  et  1791  »  (i).  La 
«commission     appréhendoit     en     conséquence 
1  qu'il  n'j  eût  plus  de  dispositions  sur  ceux  qui 
.ne  se  trouvent  pas  au  liett  où  une  succession 
-s'ouvre  à  leur  profit  4  (2);  et  par   suite,    elle 
iiouloit  fair^  comprendre  ces  individus  dans  le 
chapitre  l*%  ■'-" 

Mais  on  fit  voir  que  la  crainte  de.  la  com- 
missioh  n'étoit  pas  fondée;  que  les  lois  dont 
il  s'agît  conserveroient  leur  force,  même  après 
la  promulgation  du  Code  civil. 

«  Toutes  les  dispositions  du  chapitre ,  a-t-on 
dît,  ne  concernent  évidemment  que  les  absens 
proprement  dits;  il  ne  peut  donc  être  appli- 
qué à  ceux  dont  parlent  ces  lois;  ainsi  elles 
coi^Êyeni  tous  leurs  effets  :  le  Code  civil  ne 
I^HKroge  pas  en  ne  répétant  pas  leurs  dispo* 
siVns  ,  attendu  qu'il  n'abrogera  implicitement 
que  les  dispositions  contraires  à  ce  qu'il  dé- 
cide »  (5) ,  et  l'on  fil  observer  ^  que  la  dispo- 


(1)  M.  Tronchetf  Procès-verbal  du  24   fructidor  an  9^ 
tom.  I^%pag.  210.  —  (2)  Ibid.  ("5)  M.  Régnier^  ibîd. 
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sition  finale  du  projet  de  Code  civil  étoil  '  ré- 
digée dans  ce  sens  i  (i). 

La  loi  du  Su  ventôse  an  ra  a  depuis  joslifié 
cette  explication.  Elle  ne  dépouille  de  leufs 
effets  que  hs  lois  antérieures  relatives  à  des 
matières  qui  sont  l'objet  du  Code  civil.  Elle  a 
donc  laissé  les  lois  des  34  août  1790,  11  fé- 
Trier  et  6  octobre  1 791 ,  dans  toute  leur  force.f 
puisque  ces  lois  concernent  les  personnes  im- 
proprement appelées  absentes  j  et  dont  »  par 
cette  raison ,  le  Code  civil  ne  s'occupe  pa$. 

Dwision  du  chapitre  en  trois  parties» 

Maintenant  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'é- 
quivoque sur  les  personnes  qui  sont  l'objet  dp 
ce  chapitre ,  il  est  temps  d'entrer  dans  le  détail 
de  ses  dispositions. 

Il  se  compose  de  trois  articles. 

Le  premier  de  ces  articles,  l'article  iis> 
décide  en  général  dans  quelles  circonstances 
il  doit  être  pourvu  aux  affaires  de  iV^ent 
présumé ,  par  quelle  autorité ,  comment  etS^a 
diligence  de  quelles  personnes. 

L'article  ii5  fixe  la  manière  dont  l'absent 
présumé   sera   représenté   dans  un  cas    parti- 


Ci)  M.  Boulayy  Proc^^yerbal  du  24  fructidor  an  9  > 
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çnjlier»,  dans  celui  oh  il  s'ouvre  une  succession 
à  sen  profit. 

L'article  1 14  complète  ces  mesures ,  en  cons« 
tituant  le  ministère  public  défenseur  des  absens 
présumés. 

fieprenons. 

I'«.    PARTIE. 

BAHS   QUEÎLLES   ClUCOHSTAlf CES  ,     PAR    qvmhùt  AV^ 
TORITE^    GOMMEHT  ET  A  LA   dIlIGENCE  HE  qjjl  p 
:     Oir   POURVOIT   AUX  IRTiaiTS    Dt   l'aBSEICT   PRE- 
.    SU«JB« 

ARTICLE    112. 

-      •  i 

S^il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  radministratipk 
de  tout   ou   partie  des    biens  laissés  par  une  per--' 
sonne  présumée  absente,  et  qui  n^a  point  de  procureur 
'  '  .  fondé)  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  premiers 
instance  ^  sur  la  demande  des  partias  iiiléressées*  . 

1*^.  Divisiow. 

Jhmi'  <juelles  circonstances   on  pourvoit  ciiwè 
intérêts  de  t absent  présumé.' 

La  loi,  pour  venir  au  secours  de  Tabseut 
présumé ,  ue  se  règle  pas  »  comme  à  Fégard 
de  l'absent  déclaré ,  sur  le  temps  plus  ou  moins 


Il  est  facile ,  au  surplus ,  d'en  citer  des  ezeni* 
pie;. 

^  L'absent  présumé  peut  avoir  laissé  des  affai- 
res urgentes,  telles  que  des  congés  à  exécuter,  des 
loyers  ou  des  dettes  exigibles  à  payer  i  (î);  ^  il  est 
possibleT  que  ses  terres  demeurent  sans  eulture  (3); 
que  ses  meubles  et  provisions  dépérissent^  (5)  ; 
^  qu'il  faille  prévoir  Tinsolvabilité  de  ses  débi-» 
teurs  1  (4)>  empêcher  la  prescription  de  s'accom* 
plir  contre  lui.  Il  est- enfin  une  foule  de  cas  très- 
ordinaires  où  son  intérêt  demande  qu'il  soit  fieitt 
des  actes  conservatoires  ou  des  poursuites ,  qu'il 
soit  pris  des  précautions  pour  la  conservation  et 
l'administration  de  ses  héritages, 

Il  étoit  Clément  impossible  d'indiquer  à  l'a- 
vance tous  les  cas  011  il  y  a  nécessité  d'agir  pour 
l'intérêt  de  tiers. 

Ainsi  >  sur  Pun  et  sur  l'autre  point  /^  la  loi  n'itt 
pu  que  s*en  rapporter  à  la  sagesse  de  l'autorité 
publique  i  (5). 


(])  M.  Stgot-Préameneu ,  IR^posé  des  inoti&i  Procé»* 
ireÂal  du  la  rentose,  an  11^  tome  II j  page  ^j^.*-^ 
(%)  M.  Trojtchet ,  Procès-yerbal  du  16  fimctîdôr  «li  ^  i 
iome  /®'  ^P^^  iQi  ;  -^  du  24  finicddor  p.  ai5  et  ai4.  — 

(3)  liC  Premier  Vonsul^  Procè^^yerlNd  du'a4  fructidor^ 
p.  ai4*  ■-*  I^  Ministre  de  la  justice  ,  Ibid.  9  p^*ge  a  i5.  .— 

(4)  Le  Premier  Consul^  ibid»  —  (5)  M.  Muguet^  Tnbua  | 
tome  /«r,  p.  a6Q. 
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IP.  Division. 

Quelle  autorité  pourvoit  aux  intérêts  deTabscnt 

présumé.  ' 

•        ■ 

Mais  quelle  autorité  ts^t  chargée  de  pourvoir  aux 
affaires  de  Tabseni  ? 

>|j'art]cle  i  la  eu  chaîne  le  tribunal  de  première 
instance. 

Il  est  ici  trois  poipts  à  examiner. 

Le  premier,  pourquoi  cette  attribution  est 
donnée  à  l'autorité  judiciaire  plutôt  qu'à  1  auto- 
rité administrative: 

Le  second  ,  quel  tribunal  de  première  instance 
la  loi  indique,  si  c'est  celui  du  domicile  ou  celui 
de  la  situation  des  biens; 

Le  troisième,  si  le  tribunal  décide  au  souve-« 
rain. 

P*.    Subdivision. 

Pourquoi  cette  attribution  est  donnée  à  l'autorité 

judiciaire. 

Le  premier  point  est  réglé  par  les  principes  qui 
déterminent  la  distribution  des  différent  pouvoirs^ 
Ils  refusent  à  l'autorité  administrative,  et  attri- 
buent à  l'autorité  judiciaire  la  connoissançe  4^  ce 
qui  intéresse  l'absent  présumé.  . 
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doute  celui  qui  peut  le  mieux  juger  s'il  doit  être 
réputé  absent.  .,      . 

»  M.  Régnier  dit  que  ne  s^agissant  pas  encore 
de  prononcer  sur  Tabsence  ,  mais  de  pourvoir 
provisoirement  à  la  conservation  des  biens  ;  il 
est-  naturel  que  chaque  tribunal. prenne  les  pré- 
cautions nécessaires  à  Tégard  des  biens  situés 
dans  l'étendue  de  son  ressort.  •     ^ 

»  Le  Ministre  de  la  jusiice  répond  qu'il  est 
convenable  de  simplifier  la  procédure ,  et  de 
ne  pas  obliger  les  parties  intéressées,. à.la  requête 
desquel]es  il  est  pourvu  à  l'administration-  des 
biens  ,  de  s'adresser  à  plusieurs  ,  tribunaux  , 
et  d'engager  plusieurs  instances. 

»  M.  Régnier  objecte  que  le  tribunal  du  domi- 
cile n'a  pas  de  juridiction  sur  les  biens  situés'dans 
ïc  ressort  d'un  autre  tribunal. 

»  Le  Mifiistre  de  la  justice  conteste  ce  prin- 
cipe ;  il  pense  que  dans  le  cas  de  l'absence  ,  la 
juridiction  doit  cire  réglée  comme  dans  le  cas 
de  l'ouverture  des  successions.  ,- 

»  M.  Tronchet  dit  qu'avant  de  pourvoira  Tad* 
Hiinistration  des  biens  ^  il  faut  juger  le  £siit  de 
Id  prévention  d'absence  ^  or ,  il  ne  peut  l'être 
bien  quelà  oii  l'individu  est  connu^  c'est-à-diiei 
au  lieu  de  son  domicile.  Ce  n'est  pas  au  lieu  de 
la  situation  des  biens  »  dans  lequel  souvent  il  n'a 
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jamais  ^ru ,  qu'on  peut  décider  à'il  doit  être 
réputé  absent.  11  serolt  scandaleux  d'exposer  un 
citoyen  qui  n'auroit  pas  quitté  sa  demeure^  à 
voir  ses  biens  séquestrés  dans  un  autre  départe- 
ment» 

»  M.  JRegnierdii  que  la  prévention  d'absence 
doit  être  déclarée  par  le  tribunal  du  domicile^ 
et  que  »  d'après  ce  jugement  >  chaque  tribunal 
doit  pourvoir  à  radministration  des  biens  situés 
dans  son  ressort. 

»  Le  premier  consul  et  M.  Tronchei  adoptent 
cette  opinion. 

ji  L'iarticle  est  adopté  avec  ramendément  de 
M.  Régnier  »  (i )• 

Pourquoi  l'article  ne  donne- 1- il  pas  cette  ex- 
plication ?  Est-ce  parce  que  le  conseil  d'état  a 
changé  d^ayis  ?.Non  ^  c'est  par  reflet  de  circons- 
tances que  je  vais  exposer. 

Dans  la  séance  du  12  frimaire  an  10  ^  le  con- 
seil se  conforma  à  sa  première  décision  ,'  et 
adopta  l'article  dans  les  termes  suîvans  :  S^il  r 
a  nécessité  de  pourvoir  à  radministration  de  tout 
ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  pré^ 
4umée  absente  j  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal    de   première     instance    de    son   do-^ 


'^"^m 


(1)  Procès-\erbal  du  4  frimai:  e  an  10 .. 


3io  Liv.  ^^  TiT.  IV.  Chap.  l'\ 

micile  f  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé* 
il  y  sera  statué  sur  la  demande  des  parties  inté-  . 
ressées  ,  par  le  tribunal  de  première  insta/tce  de 
la  situation  des  biens (i). 

m     .  m 

Cependant  ,  les  changemens  qae  cette  rédacr 
tion  présentoît  n'avoient  pas  été  insérés  dan$  le 
projet  imprimé  sur  lequel  le  conseil  d'état  dis- 
cutoit  ;  ils  y  avoient  été  ajoutés  à  la  main  par  le 
rapporteur^  et  c'est  là  ce  qui  les  a  fait  omettre. 

En  effet,  la  discussion  du  Code  ciril  fut  sus- 
pendue en  Tan  lo  avant  que  le  titre  Des  Absens 
eût  été  présenté  :  elle  ne  fut  reprise  qu'en  l'an  ii. 
Alors  on  soumit  tous  le^  titres  à  un  nouvel  exa- 
men. Celui  Des  Absens  fut  discuté  sur  la  àet* 
niëre  rédaction  imprimée,  dans  laquelle,  comme 
je  Tai  dit ,  les  amendemeus  de  l'article  1 1 5  (  i'^. 
du  Projet)  n'étoient  point  insérés;  uii  laps  de 
dix  mois  les  ayant  fait  oublier  j  ils  furent  omis 
dans  la  loi. 

Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails ,  que  pour 
fixer  l'opinion  des  tribunaux ,  que  pour  mettre 
la  jurisprudence  eu  état  de  remplir  cette  lacune 
de  ia  loi  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi. 

»»  ■.III      M— aaiM^W^—  I    — ^— ■  I  t  !■  ■  I  .  ■        I.     ■    IIM  % 

(i)  Proc48-ifôibrtl  ilii  iii  frimaire  an  lO- 
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Les  décisions  du  tribunal  sont  sujettes  à  appel. 

11  ne  reste  plus  sur  le  point  de  la  compétence 
qu'un  doute  à  prévenir.  On  poavoit  demander 
si  le  tribunal  de  première  instance  qui  se  trouva 
saisi  y  par  tes  articles  112  et  1 1 5  »  prononce  dé^ 
finitivement ,  ou  seulement  à  charge  d'appel. 

L'intention  des  auteurs  de  la  loi  a  été  de  le 
laisser  au  tribunal  de  première  instance ,  c^est-à  - 
dire>  de  soumettre  ses  décisions  à  Tappel.  On  a 
cru  ,  au  surplus,  qu'il  étoit  inutile  de  s'ea  expli* 
qûer.  %  Quelques  personnes ,  a  dit  dans  la  séance 
du  1  ^  frimaire  an  i  o  M •  Thibaudeau ,  rapporteur, 
quelques  personnes  auraient  désiré ,  à  Toccasiôn 
notamment  de  Tarticle  1  «'  (T article  11 6  du  Codé 
civiij ,  qu'on  exprimât  que  lés  parties  intéressées 
aurolent  toujours  la  faculté  d'interjeter  appel  des 
jugemens  des  tribunaux  de  première  instance; 
mais  l'expression  de  cette  faculté  aurôit  nécessité 
des  répétitions  fastidieuses  i  il  suffisoit  que  la  loi 
ne  fit  point  une  exception  formelle  aux  règles  de 
l'ordre  judiciaire ,  pour  que  cette  faculté  subsistât 

de  droit  »  (i). 

Je  passe  au  troisième  objet  de  l'article ,  c'est-à- 
dire  ,  aux  mesures  qui  peuvent  être  ordonnées. 


.«(.^ 


(1^  M*  Thibaudeau  y  Proi^ès-vûrbul  du.  x%  Criiuiàiiw  siûiq.. 
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III*.  Divisioir. 

Quelles  mesures  peuvent  être  ordonnées. 

'  Au  conseil  d'état ,  on  examina  simnltanément 
si  les  personnes  qui  avoient  disparu  et  qui  n'é- 
toient  pas  encore  déclarées  absentes,  deroient 
cire  secourues,  et  quelles  espèces  de  secours  pou- 
voîent  leur  être  accordées. 
'  Ces  deux  questions  avoient  delaconnexitédans 
Fétat  oii  la  discussion  se  présentoit. 

On  étoit  encore  alors  dans  les  termes  de  ran* 
cienne  jurisprudence  qui ,  n'admettant  point-  de 
distinction  entre  les  absens  présnn»és  et  les  ci- 
toyens seulement  éloignés  de  leur  domicile, 
abandonnoit  à  eux-tnêmes  les  uns  et  les  autres, 
et  ne  s'occupoit  que  des  absens  déclarés. 

En  conséquence,  la  commission  et  ceux  qui 
pariageoienl  son  sentiment ,  insistoient  sur  Tim- 
possibilité  de  secourir  l'absent  non  encore  déclaré , 
sans  pénétrer  dans  le  secret  de  ses  affaires,  et 
comme  cette  révélation-leur  paroissoitdangereuse, 
ils  en  concluoient  qu'il  ne  falloit  pourVoijr  aux 
iulérêts  des  absens  qu'après  la  déclaration  d'ab- 
i»euce. 

Mais  on  a  vu  que  cette  considération  n'a  de 
force  qu'à  Tégard  des  absens  dont  l'existence  est 
certaine   ot  <lc:ii[ucli   on   reçoit  des  nouvelles; 
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qu'elle  ne  peut  être  appliquée  à  ceux  que  nous 
appelons  maintenant  ahsens  présumes  *. 

Les  deux  questions  ne  s?  sont  donc  trouvées 
liées  que  parce  qu'on  u^avoit  pas  encore  fait  celte 
distinction. 

Elle  a  été  établie  de  la  manière  sùîyante. 

Au  conseil  d'état,  on  fut  frappé ,  cômnie  l'a- 
voient  été  les  Cours  d'appel  de  Grenoble ,  de 
Liège  ,  de  Metz  el  d'Orléans  ** ,  î  du  danger  de 
laisser  pendant  cinq  ans  à  l'abandon  les  affaires 
d'un  citoyen  qui  avoit  disparu  ^  (i). 

Pour  y  remédier,   on  proposa  d'abord  ^  de 

rapprocher  l'époque  de  la  déclaration  d'ab- 
sénce^(2). 

Un  tel  remède  fut  jugé  tout  à  la  fois  dangereux 
et  illusoire  ;  dangereux ,  par  les  raisons  qui  ont 
prouvé  l'inconvénient  d'une  protection  trop  pré- 
cipitée.^ et  qui  se  trouvent  exposées  aiJlenrs  ***  ; 
ill^i^oire,  f  parce. qu'il  faUdroit  toujours  laisser 
écouler  un  laps  de  temps  quelconque  avant  de 
prononcer  la  déclaration  d'absence ,  et  que  ,  pen-  ' 
dant  ce  délai,  toutes  les  difficultés  qu'oïl  vouloit 
prévenir  subsisteroienl  J^  (3). 

Ce  moyen  repoussé  ,  l'ahcieané  jurisprudence 

I  II  ■  I      1  I  ■  I    P    I  I  »         ■  I       — — i— ^n— ^ 

(i)  M.  JDefermon,  Procès-Verbal  du  i(\  fructidor  an  9, 
tome I^^^  page  191.  —  (3)  Ibîd.  —  0)  M.  Réal^  ibid. 

'  *  Voyezpages  287  e/^ii(/V.  —  **  Voyez  pagas  2i>o  et  28 1. 
***  Voyez  page  272  w 


5i4  l^tv.  Iw.  TiT.  IV.  Chap.  !•'. 

dont  on  n'ctoit  pas  encore  sorti ,  n'offroit  plus 
de  secours  à  Tindlvldu  qui  avoit  disparu  y  que 
5  pourle  seulcas  oii  une  succession  s'ouvroitàson 
profit  i  (i). 

Mais  un  secours  de  cette  espèce,  suffisant  poui; 
rindividu  seulement  éloigné ,  dont  au  surplus 
on  a  des  nouvelles ,  et  qui  peut  pourvoir  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ,  étoit  trop  borné  pour 
l'absent  véritable  :  il  ne  lui  donnoit  de  garantie 
que  pour  l'exactitude  de  l'inventaire  et  da  par- 
tage }  au-delà  il  le  laissoit  sans  protection  :  il  ne 
saavoitpas  même  les  biens  recueillis  dans  la  suc- 
cession, des  dangers  qu'entraîne  le  défaut  de 
conservation  et  d'administration^  encore  moin» 
lui  donnoit-il  sûreté  pour  ses  autres  biens. 

On  sentit  cette  insuffisance  :  bientôt  on  com- 
mença à  s'apercevoir  qu'il  falloit  abandonner 
Tancienne  jurisprudence ,  et  que  «  pour  rendi'e 
la  loi  précise  9  il  étoit  néc^saire  d'établir  uncr 
distinction  entre  l'absence  présumée  et  l'absence 
constatée  »  (a)}  c'est-à-dire,  de  reconnoitre  deux 
espèces  d'absens  au  lieu  d'une,  et  par  suite 
d'écarter  entièrement  les  personnes  qui  ne  pou* 
voient  pas  être  véritablement  réputées  absentes , 
parce  qu'on  avoit  de  leurs  nouvelles. 

I  ^^^  • 

(i)  M.  Tronchety  Procès-verbal  du  24  fructidor,  p.  209. 
•^  il)  M.  Crëtety  rrocès-\erbal  du  14  fructidor  an  9> 
/o/7i6;  l'^^j  pa^c  200. 
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Les  idées  n'étoient  cependant  pas  encore  en- 
tièrement jéclalrcies  :  on  le  voit  parla  nouvelle 
rédaction  du  chapitre  I*"".  que  la  section  pré- 
senta y  dans  la  séance  du  3  4  fructidor  an  9 ,  sous 
cette  rubrique  :  Des  indii^idus  éloignés  de  leur 
domicile j  et  non  encore  déclarés  absens  (i). 

Ce  chapitre  conteuoit  cinq  articles  :  les  trois 
premiers  ordonnqient  l'apposition  des  scellés  sur 
les  effets  des  successions  oii  des  absens  présumés 
se  trou\ croient  héritiers,  régloîent  la  manière 
dont  cet  actç  conservatoire  seroit  provoqué  ,  et 
décidoient  que  l'absent  présumé  seroit  représenté 
aux  inventaires  et  aux  partages  par  un  notaire 
que  le  tribunal  commeltrott.  L'article  4  ^^^' 
tenoit  les  mêmes  dispositions  que  l'article  112 
du  Code  civil  -,  l'article  5 ,  celles  de  l'article  114  (s)* 

La  rubrique  du  chapitre  proposé^  prouve 
suffisamment  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  con^ 
fusion  d'idées  qui  régnoit  encore.  En  effet  ^  1  si 
le  chapitre  ne  concernoit  que  les  absens  présu- 
més ,  la  rubrique  étoit  exacte  ;  mais  elle  ne  s'ac- 
cprdoit  pas  avec  les  articles  i  et  a  du  projet ,  les- 
quels ne  regardoient  que  les  individus  dont  ou 
a  des  nouvelles.  Si,  au  contraire,  le  chapitre 
embrassoit  les  uns  et  les  autres,  la  rubrique 


Cl)  2**.  Rédaction ,  chapitre  /«'  ,  Piotcb-Ncrbal  du   a4 
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B^^toit  plus  esacle,  et  fe  projet  étoit  încomplel, 
paîsqu'il  ne  régloit  pas  tout  ce  qui  concerne  les 
indifidus  non  présens-,  et  qu'il  ne  les  désîgnoît 
même  pas  ;  car  on  ne  vouloh  sans  doure  pas 
considérer  comme  éloigné  de  son  domicile  » 
lliomme  qui  n'en  est  qu'à  dix  lieues^ (l). 

La  section  déclara  5  qu'elle  n'avait  en  vue  que 
les  aK«ens  non  déclarés  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles ^  (2). 

Mais  alors  ^  il  élait  nécessaire  de  s'expliquer 
plus  dogmatiquement ,  et  de  réduire  les  disposi- 
tions du  projet  aux  personnes  que  la  section  ayoit 
en  Tue  ^  (5). 

On  proposa  en  conséquence  plus  positive- 
ment que  dans  la  séance  du  16  fructidor,  ^  de 
dbtinguer  deux  espèces  d'absens ,  l'absent  dé- 
claré ,  et  le  prévenu  d'absence  ^  (4)- 

Cette  proposition  fut  adoptée"^. 

Alors  on  a  pu  examiner  avec  beaucoup  plus 


(1}  Le  Premier  Cojisnl^  Procès-Terbal  du  24  frnclidor 
an  9  9  tome  /«'  , P^^  2io  etzit.-^ (2)  M.  Thihandeauy 
ibid.,  page  a//.  —  (3)  Le  Premier  Consul,  Procès-verbal 
^u  a4  fructidor  an  9,  tome  I^^  fpage  ?//.-—  (4)  M.  Tron^ 
chet  ^  ibid.; —  Le  Premier  Cousul^  ibîd. 

*  Nota.  L^expressîon  prévenu  d* absence  n^a  été  em- 
ployée que  dans  la  troisième  rédact^n  présentée  le  4  ^"^ 
maire  an  10.  Dans  cette  s«'*ance  il  a^été  arrêté  qu'on  em- 
ploieroit  les  mots  présumé  absent. y  <i  Lie  mot  prévenu  j  en 
fflfet,  étoit  impropre  et  équivoque,  et  il  ne  s'emploie  qu'au 
crijr.jfifl  ».  —  Le  Ministre  de  la  justiee  et^»  Boulay  ^ 
Proces-\«Tbal  du  4  frimaire  an  lo. 
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de  facilité  quelles  mesures  pouyoient  être  prises 
en  faveur  de  labsenl  présumé. 

Ou  peut  réduire  à  deux  points  toute  la  discus* 
sîon  sur  ce  sujet. 

Le  premier  sera  de  savoir  si  la  loi  devoit  ré- 
gler elle-même  le  mode  de  pourvoir  aux  intérêts 
de  l'absent  présumé,  suivant  la  diversité  des 
circonstances ,  ou  si  elle  devoit  s'en  rapporter 
sur  le  choix  des  mesures  à  la  sagesse  des  tribu- 
naittc. 

Le  second  ^  si ,  en  prenant  ce  dernier  parti  ^ 
elle  devoit  laisser  aux  tribunaux  une  latitude  in* 
définie ,  leur  donner  quelques  règles ,  ou  leur 
interdire  certains  moyens ,  tels  ,  par  exemple  \ 
que  la  nomination  d'un  curateur. 

I""*.  Subdivision. 

ha  loi  ne  pouvoit  qii  abandonner  aiuc  tribunaux 
le  choix  des  mesures  à  prendre^ 

U  n'y  a  pas  de  doute  que  si*5  1&  loi  eût  pu 
déterminer  par  elle-même  les  diverses  manières 
de  venir  au  secours  de  l'absent  présumé  ,  et  lais- 
ser moins  à  faire  aux  juges  i  (i)  »  elle  n'eût  dû 


<#)  M.  Sttgueff  Tribun.  Tome  !•'.  page  2603» 
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saîsîr  ce  moyen  d'exclure  tout  arbitraire  *.  Maïs 
il  en  est  de  ceci  comme  de  la  fixation  de  l'épo- 
que et  des  circonstances  ou  il  convient  de  venir 
au  secours  de  l'absent  présumé "**•  «r  Dans  les  cas 
d'absence,  les  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent sont  si  multipliées ,  plies  présentent  tant 
d'intérêts  divers  plus  ou  moins  importans ,  qu^ 
aaroit  été  impossible  d'adopter  un  mode  uni- 
forme ,  ou  de  prévoir  tous  les  cas  »  (i).  «  La 
loi  ne  peut  donc^  pendant  les  cinq  prem^res 
années ,  que  s'en  rapporter  ,  pour  Tintérêt  des 
personnes  absentes  ^  à  la  surveillance  du  minis- 
tère publie  et  à  la  prudence  des  juges  »  (2)  :  «  il 
est  donc  plus  sage  de  laisser  toute  latitude  aux 
tribunaux  »  (3). 

1 1*.  Subdivision. 

La  loi  donne-t-elle  auoc  trihiinauœ  quelques 

règles  positives  ? 

Mais  la  loi  laisse-t-elle  aux  tribunaux  ime  lati- 
tude indéfinie  ? 

(i)  M.  Huguety  Tribim.  Tome  /««•  ipage  a6o.  —  (2)  M. 
Bigot' Prêameneu  ,  Exposé  des  motifs ,  crocès-verbal  du  1  a 
Tentose  an  11  ,  tome  11^  page  471-  —  (5)  M.  Huguetf 
Trihnn.  Tome  /«^  ^  page  200. 

'^  La  loi  a  rempli  ce  devoir  dans  le  seul  cas. où  elle  pût 
prévoir  ce  que  les  circonstances  exigeroient,  celui  où  uns 
succession  sVuvrç  au  profit  de  l'absent  présumé.  ^i>yet  «r- 
ticU  I  i^^page  i325.  —  **  Voyez  pages  296  et  suiv. 
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Dans  rîmpossîbilîié  de  leur  donner  des  règles 
parliAilicrcSj  pouvoît-elle  du  moins ,  par  une 
règl€  générale  ,  les  guider  en  leur  rappelant  son 
esprit  ? 

Elle  le  pouvoît,  elle  le  devoit,  elle  Ta  fait. 

La  règle  qu'elle  a  posée,  est  que  le  tribunal 
BC  se  fera  pa^un  système  général  qu'il  appliquera 
indifféremment  à  tous  les  absent  présumés  :  que, 
par  exemple  ,  il  ne  leur  donnera  pas  indistincte- 
ment un  curateur;  mais  que  consultant  la  situa- 
tion particulière  de  chaque  absent  »  il  mesurera 
les  secours  sur  les  circonstances  ,  les  proportions 
aux  besoins  ,  et  ne  les  étendra  pas  au-delà. 

On  ne  découvre  pas  cette  règle  aussi  claire- 
ment dans  le  texte  que  dans  la  discussion ,  quoi- 
qu'elle s'y  trouve  cependant  exprimée.  Le  mot 
nécessité ,  que  l'article  emploie ,  s'applique  en 
effet  autant  à  la  manière  de  secourir  l'absent 
présumé  qu'aux  circonstances  oii'  il  doit  l'être  : 
S'il  y  ^  nécessité  de  pourvoir,  àil  la  loi ,  iljr  sera 
STATUÉ  ;  ce  qui  doit  s'entendre  dans  ce  sens  > 
qu'il  y  sera  statué  dans  les  termes  de  la  nécessité. 
Cette  explication  paroîtroit  sans  doute  forcée  ,  si 
elle  ne  résultoit  de  la  discussion  qui  va  être  ana* 
lysée  dans  la  sudivision  suivante  :  elle  prouve 
qu'on  a  voulu  exclure  les  mesures  générales  et 
uniformes  ,  et  imposer  aux  tribunaux  l'obliga- 
tion de  prononcer  suivant  les  cas. 


«■ 
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1 1 1*.   Subdivision.  ^ 

ha  loi  donne-t-eUe  aux  tribunaux  des  règles 
négativ^es  en  excluant  certaines  mesures  ? 

Mais  la  loi  nVt-elIe  pas  donné  aux  tribunaux 
quelques  règles  négatives  ,  en  excluant  certaines 
mesures  ? 

11  n'en  est  que  deux  qu'on  ait  hésité  à  per- 
mettre :  la  nomination  d'un  curateur  et  les  re> 
cherches  dans  les  papiers  de  l'absent.  L'une  et 
l'autre  ont  été  critiquées.  La  dernière  ayant  été 
considérée  comme  la  suite  de  la  première,  on 
les  a  attaquées  et  défendues  sans  les  diviser,  ou 
plutôt  on  avait  insisté  sur  les  incçnvétiieus  des 
recherches  ,  pour  écarter  la  nomination  des  cu- 
rateurs qui ,  disait-on  ,  les  entrainoit  inévitable- 
ment. 

Je  suivrai  le  même  ordre  en  rendant  compte 
de  hi  discussion  qui  se  rapporte  à  l'une  et  à  l'autre 
mesure. 

Numéro  P^« 

JHotifs  pour  ne  point  permettre  aux  tribunaux 
de  donner  des  curateurs  aux  ah  sens.. 


»*   \ 


L'usage  des  curateurs  a  été  combattu* 
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T  On  a  fait  observer  qu'il  a  été  snpprîmé 
avec  raisrtu  par  rordoitnauce  de  1667  ;  (•). 

*  11  étoit  dangereux,  a-t-on  dit,  en  ce  qu'il 
necessiloit  la  confection  d'un  inventaire  qui  dé- 
couvroil  le  secret  des  aflaires  de  Fabsent  »  (2), 
^  qui  5  en  outre ,  entrainoit  des  frais  considé- 
rables i  (5). 

Il  l'étoit  encore  sous  un  autre  rapport  ;  car 
«  les  jugemens  rendus  contre  le  curateur  étant 
réputés  contradictoires  et  ayant  force  de  chose 
jugée  ,  il  sufFisoit  de  corrompre  le  curateur  pour 
ruiner  l'absent  ;•  (4). 

Les  partisans  de  cette  opinion  s'attachoient 
ensuite  à  prouver  qu'il  n'existoit  point  de  tem- 
pérament par  lequel  on  pût  corriger  ce  double 
danger  ,  et  ils  cherchoient  à  écarter  tous  ceux 
qui  avaient  été  proposés. 

On  leur  avoit  opposé  T  qu'un  inventaire  ne 
seroit  pas  toujours  nécessaire,  qu'on  pouvoit  se 
réduire  à  une  simple  recherche  faîte  par  le  juge 
lui  même,  des  papiers  dont  le  curateur  auroit 
besoin  1  (5). 


.  fi)  M.  Tronchety  Procès- verbal  du  16  fructidor  an  9  ^ 
tome  I^^ y  page  192.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Emmery^  Pro- 
*^ts-verbal  du  2.î[  înxcûàor  ^  page  216.  —  (4)  M.  Tronchcty 
Procès-verbal  du  16  fructidor,  page  19a.  — (5)  M.  il^?- 
©72/e/-,  Procès -verbal  du  24  fructidor,  page  216. 

Tome  II.  a  i 
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lis  repondireiU  qae  T  Texpeneace  a  prouve 
avec  quelle  négligeuce  ou  procède  aux  recher- 
ches que  la  justice  ordonne  i  (i).  «  On  ne  se 
bornera  jantiais  ,  disoient-ils  ,  à  de  simples  re- 
cherches ',  on  n'arrivera  aux  papiers  nécessaires 
au  curateur ,  qu'après  avoir  inutilement  con- 
sulté tous  les  autres  »  (a),  «r  On  peut  juger,  au 
surplus  j  combien  ces  opérations  sont  dispen- 
dieuses pour  Tabsent ,  par  les  frais  qu'elles  en- 
traînent ,  méaie  lorsque  les  parties  sont  pré- 
sentes B  (3). 

Ils  consentoiem  cepen^nt  «  à  ce  qu\>n  or- 
donnât des  recherches  pour  l'intérêt  du  tiers  > 
qui  ne  doivent  point  souflVir  de  l'éluignement 
de  1  absent  ;  mais  ils  croyoienl  inutile  que  la  loi 
les  ordonnât  généralement  pour  l'intérêt  de 
l'absent  9  parce  que  sa  famille ,  ses  amis ,  ses 
voisins  prendroient  connoissance  de  ses  affaires^ 
cl  dcmanderoient  aux  tribunaux  les  autorisations 
'  que  les  circonstances  pourroient  exiger  »  (4). 

Pour  répondre  à  l'objection  prise  du  danger 
des  jugcmens  contradictoires ,  on  avoit  dit  que 
T  peut-être  il  conviendroit  de  donner  à  l'absent 


(i)  M.  Tronchety  Procès- verbal  du  a4  fructidor  an  91 
t(ime  /«',  paf^e  217 fa)  M.  Real  y  ibid.  —  (3)  Ibid. — 

(il)  M>  Emmery^  ibid. 


I»*.  P>lIlt.  Conservation  des  intérêts  de  Pabs,  présumé,  5^3 

le  droit  de  se  pourvoir  contre  ceux  qui  auroient 
été  rendus  contradictoirement  avec  son  curateur  : 
vue  institution  qui  a  pour  objet  son  intérêt ,  ne 
doit  pas  tourner  contre  luit(ï);  T  qu'il  sei*oU 
juste  d'accorder  à  l'absent  mal  défendu  la  même 
faculté  qu'au  mineur  ,  celle  de  se  pourvoir  par 
requête  civile  ;  (2).  «  L*a6alogîe  enire'ces  deux 
cas  est  parfaite,  ajoutoii  ou ,  et  l'équité  répugne 
à  ce  qu'un  absent  soît  puni  de  la  négligetice  et 
peut-être  de  la  perfidie  d'un  curateur  qui  n'est 
pas  de  son  choix  »  (3). 

Ce  second  tempérament  ne  paroissoit  pas  à 
ceux  qui  vouloient  exclure  l'usage  des  curateurs, 
plus  admissible  que  le  premier.  Ils  obscrvoient 
a  qu'il  conduisoit  à  prononcer  que  l'absent  pré-- 
sumë  seroit  assimilé  au  mineur^  et  que  l'ab- 
sence auroit  tous  les  privilèges  de  la  mino- 
lité  n  (4)  ;  qu'au  surplus  ,  ce  si  Ton  ne  donnoit 
pas  aux  jugemens  contradictoires  rendus  contiie 
ie  cui^ateur,  tous  les  effets  qu'ils  ont  ordinaire- 
ineut ,  l'ordonnance  de  1667  avait  donc  eu  rai- 
sou  de  rejeter  les  curateurs  comme  inutiles  h  (5). 


(1)  M.   Portalis  y  Procès-verbal  du  24  fructidor  an  9  , 

tome  I^^  y  p^g^  îi  *  5 (!a)  M.  Malevicle ,  ibid.,  iW*^  * ' ^' 

—  (5;  Ibid.  -  (4)  M.  H^a/,  ibid.  —  (5)  M.   Tronchet^ 
ibid.;  pages  21 5  et  ai6. 


« 
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^  Numéro  IL 

Réfutation  de  ces  motifs. 

Pour  qu'on  puisse  mieux  apprécier  les  ré- 
ponses qui  furent  opposées  à  ces  objections, 
il  importe  de  bien  faire  connoître  le  système 
qu'elles    attaquaient. 

Il  ne  tendoitpas  «  à  faire  nommer  indistincte- 
ment des  curateurs  à  tous  les  absens  ,  n>ais 
seulement  lorsque  les  circonstances  Texige- 
roient»  (i).  «  Le  tribunal  devoit  juger,  avant 
tout>   s'il  y  avait  lieu  d'en  nommer  »  (a). 

On  ne  proposoit  pas  non  plus  de  donner  aux 
curateurs  cfui  s«roient  nommps  le  pouvoir  d'ad- 
miijiistration  dans  toute  son  étendue  ,  mais  seule- 
-ment  dans  la  mesure  nécessaire  pour  porter  à 
•l'absent  présumé  le  secours  dont  il  avoit  besoin 
à  raison  des  circonstances  ^  les  curateurs  enfin 
ne  dévoient  être  «  qu'une  sorte  de  fondés  de 
..procuration  dont  la  justice  régleroit  les  pou- 
^Vôirs  »  (5), 

Après  avoir  réduit  le  système  à  ces  termes, 
ses   partisans    le  défendoient  par  les  réflexions 

suivantes  : 

,  ' — '■ ■     — ■ 

(ij  M.    RegTuerj  Procès-verbal  du  24   fructidor  an  9, 
lèome  /«%  page  n  i6»  —  (1)  M.  Boulay^  ïhià.y page  :li^.  — 
{3)  M.  Régnier,  T^jiià.j  page  216.  ' 
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L'autorité  de   Tordonnance  de  1667  ne  Jeùr 

paroîssoît  pas  un  préjugé;  elle  ne  s*apphquoit 
pas  au  sujet  en  discussion.   «  Le  procès-verbal 
des  conférences  explique  è[ue  c/est  par  rapport 
auxajournemens  qu^elle  a  retranché  les  curateurs 
comme  inutiles  »  (i)  ;  eï  T  celte  mesure  n'a  niêrfie 
été  prise  que  dansTinlérêt  de  tiersi(2).Mais  ici  il 
ne  s'agit  pas  seulement  des  procès,  c  Les  cura- 
teurs sont  nécessaires  aur  absens  sous  d'autres 
rapports  :  l'absent  peut  avoir  besoin  de  payer 
ses  créanciers.,  de  poursuivre  ses  débiteurs  5  et 
alors  »   et  dans  beaucoup  d^autres  cas  ,  il  faut 
qu^il  soit  représenté  »  (5)-  Ainsi  quand  les  cura- 
teurs auroient  été  supprimés   comme  inutiles^ 
par  rapport  aux  procès^^î^  i^  seroit  pas  exact 
d'en  conclure  qu'ils  >  le  sont  pour  les  autres  cas  \ 
imême  dans  l'usage  actuel  on  donne  des  curateurs 
aux  absens ,  pourvu  que  les  circonstances  ren- 
dent cette  mesufe  indispensable  i  (4)^  '        > 
En  second  lieu ,  T  la  nomination  d'un  curateur 
n'oblige  pas  de  faire  un  inventaire.  Puisqu'il  n'a 
que  des  pouvoirs  limités>^  il  sûflit  qu'on  lui  re- 
mette les  papiers  qui  lui  .sonltiécessaif  es  pour  sa 
mission  particulière  i  (5). 


^6  Lu.  I«ï.  TiT.  IV.  Chai»,  fer. 

Maïs  on   craint  l'abus   de  ces  recherches ,  cl 
sous  le  rapport  de  la  publicité  qu  elles  donneut 

aux  afiaires  de  l'absent  ^  et   sous  le  rapport  des 
frais. 

La   publicité  en  soi ,  ne  seroit  pas^  toujours 
un    incoavéuient.  «  Tous  les  absens  n'ont   pas 
égaleiuent  intérêt  que  leurs  affaires  demeurent 
absolument  ignorées  3»  (i).    Au   surplus  ,  il  n'y 
aura  pas  de  publicité  :  T  le  juge  se  transportera 
et  fera  lui-même  la  visite  b  (2)  ;  «  il  n'ordon-* 
nera  qu^une  simple  distraction  »  (5).Ce  mode  doit 
rassurer  également  coptre  les  indiscrétions ,  la 
négligence  et  les  frais,  t  Tous  ces  incony^niens 
lie  sont  pas  à  craindre,  s'il  n'y  a  qu'une  simple 
distraction  faite  par  le  juge  luirméme  ^  »  (4)« 
«   heê   distractions  ont  lieu  pour  d^autres  cas , 
et  elles   n'entraînent  pas  toutes   ces   suites  fâ- 
cheuses »  (5).  On  auroit  raison ,  au  contraire, 
de  redouter  les  abus ,  si ,  comme  il  a  été  pro- 
posé ,  t  on  s^cn  reposoit  sur  le  zfeledes  parens , 
des  amis,  des  voisins  de  l'absent,'  qu^on  attendît 
qu'ils  prissent  soin  de  ses  affaires  >  et  qu'ils  de- 
mandassent au  triitondi  les  autorisations  que  les 
circonstances   pourroient    nécessiter!   (6).  «  U 


■•Wi. 


(i)  M-  Régnier^  Procès-verbal  du  a4  fnictidof  an  9; 
fôme  /e%  page  216*  —  (2)  Ibîd#  —  (3)  Ibid.,  page  217*  — 
(4)  Ibld.  ^  (5)  M,  Pôttalis^  ibid.  —  (6)  M.  Emmery^  ibid* 


h^.  Part.  Ctmsert^aiion  des  intérêts  de  FaBs^ présumé',  '527* 

n'est  pas  certain  qu^tls  prennent  t^nt  de  soins.  11 
pourroit  d'ailleurs  n'être  pas  toujours  dans  Tin- 
léret  de  l'al!ts^^t  qu'ils  entrassent  dans  le  secret 
de  ses  affaires.  U  n'en  eçi  pas  de  môme  de  Ja  jus^ 
lice;  ^'on  spppo^ç  impartiale  et  désintéressée»  (  t)* 
En  troisième  liçu  »  les  dangers;  auxquels  les  ju- 
gemens  rendns  co^tJradictoire]plent  ^veç  le  cura-* 
leur  exposçiu  l'absent,  pr^umé^  x^e  Sieroieni  pas 
sauv^  dans  le  systèpie  de  i'exçlijision,  de£f  cura- 
teurs >  î  puisque  lef>  j^gçm  ens  p^r  défaut ,  quji 
serpîçnt  infailJiblçm^t  o|>tjen^s  cpntrq  J'absent  ^ 
s'il  n'étoit  pas  défepdjjt^  <J§yîe9^rûient  définitifs 
après  un  cer^fiin  tei^ps  .J^  C^)-  <<  On  dôU  penser 
d'fi^Ueurs ,  que  le  tribuns^^  preqd^a  le  curateur  de 
l'absent  parmi  les  personne  qui  s'intéressent  à 
son  sort.  En  tout  cas ,  il  y  a  beaucoup  moins  de 
dangers  si  le  juge  ne  donne-  de  curateur  que 

lorsque  les  circonstances  l'exigeront  »  (3}» 

».  *    .     '         .■ 

*-' 

Numéro   III. 

La  loi  n  ordonne  ni  ne  d^end  cetfe  mesure. 

Ces  raisons  ont  prévalu.  L'esprit  de  la  loi  est 
de  laisser  une  latîlùde  indéfinie  aux  tribunaux 


(1)  M»  Reguîery  Procès-verbal  du  a4  fructidor  an  g , 
tnmc  J^^^page  217.  —  (2)  M*  Portails,  ûnà^^page  i5--r 
0)  Ibid. 
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sur  le  cboix  des  mesures  à  prendre.  En  consé- 
quence I  elle  ne  leur  a  ni  ordonné  ni  défendu  de 
jdonner  des  curateurs  aux  absens  présumés  :  elle 
^e  contente  de  les  renvoyer  à  la  règle  générale , 

• 

qui  les  oblige  de  consulter  les  circonstances. 

Celte  doctrine  a  été  parËiitement  expliquée 
dans  Texposé  des  motifs.'  Dé  ce  que  la  loi  du 
Il  février  1791  est  appliquée  aux  &bsens  présu- 
més ,  lorsqu'une  succession  s'ouvre  à  leur  profit, 
«  il  n'en  résulte  pas  j  a  dit  l'orateur  du  conseil 
d'état,  que  les  nomination!^*  de  cuirateurs  soient 
interdites  dans  d'autres  cas  où  les  tribimaux  le 
jugeront  indispensable  ?  mais  ils  ne  le  feront  qu'en 
cherchant  à  éviter  Iqs  inconvéniëns  auxquels 
cette  -  mesure .  expose  »  (  i  ). 

IV*.  Division. 

■  *  ■  ' 

'  ■  ■ 
Quelles  persorthes  peuvent  proi^oquer  des 

mesures. 

>11  resbê  à  parler  des  personnes  qiit  jpeuvent 
provoquer  des  mesures. 

L'article  112  dit  que  ce  sont  les  parties  inté- 
ressées. 


(1)  M.  Bigot- P réameneu  ^  Exposé  des  motifs ,  Procès- 
verb^  du  12  ventôse  an  11  ^  tome  II y  page  472. 
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^  Ici  nous  aurons  à  examiner  >  1®  quelles  per- 
sonnes sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
parties  intéressées',  2.*  «comment,  en  les  mettant 
en  action ,  la  loi  pourvoit  aux  intérêts  de  l'absent 
présumé. 

I 

P*.  Subdivision, 

'  Quelles  personnes  sont  parties  intéressées. 

< 

,  Observons  que  la  loi  veut  que  les  parties  inté- 
ressées agissent  par  voie  de  demande,  c'est-à-dire , 
de  réquisition  directe.  Cette  circonstance  nous 
.découvre  de  quelle  nature  est  Tintérét  qu'elle 
exige  dans  des  tiers  9  pour  les  autoriser  à  provo- 
^er  des  mesurés. 

^  €e  sera  d'abord  un  intérêt  légale  c'fest-à-dire, 
qui  puisse  être  la  base  d'une  action.  Llntérêt  de 
piire  affection ,  tel  que  celui  que  des  parens  peu- 
vent prendre  au  sort  de  l'absent  présumé,  est 
^uffisatit ,  sans  doute ,  pour  donner  l'éveil  à  la 
partie  publique ,  en  l'avertissant  que  les  affaires 
de  l'absent  sont  en  souffrance ,  et  la  laissant  en- 
suite  requérir  ce  qu'elle  croit  le  plus  convenable^ 
mais  il  ne  suffit  pas  pour  former  une  demande 
en  justice,  et  requérir  des  mesures  déterininées, 
comme  des  recherches  dans  les  papiers  ,  le  pla- 
cement des  deniers  oisifs  ^  la  location  des  fer- 
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mes  ou  des  maisons,  etc.;  nulle  demande  n'est 
fondée  en  justice  si  elle  ne  repose  sur  un  întorêl 
légal.  S'il  étoit  une  matière  oii  l'on  dût  tenir  plus 
rigoureusement  à  cette  réglé ,  ce  seroil  celle  des 
absens  :  il  seroit  moins  dangereux  de  laisser 
leurs  affaires  à  l'abandon ,  que  de  les  livrer  à 
quiconque  voudroit  s'en  emparer. 

En  second  lieu ,  Tintérêi  doit  être  né  actuelle- 
ment. Un  intérêt  éventuel  et  hypothétique^ 
comme  par  exemple ,  celui  des  héritiers  >  n'au- 
torise pas  à  agir  par  voie  de  réquisition,  directe 
pour  Tabsent  présumé.  On  a  vu  que  Tintention 
de  la  loi  est  de  soustraire  ses  affaires  aux  regards 
de  collatéraux  avides  *.  Elle  fixe  elle-même  le 
moment  oii  il  est  permis  aux  héritiers  présomp» 
tifs  d'agir  directement;  c'est  celi^i  p^  il  y  si  lieu  à 
la  déclaration  d'abseoce. 

II*.  Subdivision. 

Comment  la  loi  pourvoit  par  les  parties  intéressées 
aua:  intérêts  de  Fahsent  présumé. 

On  demandera  maintenant  çommei^t  )Vr- 
tîcle  1  ja  remplit  le  vœu  de  la  loi ,  qui  a  princi- 
palement pour  objet  de  pourvoir  aux  intérêts  de 


m*0^ 


*  Voyez  pages  782,  iS^  j  3fg  et  820» 
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Tabsent.  Il  sernble  que  cet  article  nc'çerve  que 
rînlérêt  de  tiers. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  dans  beaucoup 
de  circonstances,  l'intérêl  de  l'absent  présume  et 
celui  des  tiers  sont  les  mêmes ,  et  qu'alors  ils  ne 
peuvent  agir  pour  eux  sans  agîrpourlui. 

11  en  est  ainsi ,  i^  toutes  les  fois  que  l'un  et 
Fautre  trouvent  de  Favantage  à  ce  que  Is^ehose  de- 
mandée soit  faîte.  Supposons ,  par  exemple,  que 
le  tiers  veuille  retirer  un  dépôt  qu'il  a  confié  à 
l'absent  présumé  :  s'il  est  de  son  intérêt  de  le  re- 
prendre, Tabsent  présumé  a  aussi  intérêt  d'en 
être  déchargé. 

Il  en  est  ainsi ,  en  second  lieu ,  lorsque  l'ab- 
sent et  le  tiers  ont  des  intérêts  communs  auxquels 
ce  dernier  se  propose.de  pourvoir,  qi^i^pd»  par 
exemple  9  ils  sont  associés  et  que  l'acte  de  société 
ne  donnant  pas  au  tiers  présent  le  pouvoir  d'aglp 
pour  tous  deux,  ce  tiers  le  demanda  à  |a  justice. 

Cependant  si  la  loi  s^étoit  arrêtée  là  »  ellen'au- 
roit  pas  donné  à  rabsent  présuma  une  sûreté 
^uiGsante.  C'eut  été  trop  lexposqr  que  dfs  s'en 
rapporter  avec  une  pleine  confiance.^  quiconque 
a  un  intérêt  commun  avec  lui. 

11  falloit  aussi  susciter  un  contradicteur  à  celui 
dont  la  demande  paroît  être  dans,  l'intérêt  do 
Tiibscat. 
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Il  falloît  enfin  prévoir  le  cas  où  il  n^  auroît 
pas  de  partie  intéressée  à  agir  dans  cet  intérêt. 

Les  articles  ii5  et  114  complètent  le  système 
sous  ces  divers  rapports. 


IP.  PARTIE. 


DU    CAS    PARTICULIER    OU    IL    S'oUVRE    UNE    SUCCES- 
SIONAU    PKOFIT    DE    L  ABSENT    PRESUME»" 


ARTICLE    ll5. 

Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  'dilî* 
gente  j  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  prér 
fumés  absens^  dans  les  inv^ataires^  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 

Le  seul  cas  dans  lequel  la  loi  pût  déterminer 
les  mesures  qui  seroient  à  prendre  pour  Fabsent 
présumé,  est  celui  où  une  succession  s'ouvre  à 
son  profit  j  et  comme ,  ainsi  que  je  l'ai  observé, 
elle  n'a  laissé  une  grande  latitude  aux  juges  dans 
les  autres  circonstances ,  que  parce  qu'il  lui  éioît 
impossible  de  les  prévoir  et  de  les  régler  j  elle  a 
dû  statuer  elle-même  sur  une  hypothèse  oà  cette 
impossibilité  cesse. 

11  y  auroit'  ici,  une  question  préliminaire» 
celle  de  savoir  si,  d'après  le  principe  qu'on 
trouvera  dans  la  suite ,  l'absent  n'étant  réputé  ni 
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« 

vnajitni  mort,  il  peut  venir  à  une  succession, 
car  riiériiier  ne  peut  succéder  qu'autant  que  sou 
existence  est  certaine. 

Mais  cette  question  se  rattache  à  l'article  i36 
où  ellc.sera  traitée.  * 

Il  nous  suffit  d^observer  quant  à  présent ,  que 
Farlicle  ii3  suppose  qu'il  y  aura  du  moins  des 
cas  où  l'absent  présumé  sera  admis  à  $uccéder, 
et  dans  cette  supposition  il  règle  la  manière  dont 
il  sera  représenlé  aux  inventaires  et  aux  par- 
tages. ' 

On  s'est  écarté  sur  ce  sujet  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  et  on  a  suivi  la  législation  que  l'assem- 
blée, constituante  avoit  établie  à  l'égard  des  ab- 
sens  non  déclarés. 

«  Les  successions >  les  comptes  y  les  partages  , 
les  liquidations ,  dans  lesquels  les  absens  se  trou- 
vent intéressés ,  étoîent  avant  les  lois  nouvelles 
autant  de  motifs  pour  leur  nommer  des  cura- 
teurs.  Trop  souvent  ces  curateurs  ont  été  cou- 
pables de  dilapidations;  trop  souvent  même  avec 
de  la  bonne  foi,  ils  ont ,  soit  par  ignorance ,  soit 
par  négligence  à  défendre  les  intérêts  de  l'absent, 
soit  même  par  le  seul  fait  du  discrédit  que  eau- 
sent  de  pareilles  gestions,  opéré  leur  ruine. 

*    Une  loi  de  l'assemblée  constituante  du  ii  fé- 
vrier 1791 ,  "avoit  réglé  que  s'il  y  avait  lieu  de 
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faire  des  ins?eniair es  ^  comptes  ^  partages  et  li- 
quidations  y  dans  lesquels  se  trouveroient  intè^ 
ressés  des  ahsens  qui  ne  seraient  défendus  par 
aucun  fondé  de  procuration,  la  partie  la  plus 
diligente  s'adresseroit  au  tribunal  compétent, 
qui  commettroit  d office  un  notaire  pour  procé- 
der à  la  confection  de  ces  actes. 

»  L'absent  lui-même  n'eût  pu  choisir  personne 
qui ,  plus  qu^un  notaire^  fût  en  état  de  connottre 
€t  de  défendre  ses  intérêts  dans  ce  genre  d'af- 
faires. 

^>  Une  mesure  aussi  sage  a  été  maintenue  »(r). 

m  Les  connoissances  spéciales  d'un  tel  fondé 
de  pouvoir,  la  probité^  la  prudence  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  supposer  chez  un  homme  qui 
par  profession  est  l'organe  et  le  dépositaire  de  la 
foi  publique  i^  tout  ici  protège  les  intérêts  de 
labseut  présumé  a  (2). 

Cependant  le  conseil  dëtat  n'a  point  adopté  la 
rcdaclion  de  lu  loi  de  1 791  ;  elle  pouvoit  induire 
en  erreur ,  car  «  un  notaire  n'est  appelé  que  pour 
représenter  l'absent  »  et  non  pour  faire  l'inven- 
taire et  le  partage  »  (5).  Ainsi  ces  expressions  ^  k 


(x)  ?.î.  Bigot'PréamejteU  ,  Exposé  des  motifs ,  f  rocès- 
verbal  du  12  ventôse  ait  1 1  ,  tome  11^  p^^  47^-  —  (^)  ^* 
Leroy ,  Tribun.  Tome  /«»,  pags  a48.  — (5)  M.  Defemoni 
Vrocès-vcrbftl  du  4  frimaire  an  lO* 
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tribunal  commettra  d'o//Jce  un  notaire  pourpre^' 
céder  à  la  confection  des  dits  actes  ^  nétoieut 
pas  exactes. 

»  L'article  7  de  la  loi  du  6  octobre ,  étoit  plus 
couforme  au  but  qu'on  se  proposoît,  en  cequ'eu 
admettant  les  notaires  à  représenter  les  abseùs  , 
il  porte  quils  ne  pourront  en  même  temps  ins^ 
irumenter  dans  les  opérations  qui  les  concer^ 
nent  »  (i). 

L'article  que  nous  discutons  explique  bien  plus 
clairement  encore  la  mission  du  notaire  ,  en  di- 
sant qu'il  sera  appelé  pour  représenter  l'absent. 


II1«.  PARTIE. 

DE  l'iNTERVEKXION  DU  MIKISTÉRE  PUBLIC  DAMS 
LES  AFFAIRES  QUI  CONCERNENT  l'aBSEJNX  PRE* 
SUME. 

ARTICLE     114. 

Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veii* 
1er  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes  ^  et 
il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  con- 
cernent. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  que 


(1)  M.  Thibaudeaû^  Procès-verbal  du  4  frimaire  an  10^ 
tome  /«^y  pt^c  ^4^* 
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rarlicle  1 12  ne  pourvoit  pas  enllèrenrenl  à  la  sû- 
reté de  l'absent. 

Dans  les  deux  cas  qui  ont  été  indiqués  sur  cèl 
article ,  il  reste  des  précautions  ultérieures  à 
prendre  pour  empêcher  que  le  tiers  dont  raction 
a  profilé  à  l'absent ,' n'abuse  ensuite  contre  lui  des 
circonstances. 

^  En  effet,  si  au  prertiier  moment ,  son  intérêt 
et  celui  de  l'absent  présumé  sont  les  mêmes,  ces 
intérêts  se  divisent  le  moment  d'après. 

Par  exemple,  le  tiers  associé  agit  pour  l'ab- 
sent, comme  pour  lui-même,  alors  qu'il  fait  le 
recouvrement  des  sommes  qui  sont  dues^  à  leur 
société;  mais  aussitôt  que  le  recouvrement  est 
consommé,  son  intérêt ,  si  la  probité  ne  le  retient 
pas ,  est  de  faire  tourner  ces  sommes  à  son  profit; 
ou  du  moins ,  en  le  supposant  honnête,  son  inté- 
rêt est  de  ne  pas  négliger  ses  propres  affaires  pour 
veiller  à  ce  que  les  deniers  soient  employés  uiile- 
meni.  11  est  donc  impossible  de  s'abandonner 
sans  réserve  à  des  tiers,  même  dans  le  cas  oii  ils 
ont  d'abord  le  même  intérêt ,  et  de  ne  pas  lui 
susciter  un  contradicteur. 

Il  y  avoît  encorç  d'autres  difficultés  à  lever. 

Il  peut  arriver  aussi  que  l'inlérêl  des  tiers  soit 
tellement  eji  opposition,  dès  l'abord,  avec  ce- 
fuî  de  l'absent  présumé,  que  les  mesures  qui  lui 
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seroient  avantageuses  leur  deviendroieui  au  con- 
traire  préjudiciables,  comme.,   par.  exemple, 
dans  le  cas  où  rab3ent  a   besoin  d'interrompre, 
contre  eux  la  prescription,    ou  de  faîre  quel- 
qu'acte  conservÊitoire. 

Il  peut  arriver  aussi  que  l'intérêt  de  l'absent 
soit  tellement  isolé,  qu'il  n'y  ait  pas  de  tiers 
•întéreissé  à  provoquer  les  mesures  nécessaires. 
Il  en  est  ainsi ,  par  exemple ,  lorsque  l'absent  n^a 
pas  de  créanciers ,  que  cependant  ses  terres  ,et  ses* 
maisons  ne  sont  pas  louées,  ses  revenus  pas  re- 
couvrés, ses  débiteurs  près  de  faillir. 

D^ns  ces  deux  hypothèses  ,  il  n'y  a  pas,  de  par- 
lies  intéressées  à  agir;  par  conséquent  l'arlicle  i\% 
cesse  de  pourvoir  aux  intérêts  de  l'absent  pré- 
sumé.   • 

L'article  1 1 4  le  complète  sur  tous  ces  rapports , 
en  constituant  en  général  le  ministère  public  le 
défenseur  des  absens  présumés,  et. surtout  en 
ordonnant  que  les  demandes  qui  les  concernent 
lui  soient  communiquées.  Le  ministère  public 
connolt  donc  les  demandes  des  parties  intéres- 
sées, il  conclut  à  l'admission  ou  au  rejet,  sui- 
vant qu'elles  lui  paroissent  fondées  ouv  sans  mo- 
tifs suffisans ,  et  quand  il  lés  admet ,  il  a  soin , 
par  les  tempéramens  et  par  les  sages  précautions 
Tome  IL  22 
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qu'il  suggère  au  tribunal  ^  d'empêcher  que  Tinté- 
rét  de  l'absent  ne  soit  compromis. 

Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle,  «c  Dans 
Tancien  ordre  des  choses ,  le  procureur  du  Roi 
étoit  le  défenseur  des  absent,  et  veilloit  à  leuis 
intérêts.  La  loi  existe  encore  »(i). 

T  Elle  a  élé  réclamée  i  (2). 

L'article  que  nous  discutons  lui  conserve  sa 
force.  i 

CHAPITRE  IL 

DE    hJL   DÉCLARATION   d'absence. 

Ce  chapitre  détermine ,  ^ 

La  maniëre  de  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence (  article  1 1 5  )  ; 

,   La  manière  de  constater  l'absence  (  articles  116 
et  117  )  ; 

La  manière  de  la  juger  (  articles  118  et  ng  )  ; 

Son  but  dans  les  règles  qu^il  établit ,  est  4e 
prévenir  tout  arbitraire. 

On  devoit  également  craindre  l'arbitraire  de  la 
part  du  juge ,  et  de  la  part  de  la  loi. 


(1)  M.  Régnier^  Procès-Tcrbal  du  16  fructidor  an  ç^ 
'  tome  /",  pa^s  191  et  i92.r—  (2)  Ibid.j  —  Loi  du  24  ao^ 
1790,  titre  FIII\  article  3. 
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^  Le  )ugë  pouvoit  regarder  l'absence  comme  éta- 
blie par  des  circonstances  iusuffîsêiAtes ,  païf 
éMinpIe,  par  we  disparition  de  è\x  mois. 

Il  pouvoit  aussi  ne  pas  porter  les  recherches 
assez  loin  sur  la  vérité  de  la  disparition ,  et  se 
cQoitentèr  de  quelques  indices  trop  légers^  de 
ceux,  par  exemple j  qui  résulteroient  d'une 
simpfè  letïre: 

Il  falloit  donc  prévenir  Tarbitraire  de  la  part 
du  juge j  par  rapport  à  deux  choses  ^  par  rapport 
aux*  caractères  de  l'absence ,  et  par  rapport  à  la 
nature  des  preuves  de  l'absence. 

Le  moyen  de  l'exclure  étoit  de  lier  le  juge  par 
quelques  règles. 

I  .  En  conséquence  ^  et  afin  que  le  juge  ne  pût  re*^ 
garder  l'absence  comme  établie  par  des  circons- 
tances insuffisantes  ,  l'article  ii5  en  a  fixé  les  ca** 
ràctèresi  et  les  a  érigées  en  conditions  néces- 
saires pour  admettre  les  demandes  tendant  & 
faire  déclarer  un  citoyen  absent. 

Pour  empêcher  le  juge  de  se  rendre  trop  facile 
sur  les  preuves ,  l'article  116  détermine  la  na- 
ture de  celles  qui  seront  reçues ,  et  le  mode  de 
leis  recueillir. 

Toutes  ces  règles  sont  entièrement  négatises , 
car  elles  se  bornent  à  décider  que^  hors  certaines 
circonstances  ^  la  demande  en  déclaration  4'ab'ff 
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sence  ne  sera  pas  écoutée  ;  qu'à  défaut  Je  cer- 
taines preuves  ou  de  certaines  formalités ,  la  dé- 
claration d^absence  ne  pourra  pas  ^tre  proi 
noncée. 

On  pouvoit  sans  doute  porter  plu^  loin  les 
précautions  contre  l'arbitraire  du  juge  >  en  ren- 
dant positives  les  règles  dont  il  vient  d'être  parlé  : 
il  sufEsoit  d'ordonner  que  le  juge  seroit  obligé 
de  prononcer  la  déclaration  d'absence,  toutes  les 
fois  que  les   témoins  entendus  dans  J'enquête 
prescrite  par  l'article  116,  seroient  concordans> 
et  que  leurs  dépositions  établiroient  la  réux^ion 
des  circonstances  indiquées  par  Tarticle  1 1 5  ;  mais 
alots,  en  s'éloîgnant  d'un  extrême,    on  seroit 
tombé  dans  l'autre  :  en  voulant  éviter  l'arbitraire 
du  juge  9  on  eût  établi  celui  de  la  loi ,  ^arbitraire 
bien  plus  dangereux  encore.    Il   eût  en  effet 
forcé  les  juges  de  dépouiller  1  absent,  malgré  la 
persuasion  qu'ils  commeltoieut  une  injustice ,  et 
que  1  absence  n'étdit  pas  certaine.  Une  latitude 
indéfinie ,  s'ils  en  usoiént  avec  équité  et  avec  sa- 
gesse ,  leur  laissoit  du  moins  la  possibilité  de  lui 
conserver  ses  biens.  C^est  ainsi  que  Varbitraire 
de  Vhommè  e^t  moins  à  craindre  éjue  Varbitrairù 
de  la  loi  (t). 

(1  )  Le  Premier  Consuly  Procès- verbal  du  4 frinoaire  an  i(H 
— -^  Le  Consul  Cambacérès ,  Procès-verbal  du  i6  fructido"^ 
wi  9,  totne  I^\piige  190. 
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On  a  donc  eu  soin  de  ne  lier  le  juge  par  au- 
cune règle  positive,  et  on  l'a  laissé  apprécier, 
suivant  sa  conscience^  les  circonstances  et  le  mé« 
rite  des  preuves. 

Ce  principe  est  celui  de  l'article  117. 

Tel  est  l'esprit  de  celles  des  dispositions  de  ce 
.chapitre  qui  concernent  les  cas  oii  la  déclaration 
d^absepce  peut  être  provoquée,  et  la  manière  de 
justifier  qu'il  y  a  absence/  : 

A  l'égard  des  dispositions  qui  se  rapportent  à 
la  manière  de  juger  l'absence,  elles  tendent  à 
introduire  les  formalités  et  les  précautions  qui 
oitt'pârtL  les  plus  proipres  à  empêcher  les  mépri- 
stes  6u'à  les  faire  réparer  :  c'est  la  publicité  don* 
née  aux  poursuites  et  à  la  déclaration  d'absence; 
c^est  la-  sage  lenteur  prescrite  au  jugé  qui  est 
obligé  d'attendre  pendant  un  an  le  résultat  des 
dernières  publications.  .     .     ' 

Ces  dispositions  sont  celles  des  articles  u8  et  ng. 


.<•  . 
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P«.  PARTIE. 

* 

COMMENT    LA   DECLARATION    d'aBSENCI^  PEUT   £tRE 
^  ,  PROVOQUEE.     . 

ARTICLE   11 5. 

Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  parôltre  au  )îeu 
de  son  domicile ,  ou  de 'sa  résidence,  et  qiie  depuis 
quatre  ans  on  n'en  aura  point  eU  de  ncnivelles^  lê$ 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  la  tri- 
bunal dé  prepdère  instance  |  afin  qu^  l'absence  soàt  dé- 
clarée» 

.  Pgur  embrasser  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ma* 
3iiër^  de  provoquer  ia  déclaration  d'!3d>sçnçé ,  il 
étoit  nécessaire  de  décider  ^ 

Quelles  circonstance^  autoriseiroient  k  U,|)Oar- 
^uivr^; 

Â  quelles  personnes  cette  poursuite  sorpit  p^r- 
mise  i 

Devant  quel  tribunal  elle  auroit  lieu. 
L'article  ii5  règle  ces  trois  objets. 

I''*.  Division. 

'  Quelles  circonstances  autorisent  à  poursuivre  la 

déclaration  d'absence. 

On  a  vu  quels  sont  les  caractères  de  Tabsenct 


I'*.  Fart.  Provocation  de  la  déclaratiomT absence,  ^ifi 

ea  général ,  et  en  pariiculier  de  l'absence  dé- 
clarée *. 

L'article  ii5  les  fixe  conforalément  aux- prin- 
cipes qui  ont  été  exposés.  % 

li  n'autorise  à  poursuivre  la  déclaration  d'ab- 
sence>  que  lorsqu'il  y  a , 

Eloignement  du  domicile  et  de  la  résidence , 

Défaut  de  nouvelles  9 

Un  laps  de  cinq  années  écoulé  depuis  Féloi- 
gnement  et  le  défaut  de  nouvelles^ 

r  Ces  circonstances,  au  surplus >  sont  indivi*- 
sibies.  Une  seule  ne  suffiroit  pas ,  car  on  n'est 
ahtent  que  lorsqu'on  À  entièrement  disparu  y  et 
depuis  un  temps  ass«z  long  pour  faire  craindre 
fpjà  le  retour  ne  soit  éloigné  y  ou  en  faire  même 
douter**.  * 

I46  principe  de  l'indivisibilité  des  trois  circons- 
tances, résultat  nécessaire  du  système  de  la  ma- 
tière »  est  clairement  établi  par  le  texte.  Le  con- 
seil d'état  a  eu  soin  que  la  lettre  ne  laissât  à  cet 
^ard  aucune  incertitude.  En  effet  ^  la  section, 
dans  la  rédaction  qu'elle  proposoit  >  avoit ,  par 
inadvertance,  qualifié  d'absent  ^e&u  qui  aurait 
disparu  ,  soit  de  son  domicile  ^  soit  de  sa  rési" 


mt^ 


*  Voyez  pages  2yj  et  278.  —  **  Voye^  poges  276  et 
Muipontes. 
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dencCf  ou  dont  on  naiiroit  aucune  nouvelle  (i). 
La  conjonction  alternative  ou  fut  eflacée ,  et 
remplacée  par  la  cumulative  et  (3). 
Reprenons  cnacune  de  ces  trois  c  onditions. 

V^.  Condition. 

» 

Elôignement  du  lieu   du  domicile  ou  de  la  résU 

-    dence. 

Le  mot  domicile  et  le  mot  résidence  sont  em- 
ployés comme  synonymes  dans  cet  article  ,  afin 
que  sa  disposition  atteigne  tous  les  individus  àb- 
sens.,.ceux  qui  ont  un  domicile >  comme  ceux 
qui  .n'ont  qu'une  simple  résidence,  i 

Persannej  ilfaut  le  croire,  ne  conclura  de  cette 
rédaction  ,  qi^'il  suffit ,  pour  motiver  une  décla' 
ration  d'absence  ,  :qu'un  individu  soit  absent  de 
•^son  doniicile ,  quoiqu'il  soit  daùs  une  de  ses  ré- 
•sidencfis.'  Si  la  subtilité  ,  prenant  avantage  de 
ce quô  l'article  116  distingue  enive  domicile  ei ré- 
sidence ,  se  pcrrtielioit  d'élever  cette  difficulté  ri- 
dicule, on  la>  V0pousser6it  par  l'article  même, 
qui  n'attache  quelque  effet  à  l'éloignement  que 
lorsqu'il  est  accompagnîé  du  défaut  de  nouvelles;' 


(0  T"'  Rédaction  (  article  i^^)  ,  Procès-verbal  du  i6 
fructidor  an  9,  tome  p^  y P^g^  191.?  —  ^^  Rédaction  (ar- 
ticle (^y^  Procès-verbal  du  24  fructidor, page  211.  —  (2)  Le 
Ministf**-  de  la  justice,  ibid.5 , — Décision^  ibid.* 
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un  homme  qui  habite  une  de  ses  terres  ,  à  quel- 
que  distance  qu'on  la  suppose ,  n'est  pas  de  ceu^ 
dont  on  n'a  pas  de  nouvelles.  '' 

11*.  CONDITIOX. 


s. 


Défaut  de  nouvelles. 


•  Cette  deuxième  condition  ne  demande  d'expli- 
cation que  quant  à  la  nature  des  renseignemens 
qu'on  doit  regarder  comme  donnant  de  nouvelles 
de  l'absent.  ^  - 

La  commission  avoit  proposé  quelques  articles 
sur  ce  sujet.  Je  nepourrois  les  faire  connoîire 
ici ,  et  rendre  compte  de  la  discussion  après  la- 
quelle ils  ont  été  retranchés ,  sans  être  forcé  de 
me  répéter  •  sur  Farticle  117*. 

III*.  CoNDITIpIf. 

■ 

Laps  de  cinq  ans. 


•  «• 


Cest  ici  que    commence  la   troisième    des 
.périodes  dont  il  a  été  parlé  aux  notions  générales, 
.celle  oii  l'absence ,  après  avob  été:  d^abord  incer- 
taine ,  puis  avoir  fait  naître  des  {présomptions  , 
devient  lellement  assurée^  qu'il  n'y  a  plus  de  dif- 
ficulté à  la  reconnoître. 

■  1  > .  •■ 

<  I  ■  <i  é  i.i    ■  I »    H  III  \mmmmmmmmim 

*  Voyez  pages  365  et  suiv> 
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tf  [.es  usages  sur  la  fiurée  de  cette  période  étoîeut 
très-variés  :  à  Paris  et  dans  unç  partie  considéra* 
i)Ie  de  la  France  elle  étoit  detroi$.ap$,  dans 
d^autres  pays  de  cinq,  dans  d'autres  de  sept  et  de 
neuf. 

»  Le  cours  de  trois  années  n'a  pas  paru  suffi- 
sant :  on  doit  ,  en  fixant  la  durée  de  cette  pre- 
mière période  ,  considérer  la  cause  h  plus  ordi* 
xialrQ  de  rab3enQe  i  ce  sont  les  voyages  niaritî* 
Ifnes ,  pendant  lesquels  il  est  asse^  ordinaire  que 
plusieurs  années  s'écoulent  avant  qu'on  ait  pu 
^Opner  de  ses  nouvelles  »  (i)« 

Il  a  donc  fallu  chercher  un  terme* 

Voici  les  principes  sur  lesquels  il  çoaveaoi.t  de 
$%  régluer. 

Il  étoit  néces3airp de  considérer  »  9  d'un  côté, 
que  la  déclaration  d'absence  ,  dont  l'effet  est  de 
donner  des  administrateurs  aux  biens  de  l'absent, 
ne  devoît  pas  être  teUepent  reculée,  que  les  biens 
se  trouvassent  dans  un  état  de  dépérissement  au 
-moment  où  Ton  pourvoîroità  leur  conserva- 
lion  %  (2)  ;  5  de  l'autre,  qu'il  ne  falloît  pastr^eri- 
dànt  qu'elle  fuit  tellement  rapprochée  j  que  l*ab- 
sèqt  ne  pût  pas  êtté   averti  qu^on  te  poursuit  oit 


I  ■ 
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Cl)  M.  Bigot-Préameneu^'  "Eipposéi^eV  motifs  y  TrocèS" 
•^ferMèu  1 2  yentose  «n  4 1  j  iomeJI^page  47 1  •  —  (a)  Ibiin 
page  473. 
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contre   lui^  'et  n'eût  pas    le  temps  de  la  pré« 
vcnv^(i), 

La  commission  et  la  section  proposèrent  le 
terme  de  rînq  ans  révolus  comme  celui  qui , 
d'après  tous  les  calculs  de  probabilité^  s'éioignoii 
également  des  deux  extrêmes  (3). 

Au  conseil  d'état ,  cette  proposition  ne.  fut  pas  • 
combattue  ;  et  si  l'on  demanda  d'abord  que  le  dé- 
lai de  cinq  ans  fût  abrégé  ^  ce  ne  fut ,  comme  il  a 
été  dit*,  que  par  des  considérations  prises  de 
l'absent  qui ,  dans  le  système  alorsr  présenté  ,  de- 
meuroit  sans  secours  jusqu'à  la  déclaration  d'ab- 
sence. 

Les  mêmes  considérations  avoient  aussi  fait 
demander  que  «  le  juge  ne  fut  pas  toujours  obligé 
d'attendre  Texpi ration  du  premier  délai  pour  pro- 
noncer l'envoi  eu  possession.  ïl' est  des  immeu- 
bles qui  dépérissent  faute  d'entretien  ,  comme 
sont  lés  maisons  ,  les  usines  »  \5). 

Mais  l'article  i  la  ,  qui  a  été  arrêta  depuis  ces 
propositions  ,  en  a  détruit  les  motifs  ,  enpour- 


(1)  M.  Bigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs ,  Procès- 
«viefbal  du  la  ventôse  an  il,  tome  11^  pàge^^'^.  — ^  (2)  Pro- 
ÎQtde  Code  civil  |  liv,  /er,  tit.  IV ^  art^  i*',  pagenS^  — 
i'«  Rédaction  (  article  i®'  )  j  Procès-vèrbgl  du  16  fructidor 
lia  9^  tome  I^^ y  page  191.  —  (3)  Le  Coniul  Cambacérés  , 
ïhhà.^page  196.     j  > 

*  Voytz  pages  Zoj  et  suiv» 
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TOjaot  par  des  moyens  plus  sors  aux  inlérèls  de 
Tabsent  présumé.  « 

II*.    DlVlSlOH. 

Quelles  personnes  peuvent  poursuivre  ta  décla- 
ration d'absence. 

IJanide  ii5  accorde  aux  parties  intéressées 
le  droit  de  poursuivre  la  déclaration  d'absence , 
comme  Tarticie  1 12  leur  donne  celui  de  deman- 
der qu'il  soit  pourvu  aux  affaires  de  l'absent  pré- 
sumé. 

Mais  cette  expression  parties  intéressées  ne 
s'applique  pas  aux  mêmes  personnes  dans  les 
deux  articles. 

Dans  l'hypothèse  de  Tarticle  112,  elle  convient 
aux  créanciers  ,  aux  associés  ,  enfin  à  une  foule 
de  tiers ,  mais  elle  n'indique  pas  les  héritiers*. 

4  m 

Dans  l'article  11 5  5  elle  ne  concerne  qu'eux  et  l'au- 
tre époux. 

(^'ette  différence  est  cependant  produite  par  le 
même  principe.  Elle  ne  vient  que  de  ce  que  les 
circonstances  en  changent  l'application. 

En  effet ,  les  créanciers^  les  associés >  et  tous 
les  autres  tiers  que  concerne  l'article  112  ,  n'ont 
aucun  intérêt  légal  à  poursuivre  la  dt^laratioB 

■■    ■  ■  "     I—.».—   Il  ——————     I  ,  ■       ■■      I         ^— — lAi^a^^gM.** 

*  Voyez  pages  32a  et  suivs  .    '  . 
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d'absence.  Une  auti^  voie  leur  est  ouverte  ;  c'est 
de  s'adresser  à  la  justice,  et  de  provoquer  leï 
xnesures«que  la  situation  de  leiirs  affaires  exige. 

Il  n'y  a  donc  d'^intéressés  à  la  déclaration  d'ab* 
sence  que  les  héritiers ,  à  raison  de  Tënvoî  eu 
possession  qu'elle  leur  donne. 

Les  articles  lao  et  140  viennent  à  l'appui  de 
cette  explication  ,  et  fixent  le  sens  de  l'explression 
parties  intéressées^  Ils  n'accordent  l'envoi  en  pos- 
session qu'à  ceux  que  la  loi  appelle  à  succéder 
à  l'abseïit  :  ce  sont  les  parens  d'abord  ^  à  leur  dé- 
faut,  l'époux  ;  après  lui ,  ce  seroit  le  fisc. 

Tfous  verrons  ailleurs  si  les  héritiers  présomp* 
tîfs  dont  il  s'agit  sont  ceux  qui  avoient  cette  qua- 
lité au  moment  de  la  disparition,  ou  ceux  qui  l'ont 
au  moment  oii  la  déclaration  d'absence  peut  être 
poursuivie  *. 

On  a  demandé^  dans  le  cours  de  la  discussion, 
«  si  la  section  entendoit  accorderaux  héritiers  d'un 
degré  postérieur  le  droit  de  convoquer  la  décla- 
ration d'absence^  lorsque  ceux  du  premier  degré 
néjgligerôient  de  le  faire  »  (i). 

Il  a  été  répondu  que  «  ce  droit  doit  appartenir 
atout  parent  ,  quel  que  soit  son  degré  »  (2). 


(i)  Le  Consul  Cambacérès ,  Procès-verbal  du  16  fructî- 
cbi-  aiC'9,  '/orne  I^^fpa-ge  192. —  (3)  M.  Tronche t ^  ibid. 
*  Voyez  page  391. 
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Cette  réponse  doit  être  entendue  dans  les  tef^ 
mes  de  la  demande >  c^est-à-dire  ,t  en  ce  sens  >  qno 
Ja  poursuite  n'est  accordée  aux  parens  d'un  de* 
gré  postérieur ,  que  lorsque  ceux  du  degré  le 

plus  proche  négligent  d'user  de  leur  droit. 

« 

III*.  Division. 

""Datant  quel  tribunal  la  d^clamtion  d'absence 

peut  être  pouhmvie. 
*  .         »,  ' 

Reste  à  examiner  devant  quel  tribunal  le  Code 

renvoie  les  parties  intéressées. 

L'article  ii5  se  contente  de  dire  qu'elles s'adres» 
seront  au  tribunal  de  première  instance  ;  1^  aur 
très  articles  ne  se  servent  que  de  cette  expression 
générique  ,  le  tribunal. 

Le  texte  laisse  donc  quelques  doutes;  il  (ait 
naître  la  môme  question  que  l'article  112  • 

Quel  tribunal  est  le  juge  ?  Est-ce  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  ,  celui  du  doinicile  ou 
celui  de  la  résidence  ?  Si  l'un  d'eux  prononce  seul, 
tes  autres  n'ont-ils  rien  à  fdire  dans  l'instruction? 

La  discussion  résoud  toates  ces  difficultés. 

Pour  la  bien  saisir  ,  il  est  nécessaire  de  se  rap* 
peler  quel  est  le  ministère  du  juge  ,  par  rapport 
à  l'absence  j 

Le  juge  reçoit  la  demande  en  déclaration  d'ab^ 
sence. 
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11  rend  un  jugement  préparatoire  pour  ordon^ 
ner  une  donblé  enquête  ,  l'une  au  lieu  4ui  do-< 
micile  ,  l'autre  au  lieu  de  la  résidence  ; 

Il  fait  cette  enquête  ; 

II  prononce  le  jugeaient. 

Aucune  de  ces  fonctions  ne  peut  convenir  au 
tribunal  dé  la  situation  des  biens.  Il  n^eti  est  pas 
de  ce  cas  comme  de  celui  oii  il  s'agit  de  pôunroir. 
aux  affaires  de  l'absent  présumé  :  qu'alors  ,  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  coopère  aux 
mesures  qu'il  faut  prendre ,  on  le  conçoit ,  puis- 
qu'il s'agit  de  régler  l'administration  dHmmeubfes 
situés  dans  son  ressort  et  placés  sous  sa  jtiridio- 
tion  i  mais  ,  dans  la  déclaration  d^ùbsence ,  tout 
ce  qui  se  fait  se  rapporté  uniquement  à  la  per- 
sonne ,  et  alors  le  conflit  ne  peut  plus  s'élever 
qu'entre  le  tribunal  du  domicile  et  celui  de  la  ré- 
sidence; 

L'esprit  de  l'article  it5 ,  sur  ce  sujet  ,  a  été  ei- 
piiqué  par  ses^  auteurs. 

On  a  voulu  que  %  la  demande  fût  reçue  et  la 
doublé  enquête  ordonnée  par  le  tribunal  du  do- 
micile  ^(f).     • 

Que  l'enquête  ,  faite  dans  la  résidence ,  le  fut 

(i)  MM.  Defermon^  Boulay  et  Thihaudeaù^  Procês- 
Terbal  du  24  fnictidor  an  9^  tome  /«'i  page  :(i2. 
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par  le  tribnnal  du  lieu ,  en  venu  de  commissioiis 
rogatdires  et  des  autres  moyens  usités  ^  (i). 

Que  le  tribunal  du  domicile  fut  le  seul  juge  de 
Tabsence  »  (2\  et  prononçât  le  jugraient  défi- 
nitif. «  L'article  117^  a-t-on  dit ,  prouve  quW 
seul  tribunal  doit  juger  »  (3);  il  dit  :  us  tribuhal 
en  statuant^  etc.  «  Provoquer  deux  jugemenspar 
des  tribunaux  différens ,  c'étoit  s'exposer  à  avoir 
deux  résultats  »  (4)- 

I41  seconde  réduction  de  la  section. ,  présentée 
dans  la  séance  du  2  4  fructidor  an  9  ,  portoit  que 
le  jugement  seroit  rendu  sur  les  œnclusions  du 
commissaire  du  gouvernement ,  et  sauf  tap^ 
pel  (5). 

Ces  énonciations  ont  été  retranchées  comme 
inutiles  dans  la  troisième  rédaction  présentée  le 
4  frimaire  anio. 

J'ai  dit  sur  l'article  1 11  qu'on  avoit  regardé  la 
faculté  d'appel  comme  suffisamment  établie  par 
les  règles  communes  sur  les  juridictions*. 

A  l'égard  des  conclusions  du  commissaire , 
elles  sont  exigées  par  l'article  114  dans  toutes  les 


(1)  Le  Ministre  de  la  justice^  Procès- verbal  du  24  ^^ 
tîdor  an  g,  tome  I*^,  page  212.  —  (2)  Ibid.  —  (5)  M.  Bob- 
lay ,  ibîd.  —  (4)  Le  Ministre  de  la  justice ,  ibid.  —  (5)  2* 
Rédaction  (  article  8  ),  Procès-verbal  du  24  bructidor  au  9 1 
pime  /«',  pa^  2 1 3. 

*  Voyez  pages  5q5  et  5o6. 
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affaires  qai  concernent  l'absent  présumé  ;  qualifî' 
cation  qui  s'applique  à  tous  ceux  dont  l'absence 
n'est  pas  en'tPR  déclarée  :  d'ailleurs  l'article  ii6 
deddiB  qu'oïl  procédera  contradictoirement^avec 
le  commissaire  du  gouvernement,  ce  qui  sup- 
pose qu'il  sera  obligé  de  conclure. 


4* 


IK  PARTIE. 

'  .  •  •  •  .  .  • 

COMMENT    l'absence    EST     CONSTATEES. 

9 

(  Articles  1 16  et  117.  ) 

L'article  116  détermine  la  nature  des  preuves 
qui  peuvent  être  admises  et  la  forme  dans  la- 
quelle  elles  seront  recueillies; 

L'article  1 1 7 1  la  force  que  les  circonstances  qui 
caractérisent  l'absenoe  et  les  preuves  qui  la  justi- 
fiant  j  doivent  avoir  à  l'égard  du  juge. 

T 

!'•.  Division. 

Quelles  preuves  sont  admises  sur  le /ait  de  Vah^ 
sence^  et  comment  elles  sont  recueillies. 

* 

ARTicik     116. 

Pour  constater  Pabsence  ,  le  tribunal  ^  d'après  les 
pièces  et  documens  produits ,  ordonnera  qu'%ine  eb- 

Îuéte  soit  £ût«  C€^tradictoiir«itt«nt  ay^c  ie  conun^o 
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saire  du  gouvernement  ^   dans  rarrondissement   du 
domicile  9  et  dans  celui  de  la  résidence  |  s'ils  sont  dis* 
tincts  Pun  de  Pautre.  ^k     . 

En  matière  de  preuves ,  on  est  toujours  obligé 
de  distinguer  trois  choses  ,  les  faits  dont  la  preuve 
peut  ou  doit  être  admise ,  la  nature  des  preivrvi 
qui» peuvent  les  établir  ,  la  forme  dans  laquelle 
«lies  doivent  être  recueillies. 

L'article  ii5  fixe  les  faits  à  prouver  :  ce  sont  les 
trois  circonstances  qui  caractérisent  l'absence  j 
Tarticle  nô  n'avait  donc  à  statuer  que  sur  les  deux 
autres  points. 

l*^.  Subdivision. 

De  la  nature  des  preui^es  par  lesquelles  Fabiencè 

peut  être  justifiée. 

Les  faits  qui,. sont  approuver  peuvent  être  afr 
testés  ou  combattu^  par  de^  témoins  ;  ils  peuveotl 
aussi  être  justifiés  ou  détruits  par  des  pièces  oa 
d'autres  documens. 

La  commission  ^  dans  son  projet ,  avoit  établi' 
une  règle  sur  le  choix  des  témoins.  Elle  vouloil 
qu  ils  fussent  pris  y  autant  que /aire  se  pourroUf 
parmi  les  parens  de  V^sejit^  et  à  leur  défaut^ 
parmi  les  plus  proches  voisins  et  amis  (1)» 

fj ■ 

(1)  FrojQ^  do  Code  civil  ^  liv.  1%  tf^m  IFj  mit.  i,/.  a5. 
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.  Les  coiirs  d'appel  de  Caën ,  d'Orléans  et  de 
Bennes  j  proposèrent  une  modification  h  ceti^ 
règle.  Elles  demandèreni  î  qu'on  ne  recul  pas  le 
témoignage  de's  parens  sitccèssihles  ou  héritiers 
pnsvfnptifs^{i)j  piarceque,  «  pouvant  poursuivra 
l'envoi  en  possession  des  biens  de  Tabsent .,  ils 
ont  hitérêt  à  faire-  constater  Tabsence  »  (2)  ,  et 
que  p  par  cette  raison ,  «  leur  témoignage  est 
naturellement  suspect  (3),  Dans  les  principes 
du  droit  commun  ,  J^  on  ne  peut  être  témoin  et 
partie  intéressée  1  (4) • 

Là  section  retrancha  l'article  des  rédacteurs* 
Pèttt-étre  dans  leur  système ,  oii  la  preuve  dé- 
pendoit  d'un  simple  acte  de  notoriété  ,  étoit-il 
utile  de  donner  du  moins  quelques  règles  pro- 
pres à  restreindre  l'abus  qu'on  pouvoit  faii^^e  de 
cette  formé  ;  peut-être  fulloit-il  les  précautions 
qu'ils  prbposoient  pour  empêcher  que,  négli- 
geant les  parens»  les  voisins,  les  amis  qui  dé- 
voient être  le  mieux  instruits  des  faits^*  on  ne  ra-- 
massât  au  hasard  quelques  témoins  assez  créduUs 
pour  dé|)Oser  sur  des  bruits  vagues  et  répandus  à 
dessein,  ou  assez  complaisans  pour  attester  une 
£iusseté. 


(i)  Obaetvations  de  la  Cour  dVppel  de  Caën  ^  p.  4/  — 
d'OrléaQs ,  po^e  5  ,•  —  de  Renmés  ,  page  Pj4^^  {%)  Observa- 
tums  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  ,^a^  5.  —  (3)  Observa- 
dons  de  la  Conr  d'appel  dé  fténnes^  p€^  17.  —  f4)  Ibid. 
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Mais  les  mêmes  inconvéniens  ne  subsistoîent 
plus  dans  le  système  de  la  section^  où  Tabsenn 
étoit  constatée  par  une  eucjuéte  (aile  contradictoi* 
rement  avec  le  ministère  public,  et  à  laqae|ie 
le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  déférer.  Oh  pou- 
voit  et  Ton  deyoit  laisser  plus  de  latitude  au  juge- 
L^article  des  rédacteurs  devenoit  inutile  et  même 
gênant. 

La  section  a  égalemant  rçjeté  la  demande  des 
cours  d'appel  de  Caën  ,  d'Orléans  et  de  Rennei. 
Elle  a  elle-même  expliqué  les  motifs  qui  la  loi  ont 
£ait  rejeter. 

On  la  lui  avoit  rappelée  dans  la  discussion  (i); 
son  rapporteur  répondit  «  qu'elle  n'avoît  pas  cm 
devoir  exclure  les  successibles ,  parce  que  les 
parqns  les  plus  proches  sont  présumés  ordinal* 
rement  être  plus  en  état  d'avoir  des  nouvelles  de 
l'absent.  Il  njr  a  d'ailleurs  nul  inconvénient, 
puisque  le  tribunal  jugera  de  la  validité  des  dé- 
positions contenues  dans  l'enquête,  el  qu'il  pèsera 
le  résultat  des  preuves  »  (2)^ 

Ainsi ,  le  tribunal  peut  admettre  pour  témoins 

toutes  sortes  de  personnes ,  et  n'est  pas  cibïigé  à 

préférer  les  unes  aux  autres. 

Au  reste  (et  ceci  doit  pleinement  rassurer)^ 

.  ''"^  Il 

^  les  témoii\^  me  seront  pas  appelés  exclusivement  |  j 

f 

(i)  M.   Tronche t,  Procès- verbal  du  24  fructidor  os  91  J  £| 
tQmel^'^page  ai3.  —(a)  M.  Thibàudàau |  ibîd.    ' 
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par  les  intéressés ,  mais  encore  par  le  ministère 
ptildi€]^(i). 

r  Mais  la  preuve  testimoniale  n  est  pas  la  seule 
qui  soit  admise.  Leslettres,  les  a£tes,  toute  pièce 
éi^n  capable  de  jnstiGer  ou  de  détruire  les  faits^ 
doit  être  €<Hisultée. 

Ce  sont  les  circonstances  qui  amènent  ces  pic^ 
ces;  ce  sont  elles  encore  qui  déterminent  le  degré 
lance  qu'elles  mériient  :  il  étoit  donc  im« 
»ible;de  régler  ni  la  manière  de  se  les  procurer ^ 
M^jecarafctère  qu'elles. dévoient  avoir  \ 

Mailla  forme  dans  laquelle  \t^  déclarations 

'des  témoins  seroieni  recueillies  ,  pouvoit  être  ré^ 

gl^  par  la  loi.  Aussi  le-Code  Ta-t-il  déterminée , 

en  modifiant  les  usages  reçus  jusque-là^  par  le 

diftiigement  le  plus  heureux  et  le  plus  désiiable* 

C'est  ce  qu'il  faut  exposer*. 

11*.  Subdivision. 
Jhms  quelle /omie  les  preuves  sont  recueillies. 
:   Aptrefois  les  déclarations  des  témoins^  étoient 


{\)  M.  Bigot-Fréameneu ,  Exposé  cTes  motifs ,  Procè»- 
Torbal  du  1 2  ventôse  an  1 1  ,  tome  11^  pc^  4^4'^ 

*  Nota^  J'ai  déyà  dit,  page  3/^S  ,  que  la  commission  avoît 
«foposé,  sur  la  nature  des  pièces   qui    dévoient  constater 
Jet  dernières  nouvelles  de  Pabsent,  quelques  articles  qui  o^t 
paru  trop  absolus^    Voyez  \ë^  Développement  ^  page  361^ 
t^suivMnPes.^ 
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admises  sans  eiuimen  et  sans  coptradicteurs.*  àloa 
«  la  déclaratioti  d'absence  ne  consistqit  que  dmif 
le  jugement  même  qui  ehvoyott  les  héri||ef9  ea 
possession  des  biens.  Il  n'y  avoil ,  pour  faire^prOf 
noncer  cet  envoie  d'autre  formalité  à  remplir  qu^ 
celle  de  produire  aux  juges  un  acte  de  notoriété 
dans  lequel  Tabsence  sans  nouvelles  éloit  at^* 
t(5e»(i). 

Cette  jurisprudence  (car^  comme  je  Fai  déjà 
observé  9  il  n'y  avoit  pas  de  loi  )  ,  cette  jurispruip 
dence  étoit  vicieuse  dansv  son  principe ,  lâang^ 
)reuse  daàs  Tusage ^funeste dans  ses  résultats. . 

Elle  péchoit  dans  son  principe,  i®.  en  ce  qu'elle 
ne  faisoit  recueillir  que  les  preuves  qui  établissent 
l'absence  >  et  négligeoit  de  rechercher  ceUft9  qiû 
pouvoient  détruire  les  faits  ;  3^.   en  €0  qu'eU^ 
donnoit  à  des  déclarations  insuf&santes  la  force 
d'établir  un  fait  dont  elles  ne  faisoient  pas  réelle- 
ment cesser  l'incertitude.  «  Ceux  qui  déclarent 
qu^'l  n'y  a  point  eu  de  nou;velles  d'un  absent  y  me 
prouvent  rien ,  si  ce  n'est  qu'ils  n'ont  point  en- 
tendu dire  qu'il  en  ait  été  reçu.  Ce  n'est  point  mc 
preuve  positive*!  n'en  résulte  pas  que  dans fe 
mémo  pays,  d'autres  personnes  n'aient  point  àf 

renseignemens  difTérens  ;  cela  constata  encore 

—  -     iiii    ■■-■---        —       I     ^  ^  ^ ^  — A 

(i)  M.   Bigot^Préameneu  ^  Exposé  des  motifs |  Procè«- 
vrrbal  du  1*2  ventôse  an  ij^  tome  II ^ pBiges 4^'i  et 4^4* 


SMmis  que  dans  d'autres  vtUes»  Fexistenee  des 
absous,  dans  Je  cas  surtout  où  ce  ^out  dcf^ 
cenmérçan^jSoUincoDiiuévr  (i).  Lesdéelaratioua 
éioieiil  d'autant  plus  inGertaïuies^  qu'elle^  u^éloieiH 
psEsdébaituesi  «  L'acte  de  notpviété  n'étoit  qu'uaet 
siyiple.fbniiuk signée  des  témoins  «  (3).  EJJe4 
éloieard^autanL'  plus  insuffisantes,  ^  qu'elles  n'é^^ 
toient  recueillies  qu'au  lieu  du  domicile  ^  (^)* 
■  L'ancienne  jiwsprudeiice  itoit  d'un  usage  dan*» 
gereux,  ^'Ë^B^^'^Utinioit  k  cupidité  despsureust 

*  I 

paff  lei  extséine&  facilités  qu'elle  leur  donnoil pour 
obtenir  l'envoi  en  possession.  11  leur  sursoit. dl) 
séduire  le  petit  noinvre  de  témoins  qui  éloient 
nécessaires  pour  un  acte  de  notoi^iéié^  {4)*^  ^'^ 
esr  trouivoîént  facilement  de  coniplaisans^  ou  d^ 
ccéduJes»  puisqu'il  ne  falloit  les  chercher  qu'ai| 
liau  dfl  déoiicile^  (5)  ,  ^  oùlr'existence  de  l'absent 
pouvoiiâlre  douteuse  ;  oi^ù'ilspouy oient  négli« 
ger  le»  téotoignage  de  ceux  quL,  habitant  le  liea 
oïL  il  aToii  continué  de  résider  ^  ue.  l'uvoient  jar 
maisp  erdu.de vue ^  (6). 
Ikifia  les  conséquences  de  l'ancienne  jurispru'- 


(*)  M.  Bigot'Frédmeneu,  Hiposé  des  niotîfs  ,».Procè8- 
Terbal  du  i2t  ventôse  411  1 1  ,  tome  II ,  pages  47^  ^^  474r  ■"- 
^)  WAA.^page  474.  —  (3)  Ibid.—  (4)  Ibid.  —  C^)  Ibid^ 
fS)  M.  Tronchet,  Procès-verbal  du  ^4'  fructidor  an  ^y 
t»me  J^^j  pages  212  ^  ajï*' 


/ 
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dence  étoi^nt  vraiment  effrayantes.  1  Par  un  sim^ 
pie  acte  de  notoriété,  si  peu  probant  même  qnand 
il  est  fait  de  bonne  for*,  si  facile  à  surprendre  àia 
crédulité  ^  ou  à  obtenir  par  la  corruption ,  l'ab» 
stmt  se  trouvoit  dépossédé  ^{i);  «t-  il  l'éloit  ni*« 
iaiiliblement ,  cac ,  «  la  formule  en  termes  poii- 
'tifs  ,  que  préseutoit  aux  juges  l'acte  de  notoriété, 
commandoit  en    quelque  sorte   leiir  jugement 
d^envoi  en  possession,  de  sorte^uece  jugem^t 
n^éloit  lui  même  qu'une  simple  foitmute.  <^  (a); 
Le  rééditât  d'une  semblable  jurisprudence  ëtoit 
donc  un  acte  arbitraire  etJ^affoiblisseinénl  de  la 
garantie  due  au  droit  de  ^op'riété  |  (5)  ;  abus 
odieux  qui  tournoit   contre  l'absent  le  secours 
môme  de  la  loi,  et  le  dépouilloit  précisément  par 
le  moyen  imagiâé  pour  lui  conserver  ses  lûeBS. 
Cependant ,  ta  commission  qui   avoit  trouvé 
cette  jurisprudepce  étAlie  »  s  y  étoit  conforma. 
Elle  proposoit  9  défaire  constater  Fabsenee  par 
nix  acte  de  notoriété  ^(4)  ;  seulement  ellelimitoit, 
comme  on  Ta  vu ,  le  choix  des  témoins.'^.   - 
'    r..e  sy  s  tome  nouveau  est  du  aux  observatioDS 
de  Ja  Cour  d'appel  de  Lyon. 
*— — — r^""~-~^-~-~~-*~^~~~~'~^~~*^~"~'"~*^^ Il 

(i  )  M.  Bigot'Préamemtt ,  Exposé  des  mo/lfs  ,  Procès- 
▼jerbfll  dû  la  ventôse  an  1 1 ,  tome  II  y  pages  4^5  et  4j€.'-^ 

tJt^lhîà.y  p€Lge  475 (3)  Ibid.,  page /['^ (4)  Projet  d& 

Code  civil ,  liv.  /«',  titre  IV,  article  '^^  page  25. 

Voyez  page  34y* 
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Cette  cour  avoit  pensé  que  «  Tabsence  deyoit 
être  constatée  par  une  enquête  faite  par  le  tribu* 
liai  de  première  instance  ,  contradictoirement 
avec  le  ministère  public^  et  qu'elle  devoit  être 
double  si  les  deux  domiciles  'de  l'absent  étoient 
situés  dans  le  territoire  de  deux  tribunaux  diffé-. 
rens))(r). 

•  La  section  adopta  cette  proposition,  et  pré- 
senta au  conseil  d'état  une  rédaction  faite  dans 
ce  système  j  qui  uy  rencontra  pas  de  contradic- 
teurs (^).    . 

.   Il  détruit  les  abus  de  l'ancien. 

Dans  cette  forme  nouvelle , 
.  Les  dépositions  sont  développées  i  chacun  s'ex- 
plique séparément  sur  les  circonstances  donj  il 

*  est  instruit  \  ^  on  ne  laissera  donc  pas  échapper 
ces  différences,  ces  variations,  ces  détails  qui 
mettent  sur  la  voie  dans  la  recherche  de  la  vé^ 
rite  4  (5)  ;  on  les  saisira  d'autant  mieux  qu'il  y  a 
là  un  contradicteur  impartial ,  le  ministère  pu- 
blic :  il  discutera  et  les.  témoins  et  leurs  déclara- 
tions; il  fixera  Topinion  des  juges  sur  le  degré 
de  confiance  qu'ils  méritent,  soil  à  raison  de 

(1^  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  page  19.  — 
{7^')  \^  Rédaction  (^article  7,)^  Viocè^serhel  du  16  fnicfî- 
dor  an  9^  tome  /«',  page  1 92  ;  —  2®  Rédaction  (article  8), 
Procès-veibal  du  24  fructidor,  page  212.  —  (5)  M.  Bigote 
Préameneu ^  Exposé  des  motifs,  rrocès->e?Tbrtl  du  la  \«a- 
tDse  an  1 1  ^  tome  II, page  474- 
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leur  moralité,  soit  à  raison  de  la  contioissanee 
qu'ils  ont  pu  avoir  des  fails  ;  il  examinera  si  de 
Tensemble  des  déclarations  résulte  la  preure  de 
Fabsencé. 

î  Le  choix  des  témoins  n'est  pas  exclusivement 
abandonné  aux  parties  intéressées.  Le  mihîstèrS' 
public  produit  aussi  des  témoins  ^  (i).  «  Il  seft 
fera  un  devoir  d'appeler  tous  ceux'  dont  les  rela-- 
lions  avec  l'absent  pourront  répandre  sur  sot^ 
son  quelque  liimiërèw  (2). 

Enfjin ,  ^  ce  n'est  pas  seulement  dan€  le  lien 
du  domicile  qu^on  prend  des  informations^  on 
va  les  chercher  dans  le  lieu  de  la  résidence  1  (5) , 
et  partout  oii  l'absent  a  pu  laisser  quelques  tra- 
ces-; car  il  est  datis  l'esprit  de  la  loi  qnll  soit 
fait  une  enquête  non-seulement  dans  une  scm 
résidence  ;  mais  encore  «  dans  tous  les  lieux  oa 
Tabsent  avoit  coutume  de  résider»  (4)» 


(i>  M.  Bigoi-Préameneu  |  Exposé  des  laotiû,  Procèi^ 
verbal  du  1 2  -ventôse  an  1 1 ,  tome  II,  page  474»  —  (^)  ^^^" 
—  (5)  Ibîd.,  p^7^  476.  —  (4)  M.  Tronchet^  Procès-verbit 
du  24  fructidor  «n  9^  tome  /^^^^  page  2i2« 
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IK  Division.  ;     ^  ^ 

De  la  latitu^  dpn/iée  au  juge  pour  apprécier 
la  force  des  circonstances  et  le  mérite,  des 
preuves. 


>  < 


•ARTICLE     117. 


Le  tribunal ,  ei^  statx^ant  sur  la  demande ,  aura 
d^aillèurs  égard  aux  motifs  de  Fabsence^  et  aux  eau- 
ses  ^ui  ont  pu  empêcher  d^aTOir  des  nouvelles  de  Uin* 
diyidu  présumé  absent. 

Convenoh-il  pour  exclure  Farbîiraîre  du  juge 
de  le  lier  par  des  règles  positives  ?  Falloit-il  aut 
contraire  lui  laisser  de  la  latitude  ? 

Ces  questions  ont  été  traitées  au  conseil  d'ëtat  » 
et  il  a  été  décidé  que ,  pour  exclure  rarbitvaire 
de  la  loi^  il  cohyenoit  de  donner  de  la  latitude 
au  juge. 

Or,  l'arbitraire  de  la  loi  eût  ekisté  û  le  juge  eût 
£té  obligé  de  prononcer  la  déclaration  d'absence 
toutes  les  fois  qu'il  y  auroit  eu  concours  des  ttois 
circonstances  indiquées  par  l'article  1 1 5 ,  c'esn- 
à-dire^  éloignement  du  doçiicilé^  défaut^ de 
nouvelles ,  durée  de  cet  état  de  choses  pendant 
cinq  ans  *• 


*  Voyez  pages  332  et  suiv. 
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Il  ei^t  existé  encore  si  le  juge  eût  été  tenu  de 
s*en  rapporter  à  Tenquete  tontes  les  foîs  qu'un . 
certain  nombre  de  témoins  auroit  été  concov'^ 
dam. 

L'article  1 1 7  présente  donc  trois  points  éI|x- 
quels  il  est  nécessaii:&  de  s'arrêter  :' 

La  discussion  du  système  au  fond  ^ 

Le  ministère  du  juge  à  Tégiird  des  faits  qui 
caractérisent  l'absence , 

Son  ministère  à  Tégard  du  mérite  des  preuves. 

"  .  * 

Numéro  I*^. 

Discussions  du  système. 

.  On  a  soutenu  an  conseil  d'état  que  les  lois 
dévoient  établir,  des  règles  précises ,  et  ne  rieo 
abandonqer  à  l'aj^bitrage  du  juge. 

<c  Les  règles  trop  précises^  a-t-on  dit,  entrât:* 
nent  sat]$' doute  de$  inconvenienSy  car  elles  pè- 
chent quelquefois,  dans  l'application  ;  jçnais  il  j 
a  plus  d'inconvéniens  encore  à  ne  pas  établir  de 

s 

règles.»  (O. 

'  5  Les  lois  trop  précises  donnent  lieu  à  des  in* 
justices  ^  (2)^  il  est  vrai;  «  elles  font  q^uelques 
victimes»  (5);  mais,  sous  le  point  de  vue  de 


(1)  M.  Bérenger  y  Procès-verbal  du  4  fnnaaire  an  10. 
.(îx)  Ibid.  —  (5)  Ibid. 
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Fintérêt  particidier;  «  la  question  est  de  savoir  si 
cet  incoBvéaiéni  est  plus  dangereux  que  le  sys- 
tème dans  lequel  les  intérêts  privés  seroient 
abandonnés  à  Tarbitraire  du  juj(ë.  Il  ne  s'agit  pas^ 
au  surplus,  de  préciser  tous  les  cas  particuliers^ 
mais  de  si^criGer.  ceux  sur  lesquels  la  loi  n'auroit 
pu  établir  de  règles  »  (i). 

Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  général ,  «  la 
loi  doit  se  régler  par  des  considérations  d'utilité 
publique,  bien  plus  que  par  des  considérations 
de  justice  particulière.  Or,  l'utilité  publique  ne 
permet  pa^  de  donner  trop  de  latitude  aux  tribu- 
naux. Les  juges  qui  ne  sont  pas  liés  par  des 
règles,  peuvent  être  impunément  corrompus  et 
prévaricateurs  :  loj^au'au  contraire^  des  règles 
limitent  leur  pouvoir,  chaque  citoyen^  connois- 

«pt  ces  règles ,  peut  disposer  sa  conduite  et  ses 
âires^  de  manière  à  s'en  ménager  l'application 
si  elle  lui  est  favorable ,  à  l'éviter  si  elle  doit  lui 
nuire  »  (2). 

«  Quelques  intérêts  cependant  se  trouveront 
lésés ^  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  faute  ni  imprévoyance; 
mais  cet  inconvénient  doit-il  l'emporter  sur  uu 
inconvénient  bien  plus  général  »  (3)  ? 


(i)  M.  Bérenger^  Procès-rerbal  du  4  frimaire  au  10. 
r  f23lbid — (3)Ibid. 
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qu'il  est  impossible  de  faire  des  lois  qui  prévoient 
tous  les  cas ,  et  qui  ne  laissent  pas  à  l'arbitrage 
du  juge  le  plus  grand  nombre  de  ceux  sur  I^ 
quels  il  doit  prononcer  »  (  i  )• 

Le  conseil  d'état ,  fixé  par  ces  réflexions  »  a 
pensé  que  la  conviclion  du  juge  ne.devoit  pas  être 
forcée  par  des.  règles  précises. 

NuMEtlO     IL 

Du  ministère  du  juge  dans  l'appréciation  des 
faits-  qui,  d'après  l'article  1 15 ,  caractérisent 
Fabsence. 

La  commission  n'avoit  pas  exclu  assex  claire- 
ment l'arbitraire  de  la  loi  par  rapport  aux  carae^ 
tères  de  l'absence  »  car  en  les  fixant,  elle  sem- 
bloit  les  rendre  absolus.  Elle  déclaroit  en  effet 
absent  quiconque  après  ai^oir  quitté  le  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  n'auroit  point 
reparu  depuis  cinq  années  et  dont  onnauroi 
reçu  aucune  noui^elle  depuis  ce  temps  (3).      ,* 

^làdL  section  ^  en  donnant  à  Tabsence  les  mêmes 
caractères,  n'avoit  pas  voulu  cependant  qu'iis 
fussent  décisifs,  elle  s'étoit  bornée  à  dire  cpe 


tàmmm'm^ 


(1)  Le  Premier  Consul^  Procès-Terbal  du  4  firiihaîre  aa  lO* 
•  (2)  Projet  de  Code  civil,  ZfV.  /«',  tit.  IV^  art*  !«'//•  ^' 
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lorsqu'ils  existeroîent  Wh%enice\pourroU  être  dé- 
clarée^ (i). 

Au  conseil  d'état ,  la  question  im  ,4raitéi3  d'a«» 
bord. par  rapport  au ^déiaiseulemeai. 

.'J)jans  la  'persu«(sipu  quie  cinq  aas  de  disparition: 
ne  spRt  un  indice  de  l'absence  que  lorsque  les 
it^irconstances  n'ont  ;pâs  dû  empêcher  l^jEibsent  de 
donner  de  ses  nouvelles ,  on  fît  deux  jirpposir 
tions. 

ff 

La  preniliëre  «  de  ne  pas  donner  de  règlç 
fii^e  au  fJQ^e  ,  mais  de  l'autoriser  à  prononcer 
la.  decldràtion  d'absence  d'après  les  circonstau'^ 
ces  »  {%). 

Ç'^foU  «lier  trop  loin  :  une  latitude  indéfinie 
jeùt'introdttit  l'arbitraire  du  juge  -,  qu'il  étoit  pos* 
sible  de  prévenir  par  quelques  règles  négatives^ 

Lia  sé(iOnfde  proposition  teudoit  «  à  laisser^uL* 
sister  le  droit  commun  (qui ,  d'après  le  projet^ 
éldit  ftju^en  général  l'absente  peut  être  déclarée 
^pffes  cinq  ans),  et  de  le  modifier  cependant  en 
ajoutant^  à  moins  que  des  circonstances, parti" 
^èniUèns  *ne  fassent  penser  au  tribunal  que  Vab- 
^senin^a  pu  donrier  de  'Sùs  nouvelle  »  (S)  • 

^.(1)   1»  Rédaction  (^article y)  ,  Procès-verbal  du  i6 

%uctidor  an  y,  tome  i«f  jpp0Î^  i^\  ;  -^  ^p  Kéiaciioti  (ar^. 

lfii;&'6*),  Procès-verbal  au  SL^irvkitiioT^paeie  sii~i  ;  ^  C*)M. 

Troncàety  ihid,^  page  2a5.  — (3)  t-e  Premer  Conskl ^  îbidu 

Tome  H.  a4 
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Cette  proposition  a  été  convertie  en  disposition 
par  l'article  117.  Il  est  facile  d'en  saisir  l'esprit. 

Si  on  a  yonla  ce  prévenir  l'arbitraire  du  ]«ge, 
en  ne  lui  permettant  de  déclarer  on  individu  ab- 
sent ,  que  lorsque  depuis  un  certain  temps  on  n'a 
pas  re^u  de  ses  nouvelles  »  (i) ,  pour  né  pas  in« 
troduire  l'arbitraire  de  la  loi',  on  a  voulu  aussi 
que  a  le  juge  ne  fiit  pas  forcé  de  prononcer  la 
déclaration  d'absence  >  par  la  seule  raison  qtié 
depuis  un  nombre  déterminé  d'années  >  Tabsent 
n'auroit  pas  donné  de  ses  nouvelles.  On  a  làissié 
&  sa  conviction  et  à  sa  conscience  à  décider  si  les 
circonstances  caractérisent  l'absence  »  (2). 

Ces  principes  ont  été  au  surplus  généralisés  et 
étendus  par  l'article  117  aux  deux  autres  carac- 
tères de  l'absence. 

Voici  les  règles  qu'ils  établissent  à  l'égard  de 
chacun  de  ces  caractères. 

Sur  le  fait  de  l'éloignement ,  le  juge  doit  véri- 
fier en  prenyer  lieu  s'il  est  réel.  On  a  observé 
dans  la  discussion ,  que  «  ceux  qui  poursuivent 
la  déclaration  d^absehce ,  doivent  être  soumis 
à  prouver  que  celui  qu'ils  veulent  faire  déclarer 


(  I  )  Le  Premier  Consul^  Procès-rerbal  du  4  fiimaire  an  lO. 
—  (a)  Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  «4  fructîto 
an  9  ,  tomQ  I^^^  page  aa5. 
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absent  a  quitté  son  domicile.  H  peut  arriver  en 
effet  qu'on  ait,  sur  la  mort  d'un  individu  qui 
n'est  pas  sorti  de  son  domicile  ,des  indices  très- 
forts  j  quoiqu'on  n'ait  pas  relrouyé  son  cadavre:  : 
on  peut  dire  de  cet  homme  qu'il  a  disparu  /mais 
ou  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  absent  »  (i). 
Cet  amendement  a  été  adopté  (2). 
La  réalité  de  Téloignement  étant  certaine,  il 
faudra  ensuite  en  examiner  la  cause  ^  et  voir  a  sî 
l'absence  n'a  pas  été  déterminée  par  des  motifs 
qui  existeroient  encore  et  qui  devroient  faire  dif- 
férer la  déclaration.  Tel  seroit  le  projet  que  l'ab- 
sent auroit  annoncé  de  séjourner  plusieurs  années 
dans  quelque  contrée  lointaine;  telle.seroit  l'eU'' 
treprisé  d'un  voj^ge  dé  terre  Oj^de  mer  qui ,  par  * 
son  objet,  ou  par  ses  grandes  distances^  exigeroit 
un  très-long  temps  «  (3). 

Sur  le  défaut  de  nouvelles ,  le  juge  aura  à  con- 
sidérer ^  si  des  causes  particulières  n'ont  point 
empêché  qu'on  ne  reçût  des  nouvelles  de  Pab* 
sent  :  telles  seroicnt  la  captivité^  la  perte  dunt 
navire  ,  ou  d'autres  événemens  qui  pourront 
encore  déterminer  le  juge  à  prolonger  les  dé- 
lais» (4). 

•  Cl)  Le  Premier  Consul  y  Procès-verbal  du  24  fructidor 
tome I^^y  page  21  z»  —  (2)  JDécisîon  y  ibid.  —  (3)  M.  Bigot- 
Préameneuy  Exposé  des  motifs,  Procès- verbal  du  ra  ventot^ 
an  1 1 9  tome  IJy  page  fy]^.  —  0)  Ibid. 

34. 
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Sur  le  délai  de  cînq  ans ,  le  juge  devra  égale-* 
ment  s'attacher  aux  circonstances  et  à  la  position 
particulière  de  1  absent.  «  Un  citoyen  dont  les 
dernières  nouvelles  datent  des  Indes ,  a-t«oa  dit  » 
ne  doit  être  déclaré  absent  que  long-temps  après 
qu'il  a  cessé  d'en  donner,  car  il  ne  peut  revenir 
qu'après  beaucoup  de  temps  et  en  surmontant  une 
multitude  d'obstacles  »  (i).  On  a  été Josqu'à  pré- 
tendre que  «  cet  individu  ne  pouvoit  être  ré- 
puté absent  >  même  après  un  espace  de  dix 
années  »  (a). 

iNuM£RO*IIL 

Du  ministère  du  juge  dans  V^pprètiathbn  des 
preuves  relatées  aux  faits  qui  établissent 
r absence. 

L'ancienne  jui^isprudenoe  n^avoit  pas  écarté 
avec  assez  de  soin  Tarbitraire  de  ta  loi  par  rap- 
poil  aux  preuves  de  l'absence.  J'ai  d^jà  ea  occa- 
sion de  m'en  expliquer/^. 

Le  projet  de  Code  civil  avoii  le  métne  dé&ot 
^e  l'ancienne  jurisprudencei. 


(I)  Le  Premier  Consul  y  Procès-verbal  du  i4  ^^^^'^ 
ftn  9^  tome  Z^r^  pages  224  ef  225.  -^  (2)  M.  Bomia^f  îiMdL^ 
page  225. 

*  Foyez  GP-dessus pdge  SSi.. 
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D'abord  il  conservoit,  comme  il  a  éié  dû  "^^  la 
preuve  par  simple  acte  de  notoriété  • 

Eosuite  la  commission,  allant  plus  loin  en*- 
core ,  régloit  jusqu'à  la  manière  de  croire  aux 
dernières  nouvelles  de  l'absent. 

Elle  proposoit  à  cet  effet  deux  articles  : 

Par  le  prexpier,  elle  fixoit  le  caractère  que 
devoijant  avoir  les  pièces  qui  contiendroient  les 
dernières  nouvelles  de  l'absent.  Cet  article  por- 
toit  :  Les  dernières  nouvelles^  de  V absent  doîi^ent 
résulter  doctes  authentiques ,  ou  4'ootes  privés 
signés  de  lui  ou  écrits  de  sa  main  j  et^  en  cas  de 
contestation ,  vérifiés  par  experts  (  i  ). 

Le  second  article  autori^oit  les  tribunaux  5  ^ 
admettre  la  preuve  ,  même  par  témoins  »  de 
l'existence  de  l'absent  k  une  époque  quelconr 
quet(2). 

La  section,  quoiqu'elle  proposât  de  faire  cons* 
tater  l'absence ,  non  par  un  acte  de  notoriété , 
mais  par  une  enquête,  avoit  cependant  présenté 
les  deux  articles  (3). 

Ils  n'étoient  pas  incompatibles  avec  ce  mode , 
nouveau.  Le  second  avoit  même  paru  nécessaire 
à  la  section.  Elle  observoitque  «  le  jmge  né  peut 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  //V.  /««^,  tit.  IV ^  art,  4^P'  ^5. 
—  (a)  Ibid.,  article  5*  — f3)  !»•  Bédaciion  (ar£.4eâ5), 
Frocès-Terbal du  i6  fructidor  an  9^  tomel^^  fP^*  ^^S. 

*  Voyez  pages  55a  et  353. 
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appeler  de  témoins  que  quand  la  loi  Vy  auto- 
rise »  (i).  Or,  l'article  alors  adopté,  et  qui  est 
devenu  rariicle  ii6  du  Code  civil  ,  lui  permet- 
toit  ,  et  même  lui  ordonnoit  d'entendre  des  té- 
I  moins  dont  les  dépositions  tendroîent  à  constater 
Fabsence  ;  mais  on  ne  trouvoit  nulle  part  1  auto- 
.  risalion  d'entre  ceux  qui  la  combat troient.  La 
section  vouloit  remplir  cette  lacune^  «  en  pénnef 
tant  au  jugé  d'employer  tous  les  moyens  qu'il 
crôiroit  propres  à  opérer  la  conviction  »  (a). 

Au  conseil  d'état ,  on  trouva  ces  articles  trop 
•précis.  «  Il  peut  exister,  dit-on,  une  opinion  gé- 
nérale ^  et  une  masse  de  certitudes  qui  résultent 
d'autres  circonstances  que  de  celles  énoncées 
dans  ces  deux  articles.  11  convient  donc  de  s'a- 
bandonner à  l'arbitrage  du  juge»  (5).  On|pro- 
posa  en  conséquence  «  de  supprimer  les  deux  ar- 
ticles ,  et  de  dire  que  l'absence  seroit  prouvfepar 
une  enquête ,  qui  seroit  appréciée  par  le  tribunal  y 
suivant  les  circonstances»  (4). 

Cette  proposition  fut  adoptée  (5).' 
'    Là  section ,  par  suite  de  cette  décision ,  présenta 
la  rédaction  suivante  :  «  Le  tribunal  statuera  sur 
3»  la  demande  eh  déclaration  de  l'absence ,  sui' 


i 
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"P  t^ant  quil  trompera  suffisantes  ou  insuffisûntes 
»  les  preuves  résultant  de  V enquête  ^  ou  de  toutes 
M  autres  pièces  et  documens.  Le  jugement  sera 
9  rendu  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
m  goui^ernement ^  sauf  V appelle  (0-  " 

£^le  présenta  depuis  une  nouvelle  rédaction 
dans  laquelle  elle  renférmoit  toutes  les  règles  sur 
la  latitude  donnée  au  juge. 

'  Son  article  étoît  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  ^ 
»  eri  statuant  sur  la  demandé^  aura  toujours 
»  égard  aux  motifs  de  V absence  ^  à  sa  durée 
»  présumée  ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
9  d*avoir  des  nouç^elles  du  prévenu  d'absence.  Il 
»  appréciera  les  preuves  résultant  de  V enquête , 
.»  et  des  pièces  et  documens.  Le  jugement  sera 
» .  rendu  sur  le^  conclusions  du  commissaire  du 
y>.. gouvernement  »  (2). 

■  C'est  sur  cet  article  que  s'est  élevée  la  discus- 
sion du  fond  du  système  de  laquelle  j'ai  rendu 
compte  *. 

Mais  indépendamment  de  ces  objections  gé- 
.  nérales4^i  portoient  sur  le  principe  de  l'article,  . 
on^a  a  attaqué  la  seconde  disposition.  On  a  pré* 


-  (1)  a®  Rédaction  (article  8),  Procès- verbal  du  24  fructidor 
:  1111.9./  tome  /«' ,  p^ge  21 3.  —  (2^  3^  Rédaction  {article  6  )| 
Procès-verbal  du  4  frimaire  an  10.^ 

*  Voyez  page  356.. 


tendu  it  qu'elle  QuéaRÛroU.  tiQute  U  t^sJedÎQn 
sur  les  ^S4Qm ,  puisqu'elle  dtôpenseroit  le$.  jug^sk 
de  suivre  les  règles  qu  eUô  étftWit ,  eu  leui^  p!ef-^ 
mettant  d'apprécier  les  preuves  résultait  de  1,'eu- 
quéte ,  des  pièces  et  desi  d0cuniiep&  »  (i). 

Il  a  été  répondu  «  qu!t|u  article  ^précédiept 
{^l'article  ii5)^  donnoit  aux,  juges  des.  règlift 
dont  Tarticie  en  discussion  ne  les  affraQphisspit 
pas.  Il  ne  leur  permet  de  déclarer  un  individu 
absent  y  que  lorsque  depuis  cinq  àjj^s  on  n'a  pas 
eu  de  ses  nouvelles  »  (a). 

L'article  a»  été  adopté  dans  la^séance  du  4  fri- 
maire an  10  5  avec  deux  amen  démens  9  qui  ne  se, 
rapportoiept  point  aiix  principes., L'unavoitpour 
objet  \:  de  substituer  l'expression  présuma  absent 
à  celle  de  preuç^e  d'absence  ^X^)^  Faulrie  teodoit 
5  à  ne  faire  prononcer  la  déclaration,  qulaprès 
cinq  ans,  et  à  la  faire  précéder  d^uajugemeot 
préparatoire  rendu  après, quatre  ajDSyiv(4)*. 

Ces  amendemens  ont  oblige  de  retoucha  la, 
rédaction  de  Tart^îcle. 

On  en  a  distrait  le  second  amendfaa4kt  poor 
en  former,  les  articles  1 13  et  119,  et  l'on  a^sup- 

(1)  M.  Bérenger ,  Procès-verbal  du  4  frimaire  an  io« 
—  ^2)  Le  Premier  Consul^  ibid.  —  (5)  Le  Ministre  ds  h 
justice^  M.  JFourcroy  et  M.  Boulay^  Procès- verbal  du 4 
frimaire  an  lO.  —  (4;  Le  Premier  CoTisui,  ibid. 

*  Voyez  pages  SyS. 
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primé  entièreipent  dans  larticle  1 17  cette  dispo-^ 
sition  :  £#e  tribunal  appréciem  tes  pneuf^es  résul-^ 
tant  de  V enquête  et  des  pièces  et  documens. 

Faut -il  en  conclure  que  le  conseil  d^état  a 
cbangé  d'opinion ,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  laisser 
au  juge  la  latitude  qu'il  lui  avait  donnée  dans  la 
séance  du  4  frimaire  par  rapport  au  mérite  des 
preuves  ? 

IVullement  :  la  disposition  nV  été  retranchée 
que  parce  qu'elle  éioit  inutile.  1]  eut  fallu  san4 
doute  la  conserver  >  si  la  Lpi.  eût  admis  un  sipipl^q 
acte  de  notoriéié  pour  preuve  de  l'absenpe;  car, 
comme  ce  n'était  1^  qp'une  attestation  souscrite 
tors  de  la  présence  4u  juge>  riep  qu^une  formulé 
à  laquelle  cepei^da^t^il  d^voit  déférer,  il:n!avoi( 
ni  les  moyens ,  i^^;  le  pouvoir  de  jugçr  lea  dépp-i 
silibns;  et  alors,  il  éloit  nécessaire  de  Ites  lut 
donner.  Mais  du  jfkom&^i  qu'on  admettoii  l'en- 
quête ,  on  lui  î^ttribuoit  par  qel^,  même ,  et  ëd 
vertu  du  droit  commun ,  le  pouvoir  de  discuter 
les  dépositions ,  de  les  peser ,  et  de  n'y  déférer 
qu'autant  qu'elles  porteroieut  la  conviction  dans 
son  esprit. 

L'article  117  le  suppose^  puisqu'il  lui  donne 
une  règle  sur  ce  qu'il  doit  chercher  dans  l'enquête 
et  au-dehors. 
^  Les  articles  1 18  et  1 19  vont  plus  loin  :  ils  sup- 
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Cependant  1^  cour  d'appel  d^A^miens^  avo^ 
demandé  que  f  les  jtigemens  d'envoi  en  pos-» 
session  provisoire  ou  défimtif,  fussent  publiés 
comme  les  jugemens  d'interdiction»  de  sépa- 
ration, et  autres^  (i). 

C'éioit  tout  ce  qu'on  pouvoit  faire  dans  le 
système  de  la  commission. 

La  section  ,  quoiqu'elle  eût  changé  ce  sys- 
tème en  admettant  la  preuve  par  enquête  t 
n^avoit  pas  songé  à  la  compléter  par  la  pur 
blicaiion  des  jugemens. 

C'est  dans  la  discussion  de  l'article  120  que 
cette  formalité  a  été  proposée  de  la  manière 
suivante. 

L'article  i**"  de  la  rédaction  de  la  section 
avoit  assigné  le  terme  de  ciiiq  ans  pour  la  dé- 
claration d'absence  (s)  ;  l'ànicle  6  envoyoit^lesr 
héritiers  en  possession  immédiatement  après 
l'expiration  de  ce  terme  (3). 

On  pensa  au  couseiF  d'état  qqe  celte  marche 
étoit  trop  précipitée;  •  «f  qu'il  convenoit  de 
prendre  des  précautions  pour  assurer  la  notoriété 
de  la  demande  en  déclaration  d'absence  ,  surtout 
dans  les  villes  éloignées  et  peu  populeuses,  oii 


(i)  Observations  9rla.  Cour  d'appel  d'Amiens  ,  page  5» 
—  (2)  i^e  Rédaction  (article  i^^)y  Procès- verbal  du  16 
fructîclor  an  9  ,  tome  /««"  ^  page  191.  —  (5j  2®  Rédaction 
{article  6 )yih\à*, page  liji* 
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cependant  on  peut  avoir  des  nouvelles  de  l'ab- 
sent »  (i)  :  on  proposa  en  conséquence  5  de  pa« 
blier  le  jugement  qui.  ordoimoLt  l'enquête  ^  (il). 

Cette  proposition  fut  contredite.  On  opposa 
que,  «dans  deis  temps  tih.  il  y  a  voit  moins  de 
relations  entre  les  peuplels;^  et  oii  les  communi- 
cations étoient  moins  faciles  et  moins  fréquentés» 
cette  précaution  eûi  pu  être  nécessaire;  mais 
qu'actuellement  que  toutes. les ' parties  du  monde 
sont  ouvertes^  que  letrommerce  et  les  relations 
politiques  ont  lié  toutes  les  nations ,  que  la  civili- 
sation  s'est  étendue  sur  toute  la  terre  ^  un  absent 
a  une  foule  de  moyens  de  donner  de  ses  nou- 
velles; que  la  publication  du  jugement  n'éloit 
donc  pas  si  utile  »  (3). 

Il  fut  répondu  <<  que  Tenvoi  en  possession  pro- 
visoire accordé  aux  héritiers  est  indispensable  ; 
mais  qu'il  doit  être  entouré  de  la  plus  grande 
publicité,  afin  d'éveiller  l'àUention  dans  les  villes 
de  commerce.  Le  retour  est  quelquefois  si -diffi- 
cile, qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger  les  pré- 
cautions »  (4). 

Le  conseil  d'état  a  adopté  Cette  opinion. 

On  convint  aussi  du  temps  pendant  lequel  les 


(i)  Le  Premier  Consul^  Procès- verbal  du  16  fructidor 
an  9 ,  tome  J^^^  po-ge  191  •  —  (2)  Ibid.  —  (5)  M.  Thibau^» 
deau^  ihïà,^  page  196.  —  (4)  Le  Premier  Consul, j  ibid. 
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renseignemens  que  la  publication  poûrrolt  aipe« 
ner  seroient  attendus,  et  le  section^  dans  la 
séance  suivante,  présenta  un  article  sur  ce  sujet. 
Les  deux  dispositions ,  dont  l'une  ordonne  la 
publication  et  Tautre  fixe  le  délai;  pendant  lequel 
on  en  atlendroit  les  effets  ,  s'y  irouvoient  réu- 
nies (i).  Elles  ont  été  ensuite  divisées  dans  la  ré- 
daction définitive  ;  la  première  a  formé  rartiele  uS, 
la  seconde  Tartiçle  119. 

Mais  quel  seroit  le  mode  de  la  publication  ? 

On  avoit  proposé  d'abord  5  l'insertion  du  ju- 
gement au  bulletin  ^  (2)  ;  ensuite  on  convint  qtie 
ic  le  mode  seroit  arbitraire  et  que  la  loi  l'aban- 
donneroità  la  sagesse  du  ministr^  »  (5).  «  Le 
ministre  emploiera  non-seulement  là  voie  des  pa* 
piers  publics ,  mais  encpre  il  provoquera  dans 
les  places  de  commerce  les  correspondances  avec 
toutes  les  parties  du  globe  »  (4).v 


(1)  l'e  Bjéd€LCtion  (article  i^)  ^  Procès-vërbal  du  24 
fructidor  an  9,  pa^  21 5.  —  (2)  —  Le  Premier  Consul, 
Procès-verbal  du  16  fructidor,  an  o./?.  igS.  —  (3)  M.  Bou- 
lay  ,  Procès-vetbal  du  a4  fructidor ,  pa^  218.  —  (4)  M. 
Bigot-Préameneu  ^  Exposé  àes  .motifi ,  Procèfi-yerbal  du 
12  ventQse  an  ii^  tome  JJ, page  475. 
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;    IP.  D1TIS102?;.  •  ' 

De  r interstice  d'un  an  exige  entre,  t^nquéte  et 

le  jugement  définitif. 


Ai(ticLE  '  1 1  g. 


V 


,    •  !  »     I 


Le  jugement  de  .déclaration  d'absence  ne,  sera  r^endH 
qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  prdQn^é  Penquâter 

t  <.  "Il 

La  publicité  doniàéé  à  la  d^màiidè  en  déclara-» 
lion  d-absencë  aurûit  eu  des  eiSets  âVantaigeux, 
quand  même  elle  n'eût  pas  suspendu^ le  jugement 
définitif,  ou  SCS  effets.  Uàbseûtatertî ,  ou  direc- 
temëtit^  on  par'  ses  amis/  pôùvoit  lé  faiii^è 
ahiéàâtîr.  •    *'^'  -    r 

Maisîl  étoii  etioore  plus  simple  de  tout  sns-^ 
pélidi'è ,  afin  de  n'^âvc^lr  rien  à  détruire.  Ce  mode 
étoit  aussi  plus  uiil^à^f^bsent;  caril  pouvoit  &i> 
river*  que  les  réifiseigdcjmens  ^  qui  ruînent'les 
prefuVcfs-  de  1  absence, -ne  vinssent  que  par  dés 
tiers;  et  alors  il  n*y  avoit  pas- départies  pour 
faire' aiïéantir  le  jugement.         **    ' 

Le  conseil  d'état  a  donc  cherché  un  moyen  de 
suspendre  l'envoi  en  possession  jusqu'à  ce  qu'on, 
put  connoitre  le  résultat  de  la  publication. 

Il  s'en  étoit  présenté  deux  :  Tun  de  rendre  le 
jugement  >  mais  d'en  suspendrç  l'effet  pendant  un 
an  ;  l'autre  de  différer  le  jugement  même. 
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Le  premier  fut  proposé  dans  la  séance  du  16 
fructidor  an  9  (ij  j 

Maisf  comme  FenvOi  en  ^possession  eût  été 
reculé  à  six  ans  \  si  la  déclamation  d'absence  eût 
été  prononcée  après  cinq  ans ,  ainsi  qu'il  avoic 
été  arrêté  %  et  qu'on  en  eût  ensuite  différé  l'effet  ' 
pendant  une  année  ^  (à) ,  on  voulut  «  que  l'en- 
quête fût  faite  après  quatre  afns^  la  déclaration 
prononcée  après  l'eqquête ,  qu'elle  fût  ordonnée 
par  le  tribunal ,  eX  que  l'çnvpi  en  possession  (ul 
accordé  un  an  après  A  ;3). 
.  ...Dans  la  $éance4u  4  frimaire. an  lo^^  la  section 
présensa  9n€[,  rédaction  conforme  à  ce  système  j 
elle  portoit  :  Le  commissaire  du  gouvernement 
enuemi  lefug^meiit  définitif  au  ministre  de  la 
justice  pour  être  tendu  public  ':  Une  sera  exécu- 
ioireçu^unan  après  sa  date(^). 

On  s'aperçut  alors  qu'aià  lieu  de  rendre  un 
{logement  ^K)difîé  ^tpour  ainsi  dire ,  par  une,  çou* 
diliou  ré^plut€fiu*Q>fril  étoît  plus  niaturel  de  le  dif- 
férer  jusqu'au  moment  où  iji  n'y  âuroit  plcis  derai^ 
^ons  pour  ne  pas  l\\î  donner  la  force  invariable 

(1)  Le  Frèmïer  'Cànsul ,  Procès- verbal  Su  16  frîictîJbr 
tel  '9.,  toMe  jj^ri;  flaàe  196. -a- (î^)  M.  Tfmc^ty  ihid., 
pa^  196.  —  (3)  he- premier  Consul,  ibid.  y-  ^)  5^  Ré* 
daction  (  article  y),  Prociès-terbal  in/^înmsitk  an  lOv    '" 

^  Voyet  pa]^  iS^. 


que  doivent  avoir  les  décisions  de  lu  justiee.  On 
voulut  donc  «r  [que  la  déclaration  d'absence  ne 
fut  prononcée  qu'après  cinq  ans  ;  qu'après  qua- 
tre ans  il  fût  rendu  un  premier  jugement  qui  ne 
fut  que  préparatoire,  et  qui  donnât  aux  héritiers 
Tadministration  des  biens  dans  le  cas  oii  l'on 
n'auroit  pas  de  nouvelles  de  l'absent  pendant  le 
'  «cours  de  la  cinquième  année  ;  que  le  jugement 
âéfîiiitif  qui  n'interviendroit  qu'un  an  après ,  fût 
déterminé  par  les  faits  parvenus  à  la  connofs- 
sance  du  tribunal  pendant  cet.  interstice  »  (i}« 

L'article  119  a  été  rédigé  sur  ces  bases. 

Néanmoins  les  jugemens  définitifs  doivent 
tRussi  être  publiés.  Cette  publication,  à  la  vérité, 
ne  préviendra  pas  l'envoi  en  possession  ,<  maii 
elle  pourra  donner  à  l'absent  la  facilité  de  le  faire' 
cesser  et  de  reprendre  l'administration  de  ses 
biens. 


(1)  Le  Premier  Consul f  Procès*  yerbal  du  4  femai^ 
an  10. 


Tome  IL  ^5 


CBAiE>lTRÈ  Ht. 

iL«  hi'tvgle  lès 'effets  àe  fahséncèaaprès  leprin». 
dpe  ^u^elle  Afe  âoît  se  âêtèhniner  par  aucune 
présomptiùrt  y  Suit  cette  âe  ta  viè\  sait  cette  de 
la  Yàon  de  tahsént. 

La  commission  dans  son  projet  avoit  |d«cé  A  la 
tête  .de  ce  chapitre  >  sous  le  titre  de  disposiêion 
'générale^  un  article  ainsi  conçu  :  La  toi  présume 
la  mort  de  t ah  sent  après  cent  ans  révolus  du 
jour  de  sa  naissance  ;  jus(fues4à ,  fe  fait  de  M 
nioà  ou  de  son  existence  aemcure  incertain  ^  et 
t effet  dé  t absence  se  règle  d! après  les  distino 
tiens  ci-après  établies  (i). 

i^orqne  cet  artide  n'aii  pa^  passé  dans  Ta  toi , 
le  principe  c^'U  établit  sut^rincertîtiidè  (ifelt  vie 
et  de  la  mort  est  néanmoins  la  base  de  tout  ci 
chapitre ,  avec  cette  difTérence  qu'on  l'a  renda 
indéfini.  On  retrouvera  souvent  ce  principe 
lorsque  nous  en  serons  aux  dispositions  de  détail. 
Mais  c^est  ici  le  lieu  d'exposer  le  système.  11  fixe 

(i)  Projet  de  Code  crvil,  //V.  P',  tît.  IV,  art,  6'fpa£^  îS* 


i'esprit  dans  lequel  le  €edef  cw-U  «léiermitte  \^ 
effets  4e  1  absence* 

Numéro  it.   - 

du  syistème  de  la  présofpfiiikMéê  la 
de  PëtbseMj  et  moUJi  dé  piiéfU^r  tèkd 
çui  u  M  udopté. 

Le  système  contraire  Tut ,  non  pas  proposé  ^ 
mais  rappelé  incidemment  au  conseil  d'élat 

On  prétendit  que  «  le  projet  présenté  par  la 
seotion  ne  prévoyoit  pas  tous  les  cas  qui  peuvent 
résulter  de  labsence  »  (i)  s  et  pour  le  prouver 
«on  fk  lecture^e  quelques  articles  du  Cède 
prussien  I  qui  statuent,  i^que  1  état  doit  nommer 
des  tuteurs  aux  absens  pour  veiller  à  la  conser* 
vationde  leurs  biens,  lorsque  pendant  une  année 
^lière  on  n'a  pas  eu  de  leurs  uouvefles;  a*  qu'a* 
près  âix  années  d'absence  sans  nouvelles  deTab- 

$ent|fOn  jpeut  requérir  la  sentence  de  déclaration 

•       ■        •  ■  -■    . 

de  mort;  S*,  que  l'effet  de  cette  déclaration  de 
mort  est  de  faire  passer  les  biens  k  ceux  a  qui  ils 
appartiennent,  d'rarè^  lés  dispositions  de  la  loi 
sur  les  sucéessioiis  ;  de  Faire  euyrir  et  exécuter 
le  testament  de  l'absent,  s*il  en  a  été  déposé  un 


.».flwi^a..^.^.>w— ,•«>,.  y.-   .  -». 


Met  Bmij^  urne  I^  ifOfge  i^j. 

a5. 


J88  Liv.  l»r.  TiT.  IV.  Chap.  m. 

en  justice;  4^  que  si  Pabsent  se  préseute  aprës 
la  déclaration  de  mort ,  il  peut  redemander  son 
bien  ,  en  tant  que  le  bien  lui-même  ou  le  prix 
qu'on  en  aura  reçu  y  existeroit  encore  ;  5^  que  s'il 
ne  reparolt  qu'après  trente  ans  depuis  la  déclara- 
tion de  mort ,  il  n'a  droit  d'exiger  du  pos^aeur 
des  biens,  en  tant  qu'ils  y  peuvent  suffire»  que 
l'entretien  nécessaire  d'après  les  convenances  de 
son  état;  6®  que  dans  les  mômes  délais  ,  les 
descendans  de  l'absent  ont  les  mêmes  droits  que 
lui  »  (i) . 

Ce  système  de  la  déclaration  de  mort  fat  dis- 
cuté. 

On  observa  «  qu'il  a  tous  les  Ihiconvéniens  de 
cette  ancienne  jurisprudence  qti'on  a  si  sagement 
réformée ,  et  en  outre  des  vices  qui  lui  sont  par- 
ticuliers. 11  est  ridicule  de  déclarer  l'absent  mort  : 
l'absence  peut  être  en  soi-même  une  présomption 
de  la  mort;  mais  hors  les  cas  de  fraude,  laioîn'ad- 
znet  de  certitude  que  d'Sprès  des  preuves.  11  est 
également  bizftrre  de  faire  ensuite  revivre  celui 
qu'on  a  déclaré  mort  »  (a). 

On  établit  ensuite  le  principe  proposé  par  la 
commission  et  qui  a  été  adopté.  «  Un  principe 


(i)  Le  Ministre  de  la  justice^  Procès-Terb&l  du  i6  fivc- 
^dor  «19^  tome  I^^,page  197'*  -<•  (a)  M.  Tronchet^  ifei^»     ' 


Effets  de  Paèsence.  3S^ 

et  plus  natbrel  etplds  simple,  a*f-(m  ikf  c'est 

de  regarder  la  vie  et  la  mort  de  l'absent  comme 

•  •  ■  *. 

.également  incertaines  •  (i).  ec  Un  absent  n^est  aux 
yeux  de  la  lo4  ni  mort  ni  vivant  »  (2  ). 

Depuis  I  le  principe  a  été  développé  dans  l'ex- . 
po^é des  motifs.  <i  Ou  est  parti,  a   dit  Korateuf 
dogouvemement,  d'idées  simples  et  qui  ne  puis* 
eeni  pas  être  contestées.  "' 

>.  2>  Lorsqu^tn  long  temps  ne  s'est  pas  encore 
^oulé  depuis  que  l'individu  s'est  éloigné  de  son 
domicile,  U  présomption  de  mort  ne  peut  résu!" 
ter  de  cette  absence;  il  don  être  regardé  eonrmc 
vivant, 

'  »lkfaissi,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
aéeSi'Onpn^a  point  de  ses  nouvelles,  on  considère 
alors  que  les  rapports  de  famille ,  d'amitié,  d'af- 
faires, sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  l'ha- 
bitude des  kommes^  que  leur  interruption  abso^ 
lue  doit  avoir  des  causes  extraordinaires  ,  causes 
parmi  lesquelles  se  place  le  tribut  même  rendu  à 
la  nature* 

»  Alors  s^élcvent  deux  présomptions  contraires^ 
Tane  de  la  mort  par .  le  défaut  de  nouvelles  , 
l'autre  de  la  vie  par  sou  cours,  ordinaire.  La  con- 

0)  M.  TroncKety  Procès-verbal  du  16  fructidor  an  9, 
iome  I^iypage  197.  — (2)  M.  PorAziiV ,  Procôs-TorbaL dik 
24  fructidor ,  page  237« 


^  Liv.  itr.  TfiT.  i¥.  c«4f .  m. 

/ç$t  1  e(^t  d'Uicerfilude,  .  * 

»  I^&  9uu<^es  cpxi  s'écQulcmi  ensuite  raod^nt 

plus  forte  la  pr^sOKqptipq  4»  h  morW  nûs  îl 

p'est  fSkS  QM>iii$  vrai  qu^etle  eal  l^wjicairs  pim.oa 

moio^  halciQCQ^  p^^p  U  présaf^ptitm  4«  la  vie^ ^  « 

si  à  re^pin^tiûQi  4e  cert^iaeç  périodes  ,  il  et^  mé^ 

s  cessaire  de  prendre  des  ix^i^ijam  OiOu^dk»  ,  cUci 

daiyem  être  c^knk'é^  dVprès  lei  différent  degrés 

4'ipc^*tit\i4f ,  et  99a  p4i$  ei^Iasiveineiit  sur  Tome 

PU  l'autre  des,  prés^QQiptJQQS  d^i  y  ie  ou  die  raorta  (i)i 

l^a  loi  règle  ^e$  çfff  is»  4^  l'siksenca  d^uprèa^  eai 

combiDaisons. 

E(U  If  s.  ^uvvs^tge  $kpiis  troi$!  r^jppcoKt  à»P&  ce 
c^apiue»  p^r  rapport  ^m^bieuaprc$îea»j^  par  njt 
po^t  au^  drpits  ^vçmnelf ,  par  r^^pport  w  IM* 
riage. 


r"   "■ 


SECTio];^  r*. 

DES  EFFETS  DE  l'aBSEUCE  RELATlVÈAfSnT  AVI 
BISNS  QUE  x'aI^SER^T  lOSSlDOlT  AW  JOOR  DE  SA 
DlSPiJlIVlOll. 

L'eflTct  principal  et  direct  de  1  absence,  ç'esi 

C)>M^  Mig^t-Brééunemôu ,  Exposé  dts  motib,  Proc^ 
Tcrbal  du  12  ventôse  an  1 1 ,  tome  ffj  ptiges  47^  ^/47** 


I 
Effets  de  ^ffb^^im.  rehUvimvnP  mor  hfens  y  etc^    ff  t 

mofàU  ^\\(^^»^  .( 

qt^î  $09 1  1^  91  cfiâ  fïl>rm«^i  ^piilrîpxaÎBè  actuel 
4^.r^l»$e(|tv  Ufeiit  ou lea  déeltror  vsieans  QUiléé 
mettre  sous  le  séquestre  »  (i)«  Entre  ee&  46a> 
IDf!suFes>  U  »'ji,«i  ïtt>ii|t  ^.  bubiiecr.   L-ak^eiice  , 

nf^^  p0iq|f««€tîqA#  qWokî  d^VQ  puBir«:^A4é^ 

pouill$im  r^bfeiMi  diet  fftt^^v  ^ckt^^ino,;  «bsi 
^/^.o^  r%  Yiu  »  ^n  rooiîC  de  lé'  becQhirir;  la  lor 
^ott  (lon^  ^M^ii^uw^l^  «éqi^^tjFe  de,seft]M)en9,^ 

server.  •  •- 

Qp  potivoîi  laBS  doiMe  et|J)ii0  ôa  admitiis^ 
tf «leor }égcil  j  fttv ^omme ilooi la  rmork& Bientôt^ 
l^  ç^>w  d'»^{^0l  de  IVts  aiseîfr  proposé  oeitè  mor- 
sure. 
Ma|s  wt  n  peB$e  avec  les  -yiirîscoQSuries  de^ 

lotis  les  tQfnpa  »  qu'il  valait  mieu3(  appeler  Tafrt 
feiorÎQii  et  sitrto^t:  rmtéréf  persQnael  au  secours 
d0  l'ahsmt;  c'est  iq^rquî  a^  fait  ini^pÛMr  Tep^oi  &» 
possession. 

Ce  n^est  pas  ici  le  Heu  de  dire  cofnmeqt  la  qua- 
lité d'bérftier  a  dû  être,  à  rais(Hi  des  droits  qu^elle- 

■■  I  ■   ■      I.  ■■..■.,,  .  ,  .1  m    y,      y     \  «. 

.  r 

9>me  I^^^.page  ig8. 


39*  liHr.  I^'-  TïT.  IV.  CkAF.  ni; 

doniie»  un  motif  de  préférence  pour  ceux  qui  la 
portent ,  nous  devous  nous  borner ,  qnant  à  pré- 
sent^ à  examiner  cDinment  l'envoi  en  possession 
met  en  jeu ,  pour  protéger  l'intérêt  de  l'absent,' 
rintérèt  personnel*  dé* ceux  auxquels  il  est  ao 
cordé. 

Le  premier  pas  a  foiire  'pour  'atteindre  îlre  but 
étoit  d'écarter  tout  ce  qui  pouyoil  <4égo^ier  de 
Tadminlstraiion  des  biens  de  J'alMéof-  les  per- 
sonnes que  la  loi  appèiieroit  à  fc^éh  ch'arger. 

Le  second,  de  lés  attirer  à -cette'xrhai^e  pfair 
certains  avantages  >  qciiy  sans  imposer  à  ràbstnl  • 
des  sacrifices  trop  considérables,  leai^  présentas- 
sent cependant  un  appas  suffisant. 
*  Point  de  doute  qu'on  n'eût  éloigné  les  héritiers, 
si  on  les  eût  exposes  à  des  restitutions  trop  fortes. 
11  eût  été  trop  onéceux  pour  eux  de  rendre 
compte  des  revenus  qu'ils  auroient  reçus  pen- 
dant nù  grand  uomb4:e  d'années  »  (i)  et  )  dont 
la  somme  eut  pu  excéder  le  capital  ^  (2). 

:  Â  l'égard  des  avantages  qu'on  pouvoir  leur  ac- 
corder ,  les  uns  étoieui  présens^  les  autres  n'étoient 
que  futurs  et  éventuels. 


(1)  M.  Bigot^Préameneu  ^  Exposé  des  motifs,  Procès- 
▼erbal  du  1 2  yentose  an  1 1^  tome  II ^ page  482.  —  (a)  MM- 
Fortalis ,  Tronchet  et  Bouhty  ^^Procès-Tcrbal  du  ?4  ^^^* 
tidor  ftu  9}  tome  I^^^  page  2%l^» 


Effets  de  rfiisenee  reJaffvemeni  amx.  bàma^  9ic.    3g^ 

Il  est  certaia  que  ^  la  facililé  de  caiiserver  un 
.patrimoine,  qui  pouvoit un  joar  passer  dans  le 
leur,  devenoit  pour  les  héritiers  un  motif  de  se 
charger  deeVâdminislrer^(i);  «  qu'il  est  ntile  à 
l'absent  que  le  séquestre  de  ses  biens  soit  déféré 
àceuxquiontleplusd'intépétàles  conserverai  (3). 
,  Cependant  cet  avantage  est  trop  éloigné,  et 
^elquefois  même  trop  incertain ,  pour.détermi- 
Bcr  infailliblement  les  héritiers  à  se  chai|[er  de 
soins  aussi  exnbarrassans  et  aussi  multipliés  que 
le  sont  ceux  de  1  administration.  La  succession 
de  l'absent  ne  peut  être  ouverte  que  par  la  pré- 
somption ou  par  la  preuve  de  sa  mort.  Or  la  loi 
seroit  injuste ,  si  elle  ne  reculoit  la  présomption 
à  un  tfsrme  très-long.  A  Végcurd  de  la  preuve , 
lien  n'est  plus  difficile  que  de  l'obtenir  :  ainsi 
l'espoir  des  héritiers  se  trou  voit  reporté  à  un  temps 
oii  il  ne  pou  voit  plus  se  réaliser ,  ou  dépendoit 
d'une  condition  presque  impossible.  Il  y  a  plus  : 
il  pouyoit  être  trompé ,  dans  tous  les  c^  ;  car , 
il  n'étoit  pas  certain  qu'à  l'époque  de  rouverlurc 
de  la  succession ,  l'absent  eut  les  mêmes  héritiers 
qu'au  moment  de  la  déclaration  d'absence. 
Ha  donc  été  nécessaire  d'offrir  de^  avantages 


(1)  M.  Régnier^  Procès-verbal  du  a4  fiructidor 
tome  I^^^page  0,7^.  —  fa)  M.  Tronchet^  Procès-verbal  du 
16  fructidor  an  ^j  po^g^  19B. 


plus  eerlaiàs^  plus  rapprochés,  1 1  propMs  à le^er 
à  la  fo»  f es  deux  difficultés  cpî  pemyoi^t  ééarter^ 
les  Mritfers. 

Il  s^st  présenté  denx  méyetna,  '€pA  OBt  fctl* 
introduire  les  deux  espèces  d'envoi  M  pàssessîon. 

L^on  étoit  de  donner  aux  héritidrs'Idtif  <^u  par- 
tie des  fruits;  c^est  ce  qo'opere,  aprè^^ un  feim^s^ 
Fènvoî  eh  possession  ptorisotre. 

«  LVxistence  deTabsent,  qui  chaque  aniléé 
derient  plus  incertaine  ,  tes  niatbenrs  qne  leshé*^ 
riiiers  peuvent  éprouver,  Taccipeissemctil  du 
dépét ,  là  continuité  de  soîns  qu-il  isérôh  ÎÉ^usItr 
de  laisser  aussi  tot>g*tennpS'^  sans  a«ie^Be  ini)eiiw 
nité^.le refus  qu'il  seroii  feiit  d^uno  cbai^  àusst 
pesante;  tous  ces  motffsonifàitdécider,  qû'aprës 
un  certain  temps ,  les  héi'îtiefs  doivent  prefiief^ 
des  revenus»  (i). 

L'Autre  moyen  étoit  de  leur  donner  la  exposi- 
tion des  biens,  mais  seulement  à  une  époque 
tcllctnentétoignée,  rpxe  le  retour  de  l'absent  se-' 
roît  utr' événement  extraordinaire;  cl  néanmoins* 
sous  la  condition  que  si  cet  événement  arrivoif  ^ 
l'absent  récucilleroît  les  débris  de  sa  fortune  ; 
c'est  té  qb^ë^re  l'envoi  en  possession  définitif. 
gâs ,  le  gain  des  fruits  éteît  la  seule  ré* 

(0  M.  Bigot-Fréameneu  ^  Exposé  des  motifs  >  procès»" 
rerbal  du  12  ventôse  an  u  ,  tome  11^  page  482- 


Effets  de  PàlsÊÊÊPÊ  rehUyemmê  ium  Sens,  eic*    9fl 

compose  dea  hériiîfrs.  Oa  pimioii^t  <  «ofujmi 
Fabsent  peut  avoir  négligé  de  donner*  db  «e»  nem« 
"^dUes^Qi  que  celte netglîgence»  aioM  que  le  se- 
que«tre>  ne  doiyent  p94  tQumer:  ,W^  ruimi 
c/etoit  a$sQz  dekisMPieeJ^ruiw  à  $e$béritiers^  ^  (i)« 
CMte  jttri^pribdeMe  ii'apleni««oit  pm  toue  iei 
Q)>$teck&>  elle  i^wÀi  lùea  ceeser  en  partie  le 

première  difficulté»  en  donnant  un  avantage prOr 

fent  eiKx  héritiers  t  mai»  elle  ki^eoU  4i4>sJÂt«r  la 

seconde  »  ^  en  faisant  peser  indéfiniment  et  pour 
toujours  sur  eux  la  responsabilité  d'administra- 
teurs ^  (2). 

.  f  Qn  y  e  pourvu^  surtout  à  Paris  •  en .  leur 
a<;cQrdiBtnt'  après  un  temp$  l'envoi  en  posses^Qn 
définitif  Ji  (3) ,  quoique  cette  mesure  ail  encore  un 
MKre  motif  que  j^exposerai  ailleurs  ^'.  ' , 

Les  ariioles  dont  cette  *pref«iëreseet Son  ie 
GOfppofe ,  règlent  d^abord  ,     ^ 

Tom  ce  qui  est  i elatif  à  l'eniK)!  en  possessi<M 
provisoire  >  j 

Tout  ce  qui  est  relatif  Ji  PenTOÎ  en  possession 
défi&ilîf. 

Mais  comme  l'envoi  en  possession  n'est  fondé 
que  snr  l'état  d'absence ,  la  cessation  de  cet  état 


(i)  M.  Tronchety  Procès-verbal  du  16  froctidor  an  9^ 
Amm  j^y  page  199.  -rr^  (&>  iVtd.  -r*-  (S)  IbkL 


3^6  Lit.  h*.  Tir.  IV.  Chlap.  m. 

doit»  soûJI'ce  rapport,  avoir  d€s  effets  cpi^il  faU 
loit  ensuite  déterminer.  '  ^    ■    ■ 

Enfin ,  après  avoir  réglé  les  effets  de  Tabsence 
par  rapport  aux  biens  de  l'absent ,  à  ses  héritiers , 
à  ses  légataires,  à  l'époux  présent ,  il  étoit  né- 
cessaire de  les  régler  également  par  rapport  aux 
tiers  que  n'embrassoient  pas  ces  premières  dispo- 
sitions. 
^  •  Je  di  viserai  done  celte  section  en  quatre  parties^ 

•  ■ 

V\  PABTIE. 

nx  l'xnvoi  xi«  possession  provisoire» 

(  Articles  xao9i2i}i22}  isS^  1249 125,126, 12761128  ). 

u  Lorsqu'avrc  un  simple  acte  de  notoriété  uh 
absent  étoii  dépossédé,  de  tous  ses  biens»  celte 
mesure  présentoit  une  idée  dont  ou  ne  pouvoit 
se  défendi^e,  celle  d'un  acte  arbitraire  et  sans 
garantie  pour  le  droit  de  propriété. 
.  3»  Mais  lorsque  »  d'une  part ,  les  biens  se  trou- 
veront dans  l'abandon  depuis  cinq  années ,  lors^ 
que,  de  l'autre  1  toutes  les  recliierches  possibles 
sur  l'existence  de  l'absent  auront  été  faites,  et 
tous  les  moyens  de  lui  transmetire  des  avis  au* 
ront  été  épuisés ,  la  déclaration  d'absence  ne 
pourra  plus labser  d'inquiétude;  elle  ne  sauroit 
être  dès-lors  aux  yeux  du  public  qu'un  acte  de 


h^>  Fa&t.  Eni^i  eH  possession  provisoire,       S^ 

t^onservation  fondé  sur  une  nécessité  constante  , 
et  pour  l'absent  lui-même  un  acte  de  protection 
qui  a  garanti  son  patrimoine  d'aune  perle  qui  4^ 
venoit  inévitable  »  (i). 

Nous  avons  deux  choses  à  considérer, 

A  qui  et  comment  Tenvoi  en  possession  pro- 
visoire est  accordé  ; 

Quels  en  sont  les  effets.  * 

Cette  première  partie  jrecevra  donc  deux  di- 
Tiûons. 

P*.  Division. 

À    qui  Veni^oi   en    possession   proi^isoire    est 

accordé,  et  à  qui  il  pfxjfite. 

<  Articles  120  ,  lit  ,  laa  9 123  et  124*  ) 

L'envoi  en  possession  provisoire  doit  être  con- 
sidéré ^  1  ^  par  rapport  aux  héritiers  de  Tabsent  ^ 
a^  par  rapport  à  ses  donataires  ,  et  à  tous  ce^x 
qui  ont  sur  ses  biens  des  droits  subordonnés  a 
la  condition  de  son  décès;  3®  par  rapport  à 
répoux  commun  en  biens  avec  lui. 


fi)  M.  Bigot'Préamenett ,  Exposé  des  motifs  ^  Procôi- 
verbal  du  121  yeatosA  an  11 1  tomt  II j  pagsff  4?^  ^  47^*' 


4oo  LiV.  I"i  TiT.  IV.  Ch4p.  111. 

»  On  a  donc  maintenu  la  règle  qui  donne  la 
préférence  aux  héritiers  présomptifs  »  (i). 

Il  est  nécessaire  d'observer  cependant  que  ces 
héritiers  ne  conservent  qu'un  instant  les  avan- 
tages de  l'envoi  en  possession ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  héritier  institué  ou  un  légataire  uni- 
versel. C'est  ce  que  suppose  l'article  ia5  *. 

la  cour  d'appel  de  Paris  avoit  proposé  T  de 

refuser,  pendant  les  dix  premières  années  »  Tad* 

ministration  des  biens  aux  héritiers  »  et  de  les 

faire  régir  par  un  curateur  ou  par  un  adminis* 

trateur  i  (a). 

Mais  ce  système  étoit  fondé  sur  la  fausse  opi* 

nion  que  l'article  i5  du  projet  de  Code  civil 
n'accordoit  point  aux  héritiers  les  fruits ,  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  l'envoi  provi- 
soire ,  et  que  par  suite ,  l'article  9  ne  leur  con^ 
fioit  qu'une  gestion  sans  profit  et  une  adminis-  , 
tration  comptable.  En  conséquence  de  cette  opi- 
nion ,  la  cour  d'appel  de  Paris  pensoit  1  qu'âne 
administration  divisée  entre  plusieurs  seroitné- 
cessairemeni  mal  conduite ,  et  que  même  les  bé- 
ritiers  ne  s  en  tiendroient  pas  à  la  qualité  d'admî- 


(i)  M.  S^t^Préamemeu  j  Exposé  des  moti&j  Prooè*- 
?«rlMi  du  12  TNitûse  «an,  iome  II  ^  pm^^  477  ^  Ai^' 
^  (ft)  Obseratiaiu  de  la  Cour  d^appel  de  Pans',  page  17* 
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iiistrateur3 ,  qu^iis  parlageroient  les  bien?,   en 
useroient  comme  propriétaires  ,  et  tromperoient 
ainsi  Tintention  de  la  loi  i  (1).  Elle  préféroit 
donc  T  de  confier  cette  première  administration  » 
qu'elle  regardoit  comme  comptable ,  à  un  seul  » 
et    de    n'envoyer    en    possession   les  héritiers» 
qu'après    les  àix    ans ,  c'est-à-dire^  au  moment 
où ,  d'après  le  projet  du  Code  civil  * ,  il  y  auroit 
adminîsiratîon  avec  profit  i  (2).  Mais  rariicle  i5 , 
qui  depuis   a  passé  dans  l'article  127  du  Code 
civil  j  ne  statuoit  point  ce  que  la  cour  d'appel 
de  Paris  supposoit.  11  ne  dispensoit  les  héritiers 
de  rendre  compte  ,  que  parce  qu'il  leur  donnoit 
les  fruits  9  ainsi  que  le  prouve  la  disposition  qui 
le  termine  :  Le  tribunal  peut  seulement  accorder 
à  Fabsent  une  somme  convenable  pour  subvenir 
à  ses  premiers  besoins  (5).  Elle  eût  été  sans 
objet ,  si  les  héritiers  eussent  dû  rendre  la  jouis- 
sance  entière;  car,  dans  ce  cas,  l'absent  avoit 
droit  à  plus  qu/à  de  simples. alimens. 

Mais  un^utre  point  sur  lequel  il  étoit  néces- 
saire de  se  fixer ,  étoit  la  question  de  savoir  si 

I 

Ja  qualité  d'héritier  ^  nécessaire  pour  obtenir  l'en- 
voi en  possession  j  devoit  être   considérée  au 

(f)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  page  17. 
-— (s)  Ibid.,  page  18.  —  (5)  Projet  de  Cgde  civil,  livre  /«v 
iiirB  IV y  article  i5  ,  page  27* 

*  Voyezpage  éfij. 
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moment  de  la  di^riûon  ou  au.  naoïneiit  de  la 
déclaration  d'absence. 

La  commissiou  D'avaû  rien  décidé  :  elle 
s'étoii  contentée  de  dire ,  les  parens  au  degré 
successif  (i). 

Le$  cours  d'appel  d'Aix»  de  Bordeaux  et  de 
Lyon  j  demandèrent  que  1  ce  point  fut  réglée  èC 
proposèrent  d'appeler  les  personnes  qui  croient 
la  qualité  d'héritiers  présomptifs  à  l'époque  de 
)a  disparition  »  c'est^à  dire  à  celle ,  soit  dudépart, 
^oit  de3  diernières  nouvelles  1(2). 

Le  projet  de  la  section  s'exprimpit  d'une  ma** 
jiière  ai^ssi  vagiie  que  celui  de  la  commission. 
Ëllesebornoit  à  dim^  les hérUiers'j}résompiifs (S). 

Au  conseil  d'état ,  f>n  demanda  «  quds  héritiers 
9eroieat  admis  ^  l'envoi  en  possession  provisoire. 
SeroiQjuc-ce  ceux  quji  étoieul  appdés  à  la  çucces-' 
sion  ai;  njioment  où  l'individu  s'est  absenté^  ou 
çeuif.  qui  Tétpient  au  moment  du  jugement  par 
lequel  l'absence  a  éié  déclarée  »  (4)  ? 

11  fuc  répondu  que  r  ce  seroieni  ceux  qui  se 
trouvoient  l^éritiers  au  moment  de  l'absenee  j»  (5). 

(1)  Projet  iéSi  iCod«  civil,  i/v.  /«',  iiirs  IV ^  article  9, 
page  26.  —  (2)  ObsçrvAtions  de  la  Cour  «l'appel  d'Aixj 
page  45  V— dç  Bprdet^jx,  pages  l^tXS\T-  de  l^yoii9/»a^49* 
•--•  (3)  \^  Rédaction  ( 9'rticle  Ç )  ,  Procès-v^rbil  d.U  1 0  firpc* 
ddor  an  9 ,  tome  I^^^page  i^'i.  —  f4;  f.p  Frimer  Q^nêuK 
ïh\à,j  page  199.— ^5)  M.  Tronchet^  Ibid- 


La  seçondis  rédaeiio»  présentée  panp  la  secûon 
énonça  cet(9  exptieaiioo  $  et  indiqua  tes  héritiers 
présomplif»  ^u  marnent  du  dé/t€èrt  en  des  der^ 

Condition  sous  laquelle  Fenvoi  en  po^se^^ion 

est  accordé. 

■*'■ 

.  M^iii  Tadiaiaistrtitoii  des  liH^ns  n*esl  pas  eon-* 
Q4e.$w$  pjrécaniion  à  rbéviiidr  envoya  en  passes- 
sioî»  piwi$we. 

Il  doit  donner  caution  paat  la  sûrcRiS  de  soil 

administration  ^ 

••■■   ■    "     ■     , 

La  commission  avoit  ajouté ,  et  pour  sûfeêè 
des  restitutions  mobilières  (a). 

Mais  cette  addition  étoit  inutile.  Elle  eût  été 
insuffisante ,  si  elle  eut  dû  boru^r  l'effo^  4<9  la 
caution. 

^  La  cour  d'appel  de  Met^  denxandoit  ^ 
'  i^  T'Quete  ministère  piiblic  (ut  ét^l^Iiçpiitf^ii^^ 
dicteur  dans  l'intérêt  de  labseat  poui*  discuter  la 
canticm  t  (5)  j 

i^^T  Qne  la  loi  décidât  à  qui  rs^dniinî^tratJQit 
semtl  icoiiflée^  si  les  héritiers  au  degré  syçcç^^if 


(l>  a«   Rédaoêion  (articfe  io)f  Procès-verbal  du  â4 
fructidor  an  9^  tome  I^^,pf  218.  —  (»)  FrQÎ[çt  4<S  Gq^^^^I^V» 
iin^!»  tv^ititn  ÎV^  art.  lâ,  page  37.  —  0)  ub«er%rtioç4|  di. 
la  Cour  d'appel  de  Metz ,  page  Ç. 

36. 
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ne  pouYoient  fournir  de  caulîon'solvable  l  (i)  ; 
3^  T  Quef  les  eufans  ne  fusisent  pas  tenus  de 
donner  caution ,  parce  que  p  soùs  la  puissance 
paternelle, .  ils  sont  présumés  nWoir  aucune 
propriété  i  (a)* 

^L^objet  de  la  première  proposition  est  rempli 
par  l'article  ii4»  qui  ordonne  que  le  ministère 
public  sera  entendu  sur  toutes  lès  demàiîdes  re^ 
Iptives  à  Tabsent.  La  latitude  donnée  aux  tribu- 
naux ne  permettoit  pas  d'ailleurs  d'établir  deft 
règles,  trop  précises. 

Les  deux  dernières  propositions  n'ont  pas  eu 
d«  suite. 

.    Dans  quelle  forme  il  est  accordé. 

'  L^article  lao  suppose  que  TenToi  en  posses- 
sion ne  suivra  pas  de  plein  droit  la  déclaration 
d'absence ,  mais  qu'il  sera  prononcé  par  un  juge- 
.  ment  postérieur  et  séparé. 

'  Eli  effet  ^  T  Vres  deux  choses  ne  doivent  pas  être 
confondues.  La  déclaration  d'absence  estrfoodée 
sûrlinocrtitude  de  la  vie  de  l'absent.  Le  silence 
de  ce  dernier  autorise  à  la  prononcer  ;  ensuite  il 


(i)  Obserfifctioas  cte  la  cour  d'appel  de  Metz  ^  pags  é*' 
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fiiat  )>rendre  un  parti  sur  ses  biens.  Cette  mesure 
est  très  distincte  de  la  déclaration  d'absence  i  (i). 

ji  qi^elle  époque ,  lorsqiiil   ny  a  pas  de  prt^ 

curation. 

*  ■  ■     .        •  f 

Quant  à  Fépoque  où  Tcnvoi  provisoire  est  ac« 
cordé  ,>  l'article  120  décide  que  ce  sera  après  cinq 
ans.  '  .  ' 

Numéro  1 1. 


•  • 


.  f 


De  Ven^  en  possession  proinsoire ,  quand  U  -.  * 

j'  a  une  procuration^  * 

ilRTlCLE   121. 

Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  ^  ses  hérîtiera 
présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  en  pgssession  provisoire^  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis 
ses  dernières  nouvelles. 

Différence  entre  l'ancien  droit  et  le  noui^au 

sur  le  cas  où  il  r  a  une  procuration.       ' 

,  ^ 

5  Le  droit  nouveau  diffère  beaucoup  du  droit 
ancien  sur  le  cas  oii  il  y  a  une  procuration  i{2). 


(r)  M.  Tranchée,  Procès-verbal  du  a4  fructidor  an  9, 
tome  I^^,pa^  225.  —  (2)  M..  Bigot-Fréameneu^  Exposé 
des  motifs ,  rrocès-verlal  du.  12  ventôse  ao  1 1  ^  tome:  //> 
page  476. 
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«  L'usage  le  pl«s  général  étoit  de  YisgàtHlef  là 
procuration  comme  n'éiant  poini  un  «Àstacle  à 
renvoi  en  possession  après  le  délai  ordinaire. 
AintiHiommèqùi  prévoyoitutie longue  absence, 
et  qui  avoit  pris  des  précautions  pour  que  la 
conduite  et  le  secret  de  ses  affaires  tic  fussent 
pas  livrés  à  d'autres  qu'à  cdui  qui  avoit  sa  ton-^ 
fiance,  n'en  restoit  pas  moins  exposé  à  ce  qu« 
sa  volonté  et  l'exercice  qu'il  ^voit  fait  de  son 
droit  de  propriété ,  fussent  anéantis  après  un 
petit  nombre  d'années. 

»  II  est  vrai  que  quelques  auteurs  distin- 
guoient  entre  la  procuration  donnée  à  un  pareot 
et  celle  laissée  à  un  étranger  :  ils  pensoient  que 
la  procaratiofi  donnée  à  uii  parent  devoit  être 
exécutée  jusqu'au  retour  de  l'absent,  ou  jusqu'à 
ce  que  sa  mort  fût  constatée;  mais  que  celledonuée 
à  un  étranger  étoit  révocable  par  les  parens  en- 
voyés en  possession. 

»  Celte  distinction ,  qu'il  seroit  difficile  dejié- 
tider  ^  n'a  point  été  admise ,  et  la  cessaiioti  trop 
prompte  de  Teffel  des  pouvoirs  confiés  par  l'ab- 
sent ,  a  été  fegiirdée  comme  une  mesure  qui  ne 
peutse concilier aveclataîsDnniavècréquilc»  (i). 


É  M^MMw— ■  I     I     I  .  fc- 


(i)  M.  Èîgbi'Préameneu ,  E±po6é  de«  motits  ^  Procc 
verbal  du  i*i  venloîië  an  1 1 ,  tome  ÎI,  pages  476  et  477* 
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Motifs  de  distinguer  tahs^nt  qui  a  laissé  une 
procuration ,  de  celui  qui  nen  a  pas  laissé. 

La  distinction  eutré  Fdb§etit  qtri  â  laissé  utie 
procuraion  et  celui  ({ui  n'ett  â  jyas  laissé,  a  été 
faite  par  la  comjptiission. 

Elle  n'a  été  attaquée  qtie  pét  Isr  cotfr  de  cas$a« 
tion.  Mais  il  fa&f  obsertef  qtre  cette  coar  raison- 
noii  dana  an  amre  sjrstème.  Elle  n'admettoit 
poini  le  principe  que  lâr  tie  et  la  mort  de  Fabsent 
•ont  également  incertaines  j  elfe  vouloh ,  au  con- 
traire ,  qn'on  ne  s'occnpârt  des  affaires  de  l'absent 
proprement  dit,  qu'à  raison  de  la  présomption 
de  sa  mort.  •  Pour  simplifier  la  légtâlation ,  elle 
admetloit  comme  principe  que  le  jour  oit  <^xpf^ 
rent  les  cinq  années  de  f'absence  sans  nouveflé^, 
est  celui  où  ,  sauf  quelque»  eicceptions,  l'absent 
est  censé  mourir  m^(i).  Il  lui  sembloit  en  côn^ 
séquence  qix^nne  procuration  laissée  ne  devort 
point  altérer  celte  présomption  dé  mort.  «  Pour- 
quoi,  disoit<^lle<  prolonger  tmé  administratioii 
non-caution  née?  Pourquoi  préféret  un  mandat 
taire  à  des  héritiers  présoniplifo  ?  Une  procura- 
tion pent-elle  subsister  dims  le  é^s  mÔme  oii  la 
loi  présume  la  mort  qui  fait  cesser  le  mandat  ^  (2)? 


Il  ii> 


(0  Observations  it  la  Conr  de  c^iasaxïotkypage  4^.— 
(2.;  Ibid. 


/ 
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La  conséquence  étoit  juste  dans  le  système  de 
la  cour  de  cassation  ;  mais  son  système  n'a  pas 
\  été  admis,  et  par  suite  la  distinction  qu'elle  atta- 
quoit  est  demeurée  dans  la  législation. 

£lle  est  fondée  sur  trois  motifs^  *" 

Le  premier ,  que  «  Tadministrateur.  constitué 
par  la  volonté  de  labsent^  doit  être  préféré  à 
celui  que  la  loi  pourroit  lui  donner»  (i). 

Le  second,  que  T  l'absent  qui  prend  des  pré** 
caulions  pour  la  conservation  et  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens ,  manifeste  évidemment  le 
projet  de  revenir.  On  peut  donc  espérer  son 
retour  ^  (a).    . 

Le  troisième  est  que  l'absent  qui  a  pourvu  à 
ses  affaires ,  peut  se  croire  dispensé  de  (donner 
de  SCS  nouvelles  ',  sa  sécurité  étant  juste ,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  tourne  contre  lui.  «  On  ne  peut 
pas  le  ti^itec  comme  celui  qui  a  laissé  ses  affaires 
à  l'abandon.  Il  est  censé  avoir  prévu  une  longue 
absence  ,  puisqu'il  a  pourvu  au  principal  besoin 
qu'elle  entraîne  ;  il  s'est  dispensé  de  la  nécessité 
d'une  correspondance,  lors  même  qu'il  seroit 
long-temps  éloigné. 

)>  IjCS  présomptions  contraires  s'élèvent  contre 


(i)  Le  Premier  Consul el  M.  Thibaudeau,  Procès-verbal 
à\\  ï6  fructidor  an  g,  tome I^^ ,/?.  220.  —  (3)  Le  Premier 
Consul^  pages  220  et  zi\* 
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ccini  qui  n'a  pas  laisse  de  procuration  ;  on  croira 
plutôt  qu'il  espéroit  un  prompt  retour,  quW 
ne  supposera  qu'il  ait  omis  une  précaution  aussi 
nécessaire;  et  lorsqu'il  y  a  manqué  »  il  s'êsl  au 
moins  mis  dans  la  nécessité  d^  suppléer  par  sa 
correspondance. 

»  L'erreur  étoit  donc  évidente ,  lorsque ,  d^ns 
l'un  et  l'autre  cas ,  on  tiroit  les  mêmes  inductions 
du  défaut  de  nouvelles  pendant  le  même  nombre 
d'années  »  (i)« 

jl  quelle  époque  la  déclaration  d'absence  peut 
éire  poursuivie  et  prononcée  lorsqu'il  jr  a  une 
procuration. 

L'existence  d'une  procufation  ne  change,  rien 
au  droit  qui  détermine  les  conditions  et  les  for- 
mes de  l'envoi  en  possession  provisoire.  Ejle 
introduit  seulement  une  différence  sur  Tépoque 
où  ceux  qui  y  sont  appelés  peuvent  le  demander , 
et  même  sur  le  délai  dans  lequel  il  leur  est  per^ 
mis  de  poursuivre  la  déclaration  d'absence. .. 

Ce  n'est  plus  après  cinq  ans ,  ce  n'est  qu'après 
dix  années  qu'elle  peut  être  prononcée.  «  11  a 
paru  qu'il  y  auroit  une  proportion  juste  entre  les 


(i)  Bigoû'Préamen^u ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-irerbal 
du  12  ventôse  an  1 1 ,  tome  IIj  pa^es  476  et  477- 
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j^résofUptioûâ  qai  déièfâitiieiii  Tenvoi  en  pos- 
itision  ,  sli  cm  etigeoit ,  poiif  déposséder  Tab* 
Éèlit  qtii  â  laisse  une  procuration  «  un  temps  dou- 
ble dé  celui  après  lequel  ou  prononcera  l'envoi 
éù  poiséssiou  des  bieu$  de  l'absent  qui  n'a  point 
de  mandataire  »  (i}. 

*  Ain^^i  la  procuration  âufa  son  eâef  pendant 
dix  années  depuis  le  départ  ou  depuis  les  der«^ 
nières  nouvelles  »  (i). 

T  Cette  disposition  introduit  une  exceptîott  du 
principe  général  ^  qui  veut  que  l'administration 
desbiens  delabsent  appartienne  à  ses  héritiersy^S). 

En  quels  cas  il  y  a  procufatiofl. 

L'article  ne  reçoit-il  son  application  que  dans 
le  cas  oit  la  procuration  a  été  donnée  en  vQtf 
d'absence  ? 

Ces  sortes  dé  pfoctirarion  sont  faciles  à  dis^ 
tinguer.  i^  Elles  ont  des  caractères  partictiliers 
Iruxqtiels  il  est  facile  de  reconnottrc  si  l'absent 
les  a  données  par  prévoyance  et  dans  Tespotr  du 
retour  ;  elles  sont  générales ,  et  souvent  elles  ex- 
priment lemotîTqui  1  a  déterminé  à  les  donnei5(4)* 


(i)  M.  Bigot'P rêameneu  ^  Exposé  des  moti&,  Profès- 
verl>al  du  la  ventôse  an  1 1 ,  tome  II,  page  477»  —  W  ^^' 
—  (3^  M.  Tronchetf  Procès-verbal  au  24  inictidor  am  99 
tomel^^,  pages  220  e/  221 .  —  (4)  M.  Crétet^  Ibid.^  p.  223- 


Mais  le  CkMle  tÀ  %'Mt^e  tpi'atK  (htt  d^atie  pro- 
curation existante,  sans  remofittsr  à  HâténtioiL 
C|iii  l'a  fait  donner.  IiétcJttéè)cclût  toute dhtiuction. 

Au  cokiseîl  d'état  »  Ob  demtiùda  quel  ferait  lé 
droit  dans  Tespèce  i^^itame  : 

«  Un  homme  que  des  spéculations  commér^ 
ciale^  doivent  conduire  loiti  dé  âa  résidence  , 
prévoit  qu'il  ne  pourra  de  Irès-Iong-teiûnps  dôti- 
ner  de  $e%  nouvelles  :  pour  etupécber  que  ê^ 
héritiers  tie  s'immiscent  dftUS  ses  afiaires  aprcs 
l'époque  où  ils  peutent  demander  l^envoi  en 
possession  définitif ,  il  organise  pour  trente  ans^ 
l'administration  de  son  patrimoine.  L^acle  qu'ïll 
fera  aura-t-il  ses  effets  »  (i)  ?  On  pensoit  que  f  si 
cet  acte  devoit  recevoir  son  eitécutiôn  ,  il  étôi€ 
nécessaire  que  la  loi  s'en  expliquât ,  attenâtf 
qu'on  ne  pouvoit  le  considérer  ni  comme  ntf 
testament  ^  ni  comme  une  disposition  dé  der- 
nière volonté  (  (3;. 

U  a  été  soutenu  ^  d'un  côt^  que  «  là  loi  ftè 
poiivoit,  sous  aucun  rapport,  valider  un  tel. 
acte.  Si  c'est  un  acte  à  cause  de  mort ,  il  bless^^ 
les  dispositions  qui  défèrent  la  succession  à  l'hé*^ 
ritter  :  si  c'est  un  acte    entre-vifs ,  il  ne  peut: 


-*— -* — —•-•-^-^ —  - .  ■ ..  ^ ■ .  ^ , 

(0  Le  Consul  Cambacérèè ,  ÎProrès'-vétbal  du  24  firafcti- 
dor  an  9 ,  tome  /«*",  page  25t5.  «»•  [i)  Ibîd. 
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durer  que  tant  qu'on  administre ^la  preuve  de 
la  vie  de  l'absent  »  (i). 

D'un 'autre  côté  9  on  a  dit  que  «  cet  acte  ne 
seroit   qu'une  procuration   ordinaire  de  trente 
ans  j  si  l'absent  n'avoit  nommé  que  des  sidininis-, 
trateursj  et  les  administrateurs  scroietit  comp- 
tables envers  lui.  On  ne  peut  gêner  un^  absent 
au  point  de  ne  lui  pas  permettre  de  graduer  ses 
fondés  de  pouvoir.  Le  principe  est  que  l'absent 
nbC  peut  être  réputé  ni  vivant  ni  mort»  L'acte  qui 
doit  avoir  ses  effets,  si  rabâcni  est  vivant,  ne 
peut  donc  les  perdre  que  quand  la  preuve  de 
la  mort  de  l'absent  est  acquise.  On  objectera  que 
l'tfbsent  a  pu  faire  ses  dispositions  en  haine  de 
ses  béritiers}  mais  à  cet   égard  les  prohibitions 
seroîent  inutiles,    car   il  lui  resteroit  d'autres 
moyens  de  signaler  celte  haine  »  (2); 

L'article  121  a  résolu  l^  question»  en  fixante 
dix  ans  la  durée  de  toute  procuration  quelcon- 
que. 9  Dans  ce  système  Tacie  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  exécuté  au-delà  du  terme  assigné  aux  procu»* 
rations  ^  (5), 

Du  compte  dû  aux  héritiers  par  le  fondé  de  pou^ 
poir  après  C envoi  en  possession.    ' 

La  Cour  d'appel  d'Aîx  et  celle  de  Paris  ont  de- 

(j)  M.  Troncbét,  Procès- verbal  dii'a4  fructidor  an  9^ 
tome  /%  pages  226  et  226.  -^  (2)  M.  Portalis  ^  ibid. , 
foge  226.  —  (3)  Ibid.^^^^  225. , 


/ 
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mandé  que  f  la  loi  autorisât  les  héritiers  envoyés 
en  possession  à  faire  rendre  compta  au  Tonde  de 
pouToir  à  l'expiration  des  dix  ans  ^  (i).  Mais 
cette  faculté  est  suffisamment  établie  par  Tarticle 
199?  au  titre  Du  Mandat.  Les  héritiers  envoyés' 
en  possession  représentent  l'absent  dans  toutes 
les  actions  qu'il  peut  âVoir  à  exercer  ,  et  par  coq-  » 
sifqtient  dans  celle  qui  lui  appartient  contre  %ini. 
fende  de  pouvoir. 

TfXJMÉRO  m. 

De  Vetwoi  en  possession  provisôhiB  quand  lapro*  ' 

curùÈion  itient  à  cesser.  •         ' 


\ 


ARTICLE  12a. 


■  11  len  sera  de  même  si  là  proturatûm  vient  4  oester| 
•t  j  dans  ce  cas  ^  il  sera  pourni*à  Fadministration  des 
liieB3  de  Pabs^t,  comme  il  est  dit 'au  chapitre  !«'  du 
présent  titre, 

liC  cas  qui  concerne  Tarticle  laan'avoit  pis 
été  prévu  par  la  commission. 

Au  conseil  d'iétat  >  on  réclama  une  dispositipa,, 
sur  àe  sujet.  - 


MAMto 


(i)  Obsenrationt  de  U  Cour d^^appel  d'iMx,  page  5  ;^  d« 
Piuisy  page  lë.    -  " 
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l/a  cessation  dé  la  procuration  àevoit-eile  don* 
,  nerlieu  immédiatement  à  t envoi  en  passes* 
" .  4iion'i 

r    .  , 

On  rappela'  qtie^  |a  différence  établi^  epWft 
l^bsent  qui  a  laissa  une  procuration  ei  celuiqMi 
n'en  à  pas  lai^^é  ,  étoit ,  entre  aytre^  n)atif$,^  foil* 
dëe  sur  la  présomption  de  son  retour  ]|  (i"^»  On 
detaianda  en  conséquence  «  si ,  ceue  esiperçinc^ 
existant ,  et  la  procuration  venant  à  cesser  pen- 
dant cinq  ans  qui  précèdent  U  déclaration  d^ab- 
sence  ,  les  héritiers  seroient  admis  à  provoquer  i^ 
dcms  les  dél^  ordinaires  ,  le  )«fgffâânt  d^envoi  ëil 
possession  »  (^) ,  c'esi-à-diie  »  ^  si  dans  ce  cas 
les  héritiers  pouvoient,  du  jour  même  oùla  pro«- 
curation  a  cessé  ,  pottrsuivré  là  déclaration  d'&b« 
sence  et  l'envoi  en  possessign ,  Q«  s'ils  ^qroient 
obligés  de  se  coufqrm^  à  la  règUde  l'article  120» 
et  de  difTçrejr  leur  detnaude  îu^qy'ii  l'exfHration 
des  dix  années  i  (3). 
La  question  fut  viveoîent  conlrQv^rsçe, 
deux  qui  souténoient  que  l'envoi  ep  po^^essiofi 
pouvoit  être  demandé  aussitôt  après  Ja  cçs^atipn 
dé  la  procuration  >  s'appuyoient  d'abord  $U(  les 
principes  de  la  matière,  ce  Les  dispositions  sur  le 


(1)  Le  Premier -Çw^uljf  FcQg^wrbal  éa  94  fraetiior 
as  9 ,  ^me  /er,  pag^  aao.  —  (2)  îbid.  —  (i)  M-  Tkièéê^ 
deau ,  ibid.  9  page  aa  i  • 
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*  cas  où  il  y  a  un/ondé  de  pouvoir  |  disoHWt-*ils  » 
sont  une  exception  à  la  règle  général^  <}ueil'Qd* 
mioistration  des  ))iens  de  ra))seut  appartient  aiix 
héritiers.  Ce  principe  doit  avojr  tQus  3es  effets  f 
lorsque  l'exception  qui  en  suspendait  l'appliçai-^ 
lion  vient  à  cesser»  (i).  «  On  accorde  àla^pre- 
l^oyance  de  l'absent  tout  ce  qu'elle  peut  prôdairg 
lorsqu'on  respecte  sa  procuration  pen(}^nt  i?ipi| 
ans  ,  et  qu'on  double  le  temps  aprè^  lequ^l'ea* 
voi  en  pois;ses§ion  pourroit  être  obtçnu  31  ell^ 
ta'existoit  pas  «  (2).  «  Celte  premier^  fov|?u|; 
n'oblige  pas  de  lui  en  accorder  upç  seçq.ç^e  ^j^ 
Ùe^io'nnant  les  fruits  àuxh4ritier3  qu'après,  vii^f 
ans  »  (5).  Au  surplus  v  la  prévoyance  d«i  Tab^èflt 
ii^a  pas  été  aussi  loin  qu'elleledevpit»  Ior$iCj[uç  (lc^U$ 
sa  procuration  ^  il  n'a  pas  substitué,  ou  4QPt)4  fi 
Jon  fondé  de  pouvoir  ledroîtdesubstitiiep  *.^^^^ 
On  faisoit  valoir ^  en  second  lieu,  Tintérêld^^ 
Tabseût.  T  S'il  falloît ,  disoi^bn,  attendre  JejfjV;^ 
ration  de  dix  ans  depuis  Jacessatipi^  de  U  prp?? 
curation  ,  les  biens  de  labsenl  demeurerqieat 
trop  long- temps  abandonnés  4.(5),  .,j. 

Oii  opposa  à  ces  raison?  ,  qu'elle?  te|[içlÇticQJ|| 
à  établir  un  système  contraire  aux  principes  de  la 
matière  ; 


»   1     y jn     I  f»i  wn  ■  ■>!■  u 1 1   f  ■  t  i.mm  i r  > 


-T-r 


<^)  M.  TronchjRi^  Procàa-v8rbal  du  ^4  fructidor  vl  ^\ 
ÈQfnB  Jh^f  pagBs  &»o  et  9121 .  •««  (i3i)  Emmety,  ibid.,  p.  %%C 
L.  (5)  Ibid.,  ja.  :Éaft.  ^  f4)  A|.  Tronchet^  ibid.  -.(d;iWd- 
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iur  cekù  de  l'abscnl; 
30    En  nedoBfwoipobitirabseodt'fmapoarra 

à  âQMtiSurfl»4oiiftifis  ftTantages  que  s&  pséiojance 
doit  lui  miinter. 

Eb  pceoûer  lien  ,  «  toute  la  fiiTear,  disoic-cm, 
doit  èure  pour  Fabsent,  ses  héritiers  n'en  peayeiit 
avoir  que  dans  la  considération  de  soa  intm^  » 
(  I  ).  1  Cet  intérêt  est  le  seul  objet  de  la  loi^  (a  ^• 
L'envoi  en  possession  n'est  accordé  aoz  héritiers 
qœ  dans  la  vue  de  donner  des  administrateurs 
anx  biens  de  l'absent  (5)  ;  ainsi  «  lorsqu'il  j  a 
un  fondé  de  pouvoir  ,  à  quelque  époque  que  la 
procuration  ait  cessé»  (4),  l'absent  se  trouve  néan- 
moins dans  les  dix  ans  pendant  lesquels  Tar- 
dcle  12 1  suppose  que  son  intérêt  n'exige  pas  en- 
core Tenvoi  en  possession.  Dès-lors  «les  héri- 
tiers ne  dévoient  être  envoyés  en  possession  qu'a* 
près  dix  ans  »  (5).  Us  ne  doivent  pas  retourner 
dans  la  condition  oii  ils  seroient  s'il  n'j  avoitpas 
eu  de  procuration^.  Or ,  «  dans  ce  dernier  cas , 
ils  aperçoivent   et  consomment  les  fruits ,  sauf 
restitution  après  un  laps  de  cinq  ans  ;  ils  ne  les 


(i)  Af.  Portails  y  Procè^-yerbal  du  a4  fructidor  an  9 ^ 
tome  I"j  pags  12,^*  —  (2)  M.  Deferkoh ,  ibid.^  pcige  aïo. 
—  (3)  M.  Portalis,  ibid.,  ptigs  224.  —  (4)  M.  Dejemum^ 
^ià.^pagfi  aao.  ^(5)  Ibid-, pages %%o  e$  siai . 
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perçoivent  aucontraire^etneles  consomment  quV 
près  dix  ans  >  lorsqu'il  y  a  une  procuration»  (i  . 

En  second  lieu  ,  continuôic-on  ,  l'absent  qui 
auroit  pourvu  à  ses  affaires  n'auroit  pas  l'avantage 
qu'il  a  voulu  se  ménager  ,  de  se  conserver  pen- 
dant dix  ans  ses  revenus  ,  et  de  n'avorr  pendant 
tout  ce  temps  que  des  administrateurs  de  ses 
biens. 

Cependant  «  il  seroit  injuste  dé  ne  le  pas  trai- 
ter mieux  que  Tabsent  imprévoyant  ,  et  de  fie 
pas  convertir,  pendant  dix  ans^  ses  revenus 
^fl'utlê  masse  de  capitaux,  qu'il  retrouveroit  à 
son  retour*  (i).-  «  11  ne  faut  pas  que  la  mort  de 
son  fondé  de  pouvoir  trompe  sa  prévoyance.  11 
n'en  a  pas  moins  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  échap-* 
per  à  la  disposition  qui  donne  les  fruits  aux  hé* 
riiiers  ajfirès  un  certain  temps  »  (3). 

«  La  dlKticifon  entre  les  deux  espèces  d'ab^ 
sens  est  inutile  si  ce  n'est  là  son  but  »  (4).  ?  On 
ne  doit  donc  pas  dire  que  les  héritiers  de  Pab- 
sei^t  q[ai  a  laissé  une  procuration ,  seront  en- 
voyés en  possession;  on  ne  doit  que  leur  faire 
prendre  la  place  de  son  fondé  de  pouvoir  i(5). 


(1)  Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  24  fructidor 
an  9  ,  tome  /«^^  page  a2i .  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Régnier, 
ïhid.y  pages  221  et  222.  -—  (4)  Le  Premier  Consul^  ibid.^ 
page  222.  —  (5)  Ibid. 
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Vainement  allëgue^t^on  qu'en  omettant  de  sobs- 
tituer  ,  il  n'a  pas  porté  la  prévoyance  assez  loin. 

ce  Le  procureur  substitué  ne  pouyoit-il  pas 
aussi  venir  à  mourir  »  (  i  )? 

Vaineme  nt  objecte  t-on  encore  que  c'est  assez 
de  respecter  sa  procuration^  que  cette  première 
faveur  n'oblige  pas  de  lui  en  accorder  une  se* 
conde. 

«  Il  n'y  a  pas  là  faveur,  mais  justice  :  l'absent 
est  parti  avec  sécurité,  dans  la  confiance  qu'il 
avoit  pourvu  à  ses  affaires  »  (3). 

Il  est  impossible  de  rien  conclure  contre  lai 
de  sa  prétendue  négligence  ,  «  parce  qu'il  est  rare 
qu'on  puisse  reprocher  avec  justice  à  un  absent , 
de  n'avoir  pas  donné  pendant  quinze  ans  de  ses 
nouvelles,  Feu  d'hommes  sont  assez  indi£férens 
sur  la  conservation  de  leurs  biens  ,  pour  négli- 
ger de  s'informer  de  l'état  où  ils  siftrouvent  : 
leur  long  silence  est  ordinairement  causé  parrim* 
possibilité  de  donner  de  leurs  nouvelles  »  (3). 

Enfin  y  «  comment  concilier  entfe  elles  les 
dispositions  sur  l'absent  qui  n'a  pas  laissé  de  pro- 
curation  ,  celles  sur  l'absent  qui  en  a  laissé^  et 
celles  qui  le  réputent  mort  après  cent  ans  de  vie? 

(1  )  M.  Réal^  Procès-verbal  du  24  fructidor  0119,  tomeI^\ 
faoe  2aa.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Régnier^  ibid.^ page  aa4^ 
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L^autorité  publique  veille  pendant  cinq  ans  pour 
celui  qui  n'a  pas  laissé  de  procuration  ;  on  ne 
présume  l'absent  mort  qu'après  cent  ans  :  or^ 
par  quelle  présomptioa  traite-t-^on  l'absent  qui  a 
laissé  une  procuration ,  mais  dont  le  fondé  de 
pouvoir  est  mort ,  autrement  qu'on  ne  traite  , 
pendant  cinq  ans  ,  celui  qui  n^a  pas  constitué  de 
fondé  de  pouvoir  »  (i)? 

Ces  raisons  déterminèrent  le  conseil  d'état. à 
ne  pas  admettre  les  héritiers  à  l'envoi,  en  posses- 
sion immédiatement  après  la  cessation  de  la  pro- 
curation. 

Discussion  du  déliai  à  établir. 

Restait  cependant  à  déterminer  le iiélaî. 

Il  a  été  fait  à  cet  égard  deux  propositions  :    : 

La  première  ,  «  de  laisser  les  tribunaux  déci- 
der ,  ^uivagt  les  circonstances ,  si  la  procuration 
doit  être  prorogée,  et  pendant  combien  dé  lempç 
elle  doit  l'être  »  (3)  ; 

.  La  seconde  5  ^^  t^^  priver-  tous  les  absens 
indistinctement  des  fruits  qu'après  un.  long 
terme!  (3)  }  les  uns  proposoient  quinze  ans{^)  , 

les  autres  vingt  [5). 

■  ■         I. I      »    '        III        — — — 

(0  M.  JDe/hrmon.y  Procès-verbal  du  24  fructidor  an  9 , 
tome   /e'^  page  CL7.1.  —  {7.)  he  Premier,  Consul^  ibid», 
page  a25.  —  (5)  M.   Tronchet,  —  f4)  Ibid.  —  (5)  M.  Re- 
gnier^  ibid. 
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La  première  proposition  étoit  fondée  ^  ^r  ce 
qu'il  peut  être  dans  Fîntérét  d W  absent  j  tantôt 
que  la  procuration  qu'il  a  laissée  soit  prorogée , 
tantôt  qu'elle  cesse  d'avoir  ses  effets  »  (i). 

Elle  ne  fut  que  foiblement  discutée. 

Sur  la  seconde  proposition^  on  prétendit  qu'on 
ne  pourroit  fixer  le  délai  à  vingt  ans  sans  être  in- 
juste envers  les  héritiers  j  et  sans  nuire  à.  l'ab- 
sent lui-même. 

On  appuyoit  cette  opinion  de  raisons  qui  ont 
feit  établir  Tenvoi  en  possession  ,  c'est-à-dire  de 
l'intérêt  qu'a  l'absent  d'avoir  des  administrateurs 
de  sesbieus^  et  de  l'impossibilité  d'en  trouverez  s'ils 
étoieut  obligés  de  restituer  les  revenus  de  vingt 
années  ,  c'est- à^irenrié  somme  égale  au  capi- 
tal >>  (a)*. 

Ces  raisons  furent  combattues. 

|J  A  la  justice  réclaitaéé  pour  fes"  liéMrrek'9 ,  on 
opposa  celle  qui  étoit  due  à  Fabsent ,  dont  Fm- 
térêt  doit  prédominer  sur  le  leur  ;  (3). 
'  Â  l'égard  des  avantages  que ,  dans  l'iotér^  de 
l'absent ,  il  convient  de  leur  assurer  ,  <c  ils  /es 
trouvent,  disoii^on  ,  dans  le  droit  de  reeaeillir 


(i)  M.  Portai/s  y  Procès-yerbal  du  24  fructidor  an  9, 
tome  /«r,  page  224.  —  (2)'M.  Boulay^  ibid.  —  (3)  M.  R^ 
gnier  ,  page  22?. 

*  Voyez  page  3d2. 
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les  fruits  ,  puisqu'ils  en  jouissent  et  les  rendent 
sans  en  payer  d'intérêts.  D'ailleurs  >  leur  jntérèt 
principal  est  d'améliorer  le  patrimoine  auquel  ils 
sont  appelés  à  succéder  j^  (  i)"^. 

Système  qui  a  été  adopté. 

,  Rien  ne  fut  alors  formellement  décidé  sur  les 
deux  propositions  ;  mais ^  dans  la  séance  du  4  fri- 
maire an  lo,  la  section  proposa  un  article  qui , 
sous  une  autre  rédaction,  conteuoit  la  disposition 
qui  a  été  décrétée  >  et  qui  forme  l'article  122  que 
nous  discutons.  Il  porloit  :  Si  après  ks  cinq  ans 
de  la  disparition  ou  des  dernières  no^i^elles  de 
tahsent ,  la  procuration  cesse  par  la  mort  du 
Jbndè  de  pouyoir  j  sa  renonciation  ou  toute  au^ 
trb  cause  y  il  sera  pourvu  ù  F  administration  des 
biens  de  l'absent ,  comme  il  est  dit  aux  articles 
1 ,  :i  e^  3  (  lia,*! 1 5  et  wl^du  Code  )  ,  et  les  héri- 
tiers présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  dé^ 
claration  de  fabsence  qu'après  dix  ans  réi^olus  » 
du  jour  de  son  départ,  ou  des  dernières  nou-- 
velles  (2). 

JLe  système  adopté  a  été  exposé  par  Torateur 


\ 


(O  M.  Régnier,  Procès-yerbal  du  24  fructidor  an  9^ 
'  tome  I^^  y  page  224.  —  (2J  3«  Rédaction  (article  io),Pro- 
cèfi-Yerbal  du  4  frimaire  an  10. 

*  Nota.  Cet  intérêt  étoit  insuffisant.  Voyez  page  382. 


4^2  Ltv.  I«'.  TiT.  rV.  Chap.  III. 

du  conseil  d'état  de  la 'manière  suivante:  «La 
cesjsation  de  la  procuration  pendant  le  cours  de 
dix  ans  ,  ne  change  point  les  inductions  qui  nais» 
sent  du  fait  même  qu'il  en  a  ëté  laissé  une  -,  et  on 
a  du  tirer  de  ce  fait  deux  conséquences  :  la  pre- 
mière ,  que  les  héritiers  présomptifs  ne  seroient 
envoyés  en  possession  qu'à  l'expiration  du  même 
délai  de  dix  ans  ;  la  seconde ,  qu'il  seroit 
pourvu ,  depuis  la  cessation  du  mandat ,  aux 
affaires  urgentes  ,  de  la  manière  réglée  pont 
tous  ceux  qui  ne  sont  encore  que  présumés  ab- 
sens  »  (i). 

Questions  dappUcatiorii 

On  demanda  au  conseil  d'état  «  si  le  délai  de 
dix  ans  couroit  du  jour  du  départ ,  X)u  du  jour 
delà  cessation  de  la  procuration  »  (2). 

Le  rapporteur  de  la  section  repondit  à  cette 
question. 

Après  avoir  rappelé  les  raisons  qui  ont  fait  re- 
jeter la  proposition  d'accorder  l'envoi  en  posses- 
sion du  moment  même  où  la  procuration  auroit 
cessée  il  ajouta  «  que  ces  idées  ayant  été adop- 


<^i)  M.  Bigot'Préameneu^  Exposé  des  motifs ,  Procés- 
verbal  du  lo.  ventôse  an  1 1 ,  tome  11^ page  447.  —  M,  Le- 
roy. Tribun.  Tome  i^^,page  aSi.—  (2)  M.  LacuécyTro- 
cès-verbal  du  4  frimaire  an  10. 
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tées  y  ont  présidé  à  la  rédaction  de  Tarticle  sou- 
mis à  la  discussion  ;  qu'en  conséquence  l'inten  - 
lion  d*éviier  l^'cnvoi  en  possession  provisoire  de 
ses  biens  >  qu'a  manifestée  un  citoyen  ,  en  laissant 
sa  procuration ,  est  respectée  ;  que  cependant  , 
s'il  nereparoltpas  après  les  dix  ans,  on  ne  doit  pas 
argumenter  de  sa  procuration  ,  pcyir  détruire  la 
présomption  d'absence  qui  a  couru  contre  lui, 
et  attendre  encore  cinq  ans  pour  le' faire  déclarer 
absent  :  ce  délai  seroit  inutile.  C'est  donc  à  l'ex- 
piration des  dix  ans>  que  les  héritiers  ont  le  droit 
de  provoquer  la  déclaration  d'absence.  La  sage 
lenteur  que  le  titre  apporte  dans  la  procédure 
qui  doit  avoir  lieu,  est  une  garantie  suffisante 
pour  le  présumé  absent  »  (i). 

On  fit  encore  une  autre  observation. 

On  demanda  que  <(  le  délai  de  dix  ans  ne  fiit 
pas  absolu.  L'absent  qui  a  laissé  une  procuration, 
dit-on,  est  traité  comme  présent  ;  cependant  il 
ne  l'est  pas.  Ainsi  les  présomptions  qui  survien- 
nent sur  le  fait  de  sa  mort ,  doivent  avoir  leur 
eflFet  »  (a). 

Par  cette  raison^  le  conseil  d'état  adopta  d'abord 
la  proposition  (<de  rendre  ladispositi on  extensive  et 
n  on^restricti  ve,  et  de  dire:  Les  héritiers  présomptifs 


(i)  M.  Thibaudeau^  Procès-verbal  du  4  frimaire  an  lo. 
-  (2)  M.  Portails  ,  ibid. 
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pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence 
après  diœ  ans^  au  lieu  de  dire,  comme  la  section  : 
Les  héritiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre 
la  déclaration  d'absence  qu  après  dix  ans  «  ^i). 

Mais ,  d'après  rarticle  i3o  ,  cette  rédaction  est 
devenue  inutile ,  puisque  cet  article  établitie 
principe  quDn  vouloit  énoncer  ;  celui  que  la 
nouvelle  de  la  mort  de  l'absent,  eu  ouvrant  la 
succession ,  rend  toutes  les  dispositions  sur  l'en- 
Toi  en  possession  inapplicables. 

Quanta  la  simple  présomption  de  mort,  elle 
Ile  peut  être  prise  en  considération  ,  parce  que, 
comme  il  a  déjà  été  dit ,  hors  lés  cas  de  fraude ,  la 
loi  ne  se  règle  que  par  des  certitudes  *. 

II*.  Subdivision. 

De  la  jouissance  provisoire  accordée  aux  léga» 
taires  ,  aux  donataires  et  à  tous  ceux  qui  ont^ 
suivies  biens  de  ï absent^  des  droits  subordon- 
nés  à  la  condition  de  son  décès. 

ARTICLE     135.    ' 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu i^ai- 
voi  en  possession  provisoire ,  le  testament,  s'il  en  existe 


(\)  M.    Kegnaud  (de  Sain t-Jean - d'Angely  )  ^  Procès- 
verbal  du  4  frimaire  an  lO  5  —  Décision  ,  ibid. 
*  Voyez  page  378. 
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un  9  sera  oifvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées 
ou  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  \ 
et  les  légataires  ,  les  donataires  ,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  avaient  sur  les  biens  de  Pabsent^  des  droits  subor- 
donnés  à  la  condition  de  son  décès  ,  pourront  les  exer- 
cer provisoirement  ^  à  la  charge  de  donner  caution. 

L^artîcle  iaS  règle  les  effets  de  1  absence  par 
rapport  aux  légataires,  aux  donataires  et  à  tous 
ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  Tabsent ,  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès. 

Pour  obtenir  Tapplication  de  l'article ,  il  est  né- 
cessaire que  toutes  les  perA)nnes  qu'il  concerne  jus- 
tifient d'abord  de  la  qualité  d'où  leurs  droits  déri- 
vent. 

Sous  ce  rapport ,  on  est  forcé  de  les  diviser  en 
deux  classes  : 

La  qualité  des  unes  résulte  d'actes  patens;  tels 
sont  les  donataires  de  l'absent  : 

La  qualité  des  autres  ne  peut  être  établie  que  par 
le  testament  de  l'absent ,  lequel  est  un  acte  secret  y 
tels  sont  les  légataires  et  les  héritiers  institués. 

La  qualité  des  premiers  est  certaine.  Mais  celle 
de3  seconds  étant  incertaine,  et  l'article  laS  les 
appelant  néanmoins  à  l'exercice  provisoire  de 
leurs  droits,  il  a  dû  déterminer,  avant  tout^ 
comment  ils  pourroient  la  justifier  par  le  testa- 
ment. 

Les  qualités  une  fois  établies;  ,  la  condition  de 
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toutes  les  personnes  que  l'article  concerne  est  la 

même  :  les  mêmes  dispositions  sulSisoient  donc 

pour  les  régler. 

Ainsi  ,  l'article  i25  se  réduit  à  deux  points  s 

L'ouverture  du  testament  de  l^bsent  ; 

Le  provisoire  accordé  à  toutes  les  personnes 

comprises  dans  l'article*  ^ 

Numéro  I": 
Du  testament  de  Vahsent. 

Sur  le  testament  de  l'absent ,  il  a  fallu  déci- 
der , 

S'il  seroit  ouvert  : 

A  quelle  époque  il  pourroit  Ictre  j 

Quelles  pe;*sonnes  auroient  qualité  pour  en  re- 
quérir l'ouverture. 

^  Oui^erture  du  testament, 

La  commission  n'avoit  pas  proposé  expliciter 
ment  l'ouverture  du  testament.  Elle  la  suppo- 
soit  néanmoins»  puisqu'elle  appeloitlesl^taires 
à  la  jouissance  provisoire.  Mais  faute  de  s'être  ex- 
pliquée d'une  manière  assez  précise,  ellelaissoit 
une  lacune  dans  son  article ,  car  il  ne  lui  avoit 
pas  été  possible  d'indiquer  les  personnes  qui  au- 
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roient  droit  de  requérir  que  le  testament  fût  ou* 
Yert.  (i). 

î  Les  cours  d'appel  de  Paris  et  de  Bordeaux  re- 
jetoient  la  disposition  qui  accordoit  la  jouissance 
provisoire  aux  légataires  >  précisément  parce 
qu'elle  entraînoit  Fouverturedu  testament»  et  que> 
dans  leur  opinion ,  la  mort  seule  du  testateur 
peut  donner  le  droit  de  pénétrer  dans  le  secret 
de  ses  dernières  dispositions  i  (2).  îOr,  disoit 
la  cour  d'appel  de  Paris  ^  la  mort  de  Tabsent 
n'est  ni  certaine  ^ni  légalement  prouvée  à  l'épo- 
que de  l'envoi  en  possession  ^  (3)  :î  elle  n'est 
légalement  présumée ^  ajoutoit  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux,  qu'après  les  cent  ans  révolus  depuis 
le  jour  de  sa  naissance  ^  (4). 

^Néanmoins  la  section  du  conseil  d'état  avoit 
adopté  l'opinion  de  la  commission ,  sur  le  pro- 
visoire à  accorder  aux  légataires  :  mais  comme  la 
commission  ,  elle  ne  s'étoit  point  expliquée  for- 
mellement sur  {^ouverture  du  testament  (5). 

Cette  question  fut  proposée  au  conseil  d'état  (6): 


(i)  Projet  de  Code  civil,  //V.  /«',  tit.  IV^  article  21  , 
page  28.  —  {2)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Paris  , 
page  25  ,•  —  de  Bordeaux^  pag.  7.  — *  (3)  Observations  de 
la  cour  d'appel  de  Paris  ,  page  ao.  —  (4)  Observations  de 
■  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  Dogie  7.  —  1^' Rédaction 
(  article  8  ),  Procès-verbal  du  10  fructidor  an  9 ,  tome  /«', 
page  /çS. —  (6)  Le  Consul  Camhacérès  y  ibid.  ,y?a^  '977 
—  Le  Premier  Consul ^  ibid. ,  page  198. 
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Elle  ne  fat. pas  d  abord  décidée;  on  se  borna  à 
dire  que  ,  «  comme  le  provisoire  profile  à  tous 
ceox  qai  ont  qaeiqae  intérêt ,  le  testameni  de 
l'absent  doit  être  ouvert  aussitôt  que  l'absence  est 
déclarée ,  afin  que  les  légataires  jouissent  par 
provision  «  (i). 

Dans  une  séance  subséquente  ,  on  supposa  , 
comme  un  point  convenu ,  que  T  le  testament 
devoit  être  ouvert  (  (3). 

La  section  cependant  crut  avoir  aperça  qtfe 
le  (?onseil  d'état  étoit  d'une  opinion  différente , 
et  V  qu'on  avoît  trouvé  inconvenant  d'ouvrir  le 
testament  d'un  homme  contre  lequel  il  n'y  avoit 
encore  que  de  légères  présomptions  demort^  (3). 
En  conséquence  elle  avoît  changé  son  projet^  et 
proposoit  «de  renvoyer  à  un  plus  long  délai  l'oa* 
veriure  du  testament  »  (4)  ;  c'est-à-dire  ,  ^  qu'au 
lieu  d'accorder  la  jouissance  provisoire  aux 
légataires  ,  après  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  héritiers  9  elle  ne  les  y  appeloit  plus  qu'après 
l'envoi  en  possessiou  déûuitif  i  (5). 


(1)  M.  Troncket ,  Frocès-yeThsi  du  16  lîractîdor  «nf)» 
tome  /«*",  page  1 99.  —  (it)  M.  TroncAet ,  Procès-verbd 
du  24  fructidor  an  9,  tomû  fi^,page  aay.  — -  (3)  M.  Tti- 
iaudeaii^  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  i^^  Rédaction  ,  {art 
l8)  )  ibid.,  page  219. 
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Alors  la  qn^tion  fut  discutée  et  décidée  affir- 
mativemeiit. 

Elle  se  iioit ,  comme  on  voit ,  avec  celle  dd 
savoir  si  les  légataires»  les  donataires  et  tons 
ceux  dont  les  droits  sont  subordonnés  à  la  con- 
dition  da  décès  de  l'absent ,  dévoient  ainsi  que 
les  héritiers  obtenir  la  jonissanee  provisoire. 

Les  raisons  qui  ont  détcfrmitié  à  prononcer  affina 
mativenient  sur  cette  dernière  question ,  seront 
exposées  en  lieu  ^.  Elles  ont  nécessairement  in- 
flué sur  la  solution  de  la  première  y  puisqu'il  j 
avoit  entre  elles  une  st  grande  connexité.  Mais 
m»  motif,  qui  a  surtout  paru  décider  le  conseil 
d'état  à  admettre  Fonverture  du  testament  ;  c'est 
%\VL%\  sans  cette  précaution ,  Tintention  dé  la  loi 
qui  entend  accorder  l'envoi  en  possession  aux 
véritables  héritiers  de  l'absent,  pourroit  être 
trompée  ;  car  ^  il  est  possible  que  les  héritiers 
présomptifs  ne  soient  plus  les  vérit2d>Ies  héritiers; 
que  l'absent  se  soit  donné  ou  des  légataires  uni- 
versels ,  ou  des  héritiers  de  son  choix.  Ainsi  ^ 
pour  entrer  dans  l'intenuon  de  la  loi ,  il  falloic 
établir  aussitôt  un  ordre  de  choses  qui  ne  pût  plus 
changer  dans  la  suite  par  l'ouverture  du  testa- 
ment ;  (i). 

(i)  Le  Premier  Consul,  Procès- verbal  du  24  fructidor 
an  9  ,   tome  i«'  pO'ge  Î128. 
*  Voyez  pages  420  et  suiv. 
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En  fixant  ainsi  le  droit  »  ^  le  Code  a  écarté 
l'incertitude  qui  ayoit  jusqu'alors  existé  sur  Fexé* 
cution  provisoire  du  testament  que  l'absent  avoit 
fait  avant  son  départ  ;  (i). 

Au  surplus ,  ce  système  n'a  rien  qui  blesse  le 
principe  de  l'inviolabilité  des  testamens.  «  En 
général  les  testamens  ne  doivent  être  exécutés 
^u'à  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  Êiits.  La  loi  ro- 
maine portoitmême  la  sévérité  au  point  de  punir 
de  la  peine  de  faux  ^  quiconque  se  seroit  permis 
de  procéder  à  l'ouverture  du  testament  d'une 
personne  encore  vivante  y  fmais  en  même  temps 
eUe  décidoit  que  s'il  y  avoit  du  doute  sur  l'exis- 
tence du  testateur  »  le  juge  pouvoit^  après  avoir 
fait  les  dispositions  nécessaires ,  permettre*  de 
l'ouvrir  »  (2). 

^  quelle  époque  le  testament  dpit  être  ouvert. 

L'article  îaS  décide  que  le  testament  ne  sera 
ouvert  .qu'après  l'envoi  en  possession  des  héri- 
tiers. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  la  disposition  qui  détermine  fe  mo- 


(i)  M.  Bigot'Préameneu y  Exposé, des  motifs,  Procès- 
verbal  du  12  ventôse  an  1 1  j  tome  IJ^  page  478.  —  (^)  Ibid? 
pages  478  et  479. 
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ment  où  commence  la  jouissance  provisoire  des 
l^ataires»  des.  donataires ,  •  et  de  tous  ceux  qui 
ont  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordon^ 
nés  à  la  condition  de  son  décès  ^  et  qui  sont  dé- 
veloppés au  numéro  suiyant.   . 

A  la  requête  de  qui  le  testament  sera  ouvert. 

La  commission  et  la  section ,  dans  la  première 
et  la  seconde  rédaction  »  n'ay oient  points  comme 
on  vient  de  le  voir  ^ ,  indiqué  les  personnes  à  la 
requête  desquelles  le  testament  seroit  ouvert.  De- 
puis qu^il  a  été  décidé  que  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  héritiers  autoysoit  à  l'ouvrir  ^  ce 
point  a  été  réglé.  La  troisième  rédaction^  qui  est 
conforme  à  celle  de  l'article  laS  »  décide  que  ce 
sera  à  la  requête  des  parties  intéressées  ou  du 
commissaire  du  gouvememdnt  (i). 

Au  conseil  d'état ,  cette  disposition  a  été  ad-» 
mise  sans  discussion; 

-  Cependant^  à  qui  la  dénomination  Ae  parties 
întér^séescQnyieal'ûlel 

Ce  ne  peut  être  aux  légataires  :  ils  n'ont  de 
qualité  déterminée  qu'après  que  le  testament  est 

connu. 


(O  ï"^*  Rédaction  (  article    II)  ,  Proeès-verbal    du  4 
frimaire  an  lo. 

*  Voyez  pages  4^4  ^^  suivantes» 
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Est-ce  aux  héritiers  présomptifs  ? 

Eux  seuls,  en  effet >  ont  une  qualité  certaine 
pour  requérir  l'ouverture  du  testament.  Mais  ils 
useront  rarement  de  ce  droit  :  leur  intérêt,  en 
général ,  ne  sauroit  les  déterminer  à  provoquer 
Texécution  d'un  acte  qui  les  dépouille  peut-être. 
On  conçoit  néanmoins  quelques  cas  ou  la  dispo- 
sition peut  leur  être  utile ,  et  c'étoit  assez  pour 
ne  pas  l'omettre.  Par  exemple  >  si  Vùii  des  hé** 
ritiers  a  de  justes  motifs  pour  croire  que  f  absent 
lui  a  conféré  par  son  testament  le  titre  dé  légà^ 
taire  universel  4  ou  tnème  Idi  à-  laissé  un  1^ 
particulier  plu^  coosidérâble  q«é  saf  portion  hé^ 
réditaire^  îl  recfuerra  l'ouverture  An  teStanAréâf.  ' 

Mais  ces  cas  sont  trës-t*ares ,-  et  cependant  la  loi 
a  voulu  que  les  dernières  volontés*  def  l'absent 
fussent  exécutée^s ,  jfarce  que  4(,:se&  malheurs  ne 
Vivent  pas  éteindre  en  luilafacuhéde  tester  i  (i). 

Ce  but  n'étant  pas  assez  sûrement  atteint  péi 
l'autorisation  donnée  aux  parties 'întéressées,  on 
a  eu  soin  d'ajouter  une  autre  disposition  dont  l'ef- 
fet sera  de  faire  ouvrir  le  Testaient;  c'est  eé!f/e 
qui  donne  au  ministère  public  le  môme  droit 
qu'aux  parties  intéressées.  Le  procureur  impérial^ 


(f)  he  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  24  fructidor 
an  9,  ^ome  I^%  page  22H. 
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lorsqu'il  existera  un  testament ,  suppléant  à  Tinac- 
tîon  des  héritiers ,  se  fera  un  devoir  d'«n  requé- 
rir l'ouverture. 

WUMÉRO  II. 

De  r  exercice  pros^isoire  des  droits  des  légataires  y 
des  donataires  et  de  tous  ceux  qui  ont  sur  les 
biens  de  f  absent  des  droits  subordonnés  à  la 
condition  de  son  décès. 

L'article  12S  donne  aux  légataires ,  aux  dona- 
taires ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de 
l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès,  l'exercice  provisoire  de  leurs  droits* 
Il  fixe  l'époque  oîi  leur  jouissance  commence* 
11  règle  la  garantie  qui  sera  exigée  d'eux. 

Motifs  qui  ont  fait  accorder  ce  provisoire. 

La  provision  que  Tarticle  leur  donne  est  fon- 
dée sur  l'un  des  motifs  qui  ont  fait  accorder 
l'envoi  provisoire  aux  héritiers. 

En  cflfet,  si^  le  doute  qui  subsiste  sur  l'exis- 
tence de  l'absent  ^  (i) ,  si  f[  la  crainte  qu'il  ne  se 

présente  pas  ^  (3) ,  paroissent  suffisans  pour  au- 

— ■        . I  ■... I  ■ - I  .1  ,  . 

(1)  M.  Bigot'Préameneu  ^  Exposé  des  motifs  ,  Procès- 
verbal  du  12  ventôse  an  1 1 ,  tome  Z**"^  p^'ge  479*  "^  (2)  X« 
JP rentier  Consul  y  Procès-verbal  du  34  îructidor  an  9  ^ 
tome  /",  po-g^  228. 

Tome  II.  28 
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torîser  ses  hëriliers  à  conserver  les  choses  que  sa 
mort  doit  leur  transmettre,  et  même  à  en  jouir , 
pourquoi,  parla  même  raîson,  n'accordcroit-on 
pas  aux  légataires  universels  ou  particuliers,  la 
jouissance  des  choses  qu'ils  sont  également  appelés 
à  recueillir  par  le  décès  du  testateur  t  (i)?  î  te 
,  provisoire  doit  profiter  à  tous  ceux  qui  ont  inté- 
rêt de  l'obtenir  j^  (2). 

Epoque  ^où  commence  leur  provision^ 

La  loi  pouvoit  faire  commencer  la  jouissance 
provisoire  des  donalaires,  des  légataires,  etc. , 

Ou  après  les  cinq  ans  de  la  disparition  de  l'ab- 
sent ,  c'est-à-dire ,  à  l'époque  oii  la  déclaration 
d'absence  peut  être  prononcée; 

Ou  après  la  déclaration  d'absence  j 

Ou  enfin ,  seulement  après  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  héritiers. 

La  commission  s'étoit  arrêtée  à  cette  dernière 
condition  (5). 

La  cour  d'appel  de  Grenoble  taxoît  l'article  de 


(1)  M.  Maleville  y  Procès-verbal  du  24  fructidor  an  9, 
tome  I^^^  po^g^  2t28;  —  Le  Premier  Consul ,  îbid.  —  M. 
Tronchet^  ibid.  ,  page  12.2.()  5  —  M.  Bigot-Préameneu  ,  Ex- 
posé des  motifs,  probes-verbal  du  12  ventôse  an  1 1 ,  tome 
II ^  page  4^^'  —  f2)  M.  Tronchet  y  Procès-verbal  du  16 
fructidor  an  9  ,  tome  /er,  page  199.  —  (5)  Projet  de  Code 
civil ,  //V.  I^^y  tit.  IV^  art.  2 1  ^  page  28, 
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a  commission  d'imprévoyance.  Elle  lui  repro- 

rhoît  de  n'avoir  point  décidé  «  comment  s*y  pren- 
iroienl  les  donataires  ou  légataires,  pour  obtenir 
a  possession  provisoire  de  leurs  legs ,  si  les  hé- 
•itiers  présomptifs  n'avoient  pas  demandé  d^en* 
roi  provisoire ,  ou  s'il  n'y  avoit  ni  héritiers  pré- 
somptifs ni  époux  de  l'absent  »  (i)  ;  mais  cette 
:our  ne  s'expliquoit  point  sur  le  droit  qu'elle 
croyoit  convenable  d'e'taWir. 

La  cour  d'appel  de  Lyon  alloit  plus  loin.  Elle 
proposoit  «  d'autoriser  les  donataires  et  les  léga- 
taires de  l'absent ,  à  exercer  provisoirement  leur 
droit  suspendu  jusqu'à  son  décès,  des  Tinstant 
oîi  les  héritiers  présomptifs  auroient  pu  obtenir 
l'envoi  en  possession  provisoire ,  lors  même  qu'ils 
n'auroient  pas  voulu  le  demander  »  (2).  Dans  ce 
système,  la  déclaration  d'absence  n'auroit  pas 
même  été  nécessaire. 

La  section  avoit  partagé  le  sentiment  de  la 
coàimission  (3). 

Lq  conseil  d'état  l'avoit  également  adopté  (4). 

Lie,  tribunat  proposa  de  faire  ouvrir  le  testa- 


Ci) 'Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  page  5. 

—  (2^  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  page  20 . 

—  fS)  i^^  Hédaction  (article 8)  ,  Procès-verbal  du  16  fruc- 
lidorau  ^j.  tome  I"^^  ^  p.  i(^3.  —  (4)  2®  Rédaction  commu- 
niquée au  Tribunat  (  article  /  /  J,  Procès-yerbal  du  12  fri- 
maire an  10. 

£8. 
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ment  et  de  faire  commeacer   la  jouissance  des 
donataires,  légataires^  etc.,  après  la  déclaration 
d'absence.  Il  exposoit  ainsi  ses  motifs  :  t  L'article, 
tel  qu'il  est  dans  le  projet ,  disoit  le  tribunat ,  ac- 
corde ,  ainsi  que  cela  de  voit  être ,  aux  parties  in- 
téressées, le  droit  de  faire  ouvrir  le  testament;  il 
veut    que   les  légataires,    les  donataires,    ainsi 
que  tous    ceux  qui  ont  sur  les  biens  de   l'absent 
des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès  ,  puissent  les  exercer  provisoirement. 

»  Mais  en  même  temps  qu'il  consacre  tous  ces 
droits ,  il  n'en  permet  l'exercice  que  lorsque  les 
héritiers  présomptifs  aurontobtenu  renvoienpos- 
session  provisoire. 

»  Or  ce  fait  peut  ne  jamais  avoir  lieu ,  puis* 
que  l'envoi  en  possession  est  purement  facultatif 
pour  les  héritiers  présomptifs.  On  ne  peut  ren- 
voyer l'exercice  d'un  droit  existant  à  l'époque 
d'un  fait  qui  peut  ne  jamais  arriver, 

*  Il  a  donc  paru,  concluoit  le  tribunat ,  qu'on 
devoit  permettre  l'exercice  du  droit  après  la  dé- 
claration d'absence ,  et  que  dans  le  cas  où  il  n'y 
auroit  pas  d'envoi  en  possession  provisoire ,  l'ac- 
tion pour  lexercicc  des  droits  devoit  être  dirigée 
contre  un  curateur  ad  hoc  *  (i). 


(  I  )  Observations  manuscrites  du  Tribunat.     . 
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Pour  sentir  les  raisons  qui  n'ont  pas  permis 
d'adopter  ni  la  proposition  de  la  cour  d'appel  de 
Lyon^  ni  celle  du  tribunal,  il  faut  se  rappeler 
dans  quel  ordre  les  intérêts  des  diverses  person- 
nes qui  ont  droit  à  l'envoi  en  possession ,  influent 
«ur  cette  mesure  et  sous  quel  rapport. 

L'intérêt  de  l'absent  est  le' principal  :  c'est  sur- 
tout pour  que  ses  biens  soient  conservés  et  admi- 
nistrés que  l'envoi  en  possession  a  été  introduit  *. 

L'intérêt  des  héritiers  n'est  que  secondaire. 
Lorsqu'on  leur  fait  quelques  avantages ,  c'est  pour 
les  décider  à  se  charger  d'une  administration 
dont  ils  profiteront  sans  doute,  si  l'absent  ne  re- 
paroit  pas ,  mais  dont  on  espère  cependant  qu'il 
profitera  avant  eux  **.  Cet  espoir  existe  surtout 
pendant  tout  le  temps  que  dure  l'envoi  en  pos- 
session provisoire.  Cinq  années  ne  sont  pas  un 
temps  assez  long  pour  qu'on  désespère  du  retour 
'  de  l'absent. 

Les  héritiers  une  fois  appelés  avec  une  jouis- 
sance anticipée  d'une  partie  des  revenus  dont  la 
mort  de  l'absent  devoit  les  mettre  en  possession, 
il  n'y  avoit  pas  de  motifs  pour  ne  pas  établir  dcs- 
lors  dans  tout  son  entier  Fordre  de  choses  qui 
devoit  résulter  de  la  mort  de  l'absent ,  pour  n^ 


.   *  Voyez  p.  38i.  —  *^.  Voyez  p.  382. 
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point  faire  profiter  de  la  provision  ses  légataires , 
ses  donataires ,  etc. 

Mais ,  comme  l'envoi  en  possession  pouvoit 
seul  établir  cet  état  provisoire  ,  qui  n'avoît  même 
été  introduit  qu*afin  que  Tenvoi  en  possession  fût 
demandé  ^  on  se  seroit  écarté  du  système  général 
de  la  loi ,  si  Ton  eut  admis  à  l'exercice  de  leurs 
droits  des  légataires ,  des  donataires ,  enfin  tous 
ceux  qui  ne  pouvoient  avoir  de  prétentions  qu'à 
raison  du  concours  que  l'envoi  en  possession  éia- 
hlissoit  entr^eux  et  les  héritiers  »  et  dont  d'ailleurs 
la  jouissance  ne  servoît  à  rien  à  l'absent >  pour 
l'intérêl  duquel  l'envoi  en  possession  a  été  ins- 
titué. 

Garantie  qui  est  exigée  d!eiLx. 

V 

La  jouissance  accordée  aux  légataires ,  dona- 
taires ,  etc.  ,  n^éiant  que  provisoire  »  il  étoit  né- 
cessaire de  les  soumettre  à  donner  caution. 

T  La  commission  ne  la  faisoit  porter  que  sur 
la  restitution  des  choses  mobilières  1  (i). 

Cependant  il  est  possible  ,  suivant  les  circons- 
tances ,  qu'elle  doive  encore  garantir  d'autres 
restitutions.  On  a  donc  généralisé  la  disposiliou, 
en  se  bornant  à  dire  que  les  légataires,  les  do- 


(i)  Projet  de  Code  civil,  //V.  /^%  ôV.  IV^  art.  21^/7.  28. 
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nataires^  etc. ,  donneroient  caution.  Par  celle  ré- 
daction ,  reflet  de  la  caution  se  trouve  étendu  à 
toutes  les  restitutions  qui  pourroient  être  à  faire 
si  l'absent  venoit  à  se  représenter. 

Ce  qui  ai  été  dit  sur  Tétendue  delà  caution  que 
donnent  les  héritiers  *  »  s'applique  également  à 
celle  qui  est  donnée  par  les  légataires. 
^   Passons  à  Tépoux  commun  en  biens. 

III^.    SljBDIVlStON. 

He  répoux  commun  en  biens  as^c  l'absent. 

ARTICLE     124. 

L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  pourra  empêcher  Penvoi  pro- 
yisoire,  et  Pexercice  provisoire  de  tous  les  droits  su- 
bordonnés à  la  condition  du  décès  de  l'abJfent,  et 
prendre  du  conserver  par  préférence  l'administration 
à&s  i;)iens  de  l'absent.  Si  Fépoux  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté  ^  il  exercera  ses  reprises 
et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge 
de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  res- 
titution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite» 

L'article  124  distingue  entre  l'époux  commun 


*  Voyez  page  392. 


f4o  Liv.  I«'.  TiT.  IV.  Chap.  III. 

en  biens  qui  opte  pour  la  continuation  de  com- 
munauté et  celui  qui  en  demande  la  dissolution 
provisoire. 

Numéro  1*V 

De  Vépouoc  commun  en  biens  qui  opte  pour  la 
continuation  de  communauté. 

La  disposition  relative  à  l'époux  dont  il  s'agit 
ici ,  n'avoit  été  proposée  ni  par  la  commission  , 
ni  par  la  section. 

Au  conseil  d'état ,  cette  omission  parut  rendre 
le  titre  incomplet.  On  dit  «  qu'il  devoil  s'occu- 
per des  femmes  des  absens ,  et  empêcher  que  les 
héritiers  envoyés  en  possession  provisoire  ne  les 
excluent  de  la  maison  de  leur  mari  »  (i)« 

A  \\  vérité ,  ^  l'article  ia5  assimiloit  leur  sort 
à  celui  des  héritiers,  en  leur  permettant  d'exercer 
provisoirement  les  droits  et  les  avanlagesjque  la 
mort  de  l'absent  devoît  leur  donner  j^  (2).  «(Mais 
cette  disposition  n'étoit  pas  suffisante  :  il  falloit 
encore  pourvoir  à  ce  que  la  femme  ne  fût  pas 
arrachée  à  ses  habitudes  et  à  ses  affectioûs ,  pour 
l'inlérêt  d'héritiers  collatéraiix  :  elle  ne  sauroil 
être  tout  à  la  fois  mariée  et  non  mariée^  et  il  ne 


O)  Le  Premier  Consul  y  Procès-verbal    du  24  fructidor 
un  9 ,  tome  I*^'^,page  226.  —  (a)  M.  Boulay ,  ibid. 
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doit  pas  être  au  pouvoir  des  héritiers  de  son 
mari ,  de  lui  enlever  son  nom  et  son  état ,  si  elle 
veut  les  conserver  »  (i)j  a  son  sort  seroit  trop 
affligeant,  si  l'absence  de  son  mari  lui  faisoit 
perdre  les  avantages  de  leur  union  »  (2). 

Il  y  a  plus  y  l'envoi  en  possession  des  héri-> 
tiers  pouvoit  opérer  la  subversion  des  affaires , 
même  de  l'époux  absent.*»  Si,  par  exemple,  un 
mari  s^est  absenté  pour  des  opérations  relatives 
à  un  commerce  que  sa  femme  conduit  avec  lui , 
ses  héritiers  auroient  pu  venir ,  après  cinq  ans  » 
détruire  son  commerce  et  ruiner  à  la  fois  la 
femme  et  le  mari  »  (5). 

f  Quand  les  héritiers  seroient  les  enfans  de 
la  femme  présente  t  (4)>  î  l'inconvénient  seroit  le 
même.  D'ailleurs  elle  peut  avoir  de  justes  sujets 
de  plainte  contre  eux  ^  (5). 

On  chercha  donc  un  remède  aux  inconvéniens 
qui  avoient  été  relevés. 

Quel  qu'il  fût ,  il  devoit  profiter  au  mari  pré- 
sent comme  à  la  femme  présente  >  puisque  le 
danger  étoit  le  même  pour  tous  deux., 

La  première  idée  qui  se  présenta  fut  î  de  don- 


(i)  Le  premier  Consul j  Procès-yerbal  du  24  fructidor 
an  99  tome  /«',  page  226.  — •  (2)  Ibîd.,  p,  227.  — *  (3)  M. 
J?e/èrmon  ,  ibid.  —  (/f)  M.  Lacuée  ^  ibid.  -—  (5)  Le  Pre- 
mier  Consul^  ibid. 
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ner  à  Tépoux  présent  la  faculté  de  maintenir  oa 
de  rompre  la  communauté^  (i)j  car  si  on  Feût 
contiuuée  ou  fait  cesser  nonobstant  sa  volonté  > 
on  se  fût  exposé ,  suivant  les  circonstances ,  à  lui 
porter  préjudice  par  la  disposition  même  qui 
n  auroit  été  introduite  que  pour  le  favoriser. 

1J ancienne  jurisprudence  rejetait  là  faculté  de 
continuer  la  communauté. 

La  continuation  de  communauté  étoit  contrai- 
re à  l'ancienne  jurisprudence. 

Avant  le  Code  civil,  «  Fusage  le  plus  général , 
dans  le  cas  de  l'absence  de  Tun  des  deux  époux, 
étoit  de  dissoudre  provisoirement  la  communauté 
du  jour  où  les  héritiers  présomptifs  avoient , 
après  le  temps  d'absence  requis ,  formé  contre 
répoux  présent  la  demande  d'envoi  en  possession 
des  biens  de  l'absent. 

»  Elle  étoit  également  dissoute  du  jour  que 
l'époux  présent  av©it  agi  à  -cet  égard  contre  les 
héritiers  de  Tabsent. 

»  Si  Tabsence  cessoit ,  on  considéroit  la  com- 
munauté comme  n'ayant  jamais  été  dissoute;  et 
les  héritiers  qui  avoient  été  mis  en  possession  , 


Ci)  m.  Thibaudeau^  Procès-verbal  du  24  fructidor  an  9, 
tome  /^r,  p,  226. 
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étoient  tenus  de  rendre  compte  de  tous  les  biens 
qui  la  composoient  »  (i). 

Discussion  et  admission  du  principe. 

Au  conseil  d'état ,  on  opposa  les  principes  du 
contrat  de  société,  à  la  proposition  de  donner  à 
répoux  présent  l'option  enire  la  continuation  et 
la  dissolution  de  la  communauté. 

cf  II  est  imposible,  disoit-on,  d'obliger  des 
héritiers  à  demeurer  malgré  eux  dans  un  contrat 
de  société  »  (2). 

11  fut  répondu  que  cr  les  héritiers  n'ont ,  dans 
ce  cas ,  aucun  intérêt  personnel  ;  ils  ne  jouissent 
encore  que  pour  l'absent  ;  ils  entrent  provisoire- 
ment dans  ses  droits  ;  ils  sont  tenus  de  ses  obli- 
gations. La  contiimation  de  la  communauté  n  est 
donc  pas,  au  moins  sous  ce  rapport,  contraire 
aux  principes  w  (3)  3 

D'ailleurs,  a  toutes  les  fictions  qui  favorisent 
la  femme  peuvent  être  adoptées.  Son  mariage 
conserve  de  plein  droit  tous  ses  caractères  :  mais 
on  peut ,  suivant  son  intérêt,  laisser  subsister  la 
communauté  ou  la  rompre,  ouvrir  son  douaire 


(1)  M.  Bigot-Préameneu  ^  Exposé  des  motifs,  Procès- 
verbal  du  1 2  ventôse  an  1 1 ,  tome  Il\  page  479*  —  fî*)  M. 
Tronche t\  Procès- verbal  du  24  fructidor  an  9 ,  tome  /«'  , 
p.  2a6.  —  (5)  M.  ThibaudeaUf  ibid.  p,  226  et  227. 
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enfîn  admettre  tout  ce  qui  lui  conserve  ses  avan- 

ges»(i). 

Or,  «  la  raison  et  Téquîté  veulent  que  Tépoux 
présent^  dont  la  position  est  déjà  si  malheureuse, 
n'éprouve ,  dans  sa  fortune,  que  le  moindre  pré- 
judice possible ,  et  surtout,  qu'il  n'en  souffre  pas 
au  profit  des  héritiers  et  par  leur  seule  volonté. 

«f  Les  héritiers  n^onl  jamais  prétendu  que  Té- 
poux  présent  fût  tenu  de  rester  malgré  lui  en 
communauté  de  biens  avec  eux  ;  de  quel  droit 
le  forceroient'ils  à  la  dissoudre,  si  la  continua- 
tion lui  en  étoit  avantageuse^  ou  plutôt,  com- 
ment pourroit-on  les  admettre  à  contester  un 
droit  qui  repose  sur  la  foi  du  contrat  de  mariage? 
Si  l'incertitude  a  suffi  pour  les  mettre  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  ,  ce  n'est  pas  sur  une 
incertitude  que. des  héritiers,  n'ayant  qu'un  droit 
précaire  et  provisoire ,  peuvent ,  contre  la  volonté 
de  l'une  des  parties ,  rompre  un  contrat  synal- 
lagmatique  »  (a). 

Ces  motifs  ont  fait  admettre  Toption. 

Le  mari  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  corn- 
munauté  na  peut  plus  j  renoncer. 

Cependant,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  dislin- 

~  ■  ■  ■  ■■  — • — "^ 

(i)  M.   Portails^  Procès-Terbal  du  24  fructidor  an  91 
tome  /er  y  page  228.  —  (2)  M.  Bigat-Préameneu^  Exposé 
des  motifs ,  Procès-yerbal  du  1 2  yeiU;ose  aa  1 1 ,  tome  II, 
pages  ^79  et  480. 
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guer  entre  le  mari  el  la  femme ,  quant  à  l'appli- 
cation du  secours  qu'on  devoit  donner  à  l'époux 
présent  >  il  étoit  indispensable  de  faire  entre  eux 
une  différence  par  rapport  aux  suites  de  la  con- 
tinuation de  communauté. 

Le  mari^  en  étant  le  liiaitre,  n'a  jamais  le 
droit  d'y  renoncer.  Si  elle  est  mauvaise ,  il  doit 
porter  la  peine  de  sa  mauvaise  administration. 
La  femme  >  au  contraire  ^  a  de  droit  commun  la 
faculté  de  renoncer ,  parce  qu^on  ne  peut  pas  lui 
imputer  les  suites  d'une  administration  qu'elle 
n'a  pas  eue. 

Il  ne  pouvait  donc  pas  y  avoir  de  question 
sur  les  droits  ultérieurs  du  mari. 

Mais  il  falloit  examiner, 

1°  Si  ,  en  optant  pour  la  continuation  de 
communauté ,  la  femme  perdroît  le  droit  d  y* 
renoncer  par  la  suite  ;  c'est-à-dire ,  si  elle  devoit 
être  réputée  lavoir  acceptée  indéfiniment; 

a°  [A  quelle  époque  le  droit  de  renoncer  ex- 
piroit  ^  en  supposant  que  la  femme  dut  le  con^ 
server. 

Ce  droit  appartient' il  à  la  femme? 

On  demanda  que  «  la  femme  ,  après  avoir 

eplé  pour  la  continuation  de  communauté ,  ne 

*fût  plus  admise  à  y  renoncer;  car  elle  pourroit, 

disoit-on,  ne  la  répudier  qu'après  Tavoir  dilapi- 
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déej  ce  qui  arriveroit  particulièrement  lorsque 
Fabsent  seroit  un  négociant  dont  la  fortune 
entière  est  dans  son  magasin  ou  son  porte- 
feuille, et  dont'la  femme  peut  abuser  avec  fa- 
cilité de  l'administration  qui  lui  est  laissée.  On 
ne  sauve  pas  la  difficulté  par  l'obligation  où  elle 
est  de  faire  inventaire,  parce  que  Tiiiventaire 
n'ôte  pas  la  disposition  des  meubles ,  et  n'en 
empêche  ni  la  soustraction,  ni  la  perte»  (i). 

Mais  il  fut  reconnu  que  «  la  femme  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  communauté,  lors  de 
l'envoi  en  possession  provisoire ,  ne  peut  être 
privée  de  la  faculté  d'y  renoncer  ensuite  ,  puis- 
que, de  droit  commun,  il  lui  est  permis  d'en 
demander  la  dissolution  dans  tous  les  temps  ^(2). 

Il  seroit  d'autant  plus  injuste  de  lui  ôter  cette 
faculté ,  «  qu'il  est  impossible  que  des  affaires 
entreprises  avant  le  départ  du  mari ,  réussissent 
mal  ;  et  d'ailleurs ,  les  droits  que  lui  donne  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  communauté,  ne 
sont  pas  aussi  étendus  que  ceux  du  mari  :  elle 
ne  peut  ni  les  hypothéquer  ,  ni  les  aliéner;  Jear 
administration  ,  occasionnée  par  '  l'absence  , 
n'est  pour  elle  qu'une  charge  qui  ne  doit  pas  lui 


(O   M.    Kegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely ^ ,    Procès- 
verbal  du  4  frimaire  aii  10.  —  (2}  M.  liegnier ,  ibid. 
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enlever  un  droit  acquis  avant  le  départ  de  son 
mari ,  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  la  loi»  (i). 

Dans  quel  délai  elle  doit  en  user. 


Cependant ,  on  avoit  demandé  «  qjlKfut  fixé 
un  terme  à  la  faculté  donnée  à  la  femme  de  re- 
noncer à  la  communauté  :  elle  ne  doit  pas  avoir 
le  droit,  disoîl-on,  de  l'abandonner  et  de  la  re- 
prendre intempestivement  et  quand  il  lui  plaira , 
au  préjudice  des  héritiers  »  (2). 

11  fut  répondu  que  «  la  femme  ne  connoit  pas 
ordinairement  les  charges  de  la  communauté  j 
elles  se  découvrent  successivement  :  il  seroit 
donc  injuste  d'assigner  un  terme  fatal  à  la  fa« 
culte  de  renoncer.  Au  surplus,  la  femme  ne 
pourra  dilapider  la  communauté,  car  il  sera  fait 
uij  inventaire  »  (3). 

Ces  raisons  auroient  dû  remporter  ,^  si  Ton 
avoit  proposé  de  fixer  un  terme  à  la  renoncia- 
tion ,  pendant  la  durée  de  Tenvoi  en  possession 
provisoire  ;  mais  on  demandoit  seulement  que 
le  droit  de  renoncer  fût  éteint  après  l'envoi  en 
possession  définitif  des  héritiers  ^(4). 


(i)  M.  Bigot'Préameneu  ^  Exposé  des  motifs.  Procès - 
verbal  du  12  ventôse  an  1 1  ,  tome  //,  page  ifio»  —  (7.)  M. 
Maleville  ^  Procès- verbal  du  4  frimaire  an  10.  —  (3^  M. 
Régnier^  ibid. — (4)  M.   Thibaudea::  ^  ihià» 
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Dans  ces  termes  ,  la  proposition  ,  comme 
l'observa  le  rapporteur ,  éioit  juste  ;  mais  Tar- 
ticle  129,  en  établissant  un  ordre  de  choses  défi- 
nitif,  levoit  toute  équivoque  :  puisqu'il  fixe 
répoqnÉJI^  laquelle  les  droits  de  toutes  les  par- 
ties in^éssées  sont  réglés ,  il  est  évident  que  la 
femme  devra  alors  consommer  les  siens  »  (i). 

La  faculté  de  continuer  la  communauté  étant 
une  fois  admise  ^  il  falloit  régler  les  conséquences 
du  principe. 

Alors  se  présentoient  plusieurs  questions , 

Une  première  étoit  de  savoir  si  la  femme , 
qui  naturellement  n'est  point  appelée  à  admi- 
nistrer la  communauté ,  acquéroit  ce  droit  eu 
optant  pour  la  continuation  ; 

Une  deuxième ,  si  l'envoi  en  possession  seroit 
néanmoins  accordé  aux  héritiers  pour  les  biens 
qui  n'entroient  point  dans  la  conmiunauté  ; 

Une  troisième ,  si  les  légataires  >  donataires  , 
et  tous  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès  ^ 
dévoient  avoir  le  provisoire. 


ix)  M.  Thibaudeau  ^  Procès-verbal  du  4fi'"nairean  lO. 
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Vépoux  qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté  j  a  l'administration  des  biens 
qui  la  composent. 

Sur  la  première  question ,  on  pensa  «  qu'on 
ne  pouvoit  pas  forcer  l'ëpoux  présent  de  livrer 
les  biens  et  leur  administration  aux  héritiers  de 
Tabsent;  ils  ne  seroient  envoyés  en  possession 
que  comme  dépositaires.  Et  par  quel  renverse^ 
meut  d'idées  nommeroit-on  dépositaires  d'une 
société  ceux  qui  y  sont  étrangers  ,  lorsque  T^S* 
socié  pour  moitié  se  trouve  sur  les  lieux  ? 

«  L'époux  présent  sem  le  plus  ordinairement 
la  femme  :  mais  les  femmes  ne  sont-elles  pas 
aussi  capables  d'administrer  leurs  biens  f  Et  dans 
le  cas  oti ,  sans  qu'il  y  ait  absence  ,  le  mari 
décède  laissant  des  enfans ,  la  femme  ne  gëre- 
t-elle  pas,  et  sa  fortune,  et  toute  celle  de  ses 
enfans ,  igii  sont  plus  favorables  que  des  béri* 
tiers  collatérauic  »  (i)  ? 

« 

//  exclut  les  héritiers  de  Vençoi  en  poss($ssion 

des  autres  biens. 

m 

Sur  la  deuxième  question  il  importoit  d'ob-^ 
server,  d'un  côté,  que  les  fruits  des  biens  pror 


(l)  M.  SigoUPféameneu ,  Exposé  dos  motifs  ,  JProcès* 
yerbal  du  12  ventôse  an  1 1 ,  tome  JI^  page  i^Ôo. 

Tome  II.  20 
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prcs  à  Tun  des  époux  appartiennent  à  la  com- 
munauté, quoique  les  fonds  ne  lui  appartiennent 
pos  ;  d'un  autre  côté ,  que  l'envoi  en  possession 
donne  aux  héritiers  une  portion  de  ces  fruits. 
Ainsi  on  ne  pouvoit  admettre  Tenvoi  en  posses- 
sion provisoire  pour  les  biens  non  communs  , 
sans  ôter  à  la  continuation  de  communauté  une 
partie  considérable  de  ses  efiet$« 

Aussi ,  dit- on  au  conseil  d'état  ^  qu'il  falloit 
5  que  l'époux  présent  administrât  la  totalité  des 
biens  de  l'absent ,  ou  qu'il  les  cédât  en  entier  aux 
héritiers  ;  qu'il  n'y  avoit  point  de  milieu  ^  (  i)  • 

Cette  observation  amena  la  proposition  ^  de 
donneri^administration  des  biens  hors  de  la  com- 
munauté à  l'époux  présent  de  préférence  aux  hé- 
ritiers t  (2)  j  d  c'étoit  le  meilleur  moyeu  d'at- 
teindre le  but  qu'on  se  proposoit  ;  celui  de  le 
soustraireaux  vexations  d'héritiers  coHgLtérauxi(3). 

Cette  proposition  a  été  adoptée.  «  L'époux 
commun  en  biens ,  qui  veut  continuer  la  com- 
munauté ,  empêche  l'envoi  en  possession  des  hé- 
ritiers ,  et  pi^nd  ou  conserve  par  préférence  J'ad- 
ministration  des  biens  »  (4). 


(1)  M.    Boulay  j  Procès-verbal  du  24  fructidor  an  9  / 

tome  /t",  page  226 (2.)  M.  Tronchet,  î\Aà,,page  ii'j. 

—  r5)  M.  Boulay^  ibid.  ~  (4;  M.  Bigot-Préameneu^  Ex- 
posé des  motifs,  rrocès-yerbal  du  12  ventôse 'an  11  ,  /.//, 
page  4t^0. 
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•  Le  ïïïoi  prend j  c\p.e  rarûcle  124  emploiera 
élé  ajouté  sur  Tobservalion  faîte  par  lé  tribunat , 
que  le  mot  consen^er  ne  pouvoit  s'appliquer 
qu'au  mari ,  et  que  «  le  mot  prendre  convient 
seul  à  la  femme  de  l'absent  ^  celle-ci  n'ayant  au-* 
paravant  aucun  droit  sur  l'administration  de  \u 
communauté  ,  dont  le  mari  est  le  seul  maître  , 
doit  en  être  investre  ;  elle  doit  prendre  »  (i). 

//  eacclut  également  la  jouissance  provisoire  des 
légataires  ^  donataires  ,  etc. 

La  troisième  question  n'avoit  pas  été  proposée 
au  conseil  d'état.  Le  tribunat  pensa  que  «  l'époux 
commun  en  biens  pouvoit  empêcher  non^seule- 
nient  l'envoi  provisoire  accordé  aux  héritiers  pré- 
somptifs, mais  encore  l'exercice  provisoire  ac- 
cordé par  l'article  précédent  aux  donataires ,  lé- 
gataires ,  et  autres  ayant-droits  »  (2). 

Cette  proposilioQ  fut  adoptée  (5). 

On  en  aperçoit  facilement  le  motif.  Il  est  le 
même  que  celui  qui  a  fait  refuser  l'envoi  en  pos- 
session aux  héritiers.  En  effet ,  le  provisoire  ne 

pouvoitêtreaccordéauxdonataires,légataîtes,eté.> 

-  -  ■  -    ." 

(1)  Observjbons  manuscrites  du  Tribunat^ — Rédac- 
tion définitive  (  article  i3  ),  Procès-verbal  du  22  vendé- 
miaire an  1  ]^  tome  11^  pages  68  et  6g,,  — '-  (2)  Observations 
manuscrites  du  Tribunat.  —  (3)  Rédaction  définitive 
(  article  i3)  ,  Procès-verbal  du 22  vendémiaire  an  1 1,  tome 
Il  ,p.68et6g,  * 
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sans  enlever  à  la  communauté  les  fruits  des 
choses  léguées ,  données ,  ou  dont  l'absent  ayoit 
droit  de  retenir  la  jouissance. 

Voilà  pour  le  cas  ou  l'époux  présent  opte  pour 
la  continuation  de  communauté. 

Numéro  IL 

Ve  répoux  œmmun  en  biens  qui  demande  la 
dissolution  proi^isoire  de  la  communauté. 

La  seconde  partie  de  Tarticle  se  rapporte  à 
répoux  qui  opte  pour  la  dissolution  provisoire  ; 
il  détermine  les  suites  de  la  dissolution. 

Cet  époux  ,  en  préférant  les  avantages  et  les 
gains  de  survie ,  se  met  sur  la  même  ligne  que 
répoux  non  commun  en  biens  ,  et  se  place 
dans  la  classe  des  personnes  auxquelles  s'ap'^ 
plique  l'article  nS. 

«  L^usage  ancien  sur  l'exercice  des  reprises  et 
des  droits  matrimoniaux  de  la  femme  étoit  abu- 
sif; il  y  avoit  une  liquidation  »  mais  tous  les 
biens  rebtoient  dans  les  mains  des  héritiers  en* 
voyés  en  possession  :  le  motif  étoit  que  si  le 
mari  reparoissoit,  la  communauté  smit  regardée 
comme  n'ayant  point  été  dissoute,  efl^pie  ce  se- 
roit  À  eux  à  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens 
qui  la  composoient. 
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»  Ce  motif  n'est  {^as  équitable  :  la  conséquence 
à  tirer  d^une  dissolution  provisoire  de  commu- 
nauté^ n'est-elle  pas  plutôt  que  la  femme  re- 
prenne aussi  provisoirement  tous  ses  droits  ? 
Pourquoi  les  héritiers  seroient*iIs  plutôt  dépo- 
sitaires de  sa  propre  fortune  qu  elle-même  ?  Et 
s'il  est  un  point  sur  lequel  on  a  pu  hésiter  dans 
le  titre  des  Ahsens ,  c'est  sur  la  charge  imposée 
à  la  femme  de  donner  caution  pour  sûreté  des 
restitutions  qui  devroient  avoir  lieu  »  (i). 

II*.  Division. 

Des  effets  de  Fenyoi  en  possession  provisoire. 

(  Articles  nS  y   126  9  127  et  128.  ) 

Nous  venons  de  voir  les  dispositions  relatives 
aux  personnes  à  qui  Tenvoi  en  possession  pro- 
visoire est  accordé  :  occupons- nous  maintenant 
de  celles  qui  règlent  les  effets  de  l'envoi  en  pos- 
session. 

Il  convenoit  d'en  fixer  avant  tout  le  caractère  : 
eW  ce  que  fah  l'article  126  • 

Il  falloit ,  en  second  lieu ,  déterminer  les  con- 
séquences de  ce  caractère  par  rapport  aux  biens 
de  l'absent  :  c'est  ce  que  règlent  les  articles  126  j 
127  et  128. 

(i)IAl.  Bigpt'Fréàmeneu  9  Exposé  des  motifs ,  l'rocès- 
Terbal  du  12  yentose  an  11  ^  twne  11^  page  481 . 
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F®.  Subdivision. 

Définition  de  Vem^oi  en  possession  propisoîre. 

ARTICLE  Ï25. 

La  possession  proTÎsoire  ne  sera  qu'un  dépôt  ^  qui 
donnera  à  ceux  qui  ^obtiendront  ^  Padministration  des 
biens  de  l'absent  ^  et  qui  les  rendra  comptables  envers 
lui  en  cas  qu'il  reparoisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

s 

L'envoi  provisoire  n'ayant  élé  introduit  que 
pour  donner  des  administrateurs  aux  biens  de 
l'absent ,  il  ne  pouvoit  être  qu'un  dépôt. 

Par  une  suite  nécessaire  l'article  déclare  que  le 
dépôt  cessera  au  moment  oii  l'absent  se  jcepré- 
sentera  ou  qu'on oura  de  ses  nouvelles,, et. qu'il 
rendra  les  dépositaires  comptables  envers.lui. , 

f  L^  commission  n'avoit  étendu  ces  consé- 
quences  de  la  définition  qu'à  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  accordé^ aux  héritiers  i(i). 

La  sectioiT  s'étoit  d'abord  renfermée  dans  les 
mêmes  limites  (2). 

Depuis  ,  sans  en  sortir  quant  aux  personnes ,. 


(1)  Projet  de  Code  civil,  //V.  /er,  tit.  TKj  art.  ii,p.  26. 
—  (a)  i»^  Rédaction  (article  g) ^  Procès- verbal  du  16  fruc- 
tidor an  9,  tome  /er  ^  page  194;  —  a©  Rédaction'^ article 
1 4 )f  Procès-veibal  du  a4  fructidor  j  pages  a  1 8  e/  a  1 9 . 
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elle  l'avoit  généralisé  et  rendu  sans  exception 
quant  aux  circonstances.  Elle  avoit  décidé  ea 
eflet  que  le  retour  de  Fabsenl  oblîgeroil  les  en- 
Toyés  en  possession  à  restituer  et  à  rendre 
compte  dans  tous  les  cas  (i). 

Le  tribunat  a  demandé  la  suppression  de  ces. 
mots  dans  tous  les  cas  y  parce  que ,  a-t-il  dit ,. 
•f  dans  le  cours  du  litre,  il  y  a  plusieurs  cas  oii 
la  possession  provboire  cesse  d^êlre  un  dépôt.  11 
paroît  donc  à  propos  de  faire  disparoître  des  ex- 
pressions qui  présentent  une  généralité  qui 
n'existe  pas  »  (2).. 

Le  tribunal  a  demandé  également  que  l'effet 
de  1  article  fût  étendu  au-delà  des  héritiers ,  et 
î  qu'en  conséquence,  au  Heu  de  l'attacher  à  l'e/zf^ot 
en  possession  provisoire ,  on  latiachât  en  général 
à  toute  possession  provisoire  ^  afin  qu'il  comprit 
Tadminislraiion  légale  de  Tépôux  présent  i  (3). 

Ces  amendemens  ont  été  adoptés  (4). 

L'article  euveloppe-t-il  dans  sa  disposition, 
outre  l'époux  commun  ,  les  légataires  ,  les  dona- 
•  taîres  ,  et  tous  ceux  dont  1-es  droits  sont  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent  ? 


(1)  5e  Rédaction  {article  i5^)  Procés-verbal  du  4  fri- 
maire an  10.  —  (2)  Observatîons  manuscrites  du  Tribunat. 
—  (5)  Ibid.  —  (4)  Rédaction  définitive  (  article  i4)f  Pro- 
xès-Terbal^du  22  vendémiaire  an  il  ,  ta/ne  11^  pa^e  5g ► 
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II  n'y  a  pas  de  doute.  Quelle  raison  anroit  pu 
faire  mettre  sous  ce  rapport  une  différence  entre 
eux  et  les  héritiers  ou  Tépoux  commun  ?  Aussi 
cette  expression  très-générale ,  possession  ptryn- 
soire ,  applique  t-elle  Tarticle  à  totis  ceux  qui 
par  l'effet  de  Fabsence  se  trouvent  détenteurs  des 
biens  de  Tabsent.  Les  articles  i3o  et  i3i  ne  lais- 
sent à  cet  égard  aucun  doute. 

Ainsi  tout  ce  qui  va  être  dit  sur  les  effets  de  la 
possession  provisoire  concerne  toutes  ces  per- 
sonnes indistinctement. 

Je  passe  aux  conséquences  du  principe  établi 
par  1  article  1^5  :  elles  sont  exprimées  dans  les 
articles  126,  127  et  128. 

11*.  Subdivision. 

Conséquences  du  principe  établi  par  V article  n5/ 
ou ,  suites  de  tem^oi  en  possession  provisoire 
par  rapport  aux  biens  de  t absent. 

ABTICLE    ia6. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l^enyoi  proyisoirey  ou  Té- 
poux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté 9  devront  faire  procéder  à  Pinrentaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  Pabsent ,  en  préêence  du  com- 
missaire du  gouTemement  près  le  Tribunal  de  première 
instance^  ou  d^ùn  juge  de  paix  requis  par  ledit  commis- 
taire. 
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Le  tribunal  ordonnera  9  sHl  y  a  lieu  p  de  vendre  tout 
ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  Tente  ^  il  sera 
fait  emploi  du  prix  9  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  Penvoi  provisoire  ^  pourront 
requérir  ^  pour  leur  sûreté  9  qu^il  soit  procédé  par  un 
expert  nommé'  par  le  tribunal ,  à  la  visite  des  immeu« 
blés,  à  PefFet  d'en  consuter  Pétat.  Son  rapport  sera 
homologué  en  présence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment \  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  da  Pabsent. 

ABTICLE  n^. 

Ceux  qui  9  par  suite  de  Penvoi  provisoire  9  ou  de 
Padministration  légale^  auront  joui  des  biens  de  Pab- 
sent  )  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième 
des  revenus  9  s'il  reparoit  avant  quinze  ans  révplus  y 
depuis  le  jour  de  sa  disparition  ^  et  le  dixième  )  s'il  ne 
reparoit  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence  9  la  totalité  des  revenus 
leur  appartiendra. 

ARTICLE    ia8. 

Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  Penvoi 
provisoire  9  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  im- 
meubles de  l'absent. 

Des  conséquences  dont  il  s^agit  ici  se  rapportent, 
1®  Aux  formalités   destinées  à  garantir  l'ab- 
sent des  dilapidations  ; 

2!^  Â  celles  qui  garantissent  les  administra- 
teurs de  ses  biens  de  répétitions  injustes;       _^ 
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3°  Aux  droits  que  doit  donner  la  jouissance 
provisoire,  j 

Quant  aux  meubles  ; 
Quant  aux  revenus  ; 
Quant  à  la  disposition  des  immeubles. 

Numéro  P"^, 

Formalités  établies  pour  garantir  Fahsent  des 
dilapidations  ,   ou ,  ^ie  F  inventaire. 

Il  étoit  possible  que  les  administrateurs  des 
biens  de  l'absent  fussent  négligens  ou  corrompus. 

L'abus  de  confiance  qu'on  devoir  craindre , 
eut  consisté  ou  a  détourner  une  partie  d 3  ses 
biens  meubles ,  ou  à  sacrifier  les  titres  qui  loi 
assuroient  la  propriété  de  ses  immeubles. 

La  loi  prévient  ces  abus  en  ordonnant  qu'il 
sera  fait  inventaire  des  biens  mçubles  et  des  titres 
de  l'absent. 

Nous  avons  \x  voir, 

•  A  qui  l'obligation  de  faire  inventaire  est  im- 
V  posée  j 

Avec  qui  l'inyemaire  doit  être  fait. 

A  quelles  personnes  V obligation  de  faire  procéder 
à  Vini^entaire  est  imposée. 

Pour  régler  le  premier  de  ces  points  ,  il  falloit 
examiner  deux  questions  j 


/ 
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La  pretniëre  étoit  de  savoir  si  la  formalité  de 
rinventaire  seroit  prescrite  seulement  aux  héri- 
tiers envoyés  en  possession ,  ou  aussi  à  Fépoux 
commun  en  biens  qui  maintient  la  comntunauté , 
et  qui ,  comme  les  héritiers ,  se  trouve  adminis- 
trateur général  des  biens  de  l'absent. 

La  seconde  ,  si  cette  formalité  regardoit  aussi 
ceux  qui  n'avoient  qu'une  administration  secon- 
daire, comme  les  donataires  et  légataires  parti- 
culiers ,  comme  Tépoux  non  commun  en  biens  ^ 
ou  répoux  commun  en  biens  qui  dissout  la  com- 
munauté. 

i**®  Question.  ^  La  commission  n'avoit  im- 
posé l'obligation  de  faire  inventaire  qu*aux  héri- 
tiers envoyés  en  possession  i  (i).  La  rédaction 
adoptée  par  le  conseil  d'état  ne  l'étendoit  pas 
plus  loin  (a). 

Le  tribunat  demanda  que  la  disposition  fut 
généralisée,  et  «  qu'au  lieu  de  dire  :  les  héritiers 
présomptifs  qui  auront  obtenu  ,  etc. ,  on  s'expri- 
mât ainsi  :  ceux  qui  auront  obtenu^  etc.  »  (3), 

Cette  demande  étoit  fondée  sur  ce  que  «  d'après 
rarlicle  i23,  les  ayant-droits,  autres  que  les 
héritiers  présomptifs ,    tels  que  les    légataires , 

•■  .II.-.»!!!»»  I  ■  m 

(i)  Projet   de  Code  civil,  //V.  /er,   tit.  IV^  article  12 > 
page  26.  —    (2)    Rédarf^ion    communiquée  au    Tribunat  * 
(  article  i4),  Procès- verbal  du  12  fiimaire  an  lo*  —  (3)  Ob- 
seknratioiLS  manuscrites  du  tribunat* 
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donataires  ,  etc. ,  peuvent  être  envoyés  en  pos* 
session.  La  disposition  de  Tarticle  ne  doit  donc 
pas    être   restreinte  aux   seuls   héritiers    pré* 

soroptifs  <^  (i). 

La  proposition  du  tribtmat  a  été  adoptée  (2). 

Ainsi  9  d'après  l'article  126^  tons  ceux  qui 
ont  obtenu  par  provision  l'administration  géné- 
rale des  bjiwis  de  l'absent ,  sont  obligés  de  faire 
faire  int^laire. 

2*  Question.  Le  motif  qui  a  fait  prescrire  la 
formalité  de  l'inventaire  aux  administrateurs  gé- 
néraux  des  biens  de  l'absent^  s'applique  égale* 
ment ,  dans  le  droit  ^  à  ceux  à  qui  leur  possession 
provisoire  donne  une  administration  partieNe^ 
tels  que  les  donataires  et  les  légataires  particu- 
liers ,  l'époux  non  commun  en  biens ,  Tépoux 
commun  en  biens  qui  dissout  la  communauté. 
Point  de  doute  que  s'il  n'avoit  point  été  fait  d'in- 
ventaire ,  ils  ne  fussent  obligés  d'y  faire  procéder. 
Mais^  en  point  de  fait,  on  ne  voit  pas  dans 
quelles  circonstances  cette  obligation  pourroit 
se   réaliser.   Les   légataires,  les  donataires,  el 
tous  ceux  dont  les  droits  sont  subordonnés  à  la 
condition  de  la  mort  de  l'absent ,  ne  peuvent  en 


(1)  Observations  manuscrites  du  Tribunat.  —  (a)  Ré- 
daction définitive  {article  i5),  Procès-Terb^). du  32  rende* 
miaire  an  1 1 ,  tome  II y  page  Sç» 
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obtenir  provisoirement  l'exercica  que  lorsque  les 
héritiers  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire. 
Or  j  Fenvoi  en  possession  provisoire  n'est  jamais 
accordé  que  sous  la  condition  d'un  inventaire  ; 
ainsi  la  formalité  se  trouve  remplie. 

Cette  rédexion  j  au  surplus  ,  ne  s'applique  pas 
aux  héritiers  institués  ni  aux  légataires  universels; 
car  il  est  possible  que  l'héritier  envoyé  en  pos- 
session, voyant  que  la  jouissance  des  biens  lui 
est  enlevée  par  eux  ,  se  dispense  de  faire  inven- 
taire :  alors  c'est  sur  eux  que  retombe  l'obligation, 

Ayeç  qui  rinventaire  doit  être  fait. 

D'après  la  disposition  qui  constitue  le  minis- 
tère public  défenseur  de  l'absent  et  partie  adverse , 
ou  surveillant  de  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts 
à  démêler  avec  lui ,  le  commissaire  du  gouver-* 
nement  devoit  être  appelé  à  l'inventaire.  La  com- 
mission l'avoit  proposé ,  mais  elle  n^avoit  point 
expliqué  s'il  auroit  le  (Iroit  de  se  faire  suppléer  (i). 
La  cour  d'appel  de  Poitiers  proposoit  f  de 
faire  remplir  le  ministère  de  la  partie  publique  ^ 
.  sous  ce  rapport  f  par  le  juge  de  paix  ou  par  un 
membre  de  la  municipalité ,  au  lieu  du  commis- 
saire  ^  (3). 

(i^  Projet  de  Code  civil,  //V.  /«',  titre  IV^  art.  /2,/>.  i6> 
•»- (2}0b8ervatÎQiis  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers^ /»â^  5. 
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Faire  întervenîr  la  municipalité,  c'eût  ëié 
blesser  les  principes  sur  la  distribution  des  pou- 
voirs :  les  agcns  de  l'administration  ne  doivent 
pas  être  chargés  des  fonctions  propres  à  l'auto- 
rité judiciaire. 

Constituer  pour  ce  cas  le  juge  de  paix  directe- 
ment partie  publique ,  c'eût  été  diviser  le  minis- 
tère public  ;  car  avant  et  après  l'inventaire ,  le 
commissaire  du  gouvernement  eût  agi  pour  l'in- 
térêt de  Tabsent.  Enfin  on  eût  peut-être  déposé 
cet  intérêt  entre  des  mains  beaucoup  trop  foibles. 

Les  cours  d'appel  de  Liège  et  de  Nanci  firent 
une  autre  proposition.  Elles  demandèrent  non 
pas  que  le  commissaire  du  gouvernement  fut 
écarté  ,  mais  que,  î  pour  éviter  les  frais  ,  il  pût 
se  faire  remplacer  par  le  juge  de  paix  ou  par  le 
maire  i  (i). 

^  La  section  ,  et  après  elle^  le  conseil  d'état, 
accordèrent  au  commissaire  du  gouvernement 
la  faculté  de  se  faire  remplacer  par  le  juge  de 
paix  seulement  (2). 


(1)  Observation* 
•-  de  Nanci , 
Procès -verbal 


*  *v^v^s>- vciuai  uu  24  irucuaor  an  9,  tome  i*=^j.page  194,*  — 
a«    Rédaction  (article  i5  ),  Procès-verbal  du  24  fructidor, 
/Mï^e  219;—  3e  Rédaction  (  artick  i4  )  ,  Procès-verbal  du 
14  frimaire  an  10.       •  • 
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Cependant  on  ayoit  témoigné  au  conseil  d'état 
quelque  crainte  sur  la  liberté  illimitée  que  l'ar- 
ticle semble  laisser  à  ce  magistrat  d'employer 
tel  juge  de  paix  qu'il  lui  convient. 

«  Il  est  naturel ,  avoit-on  dit ,  que  la  loi  elle  3 
même  commette  invariablement  le  juge  de  paix 
du  domicile ,  et  iSb  laisse  pas  à  l'arbitrage  du 
commissaire  du  gouvernement  un  choix  qui  pour- 
roit  être  frauduleux  »  (i). 

Il  fut  répondu  par  le  raporteurque  «  la  section 
n'avoit  proposé  de  faire  commettre  le  juge  de  paix 
par  le  commissaire  du  gouvernement  que  pour 
multiplier  les  précautions  qui  doivent  assurer  la 
conservation  des  droits  de  rabsenl.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  est  le  défenseur  des  droits 
de  Tabsent  ^  il  présente  plus  de  garantie  qu'un 
simple  juge  de  paix  :  ainsi ,  s'il  ne  peut  se  dé- 
placer, il  est  naturel  qu'il  se  fasse  remplacer  par 
le  juge  de  paix  dans  lequel  il  a  le  plus  de  con- 
fiance» (2). 

La  rédaction  adoptée  lui  donnoit  le  pouvoir 
de  commettre  cet  officier  (3), 

Le  tribunat  dit  «   qu'il  sembloit  être  dans  les 


(i)  M.  Tfonchet^  Procès-verbal  du  /^îximsÀx^  an  10. 
•—  (2)  M.  Thibaudeau ,  ibid.  —  (5)  Rédaction  tommur^i- 
quée  au  Tribunat  {art.  14 ),  Procès-yerbal  du  .12  frimair» 
9in  lO» 
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principes  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  poinl  èlre 
commis  par  un  agent  du  ministère  public.  Celte 
attribution  semble  être  réservée  aux  juges  du  tri- 
bunal. Le  mot  requis  ,  ajoutoit  le  tribunat ,  pa- 
rolt  plus  convenable  dans  les  circonstances  :  il 
aura  d'ailleurs  le  même  effet  »  (i). 

Cet  amendement  fut  adopté  (2). 

L'inventaire  étani  ordonné  dans  Tintérêt  de 
Fabsent  ^  cette  formalité  est  forcée. 

NUVEEO  IL 

i 

Formalités  instituées  pour  garantir  les  adminis- 
trateurs des  biens  de  fabsent  des  répétitions 
injustes  ^  ou  de  la  visite  des  immeubles. 

En  obligeant  de  faire  un  inventaire  ,  la  loi ,  en 
même  temps  qu'elle  donne  une  garantie  a  l'ab- 
sent pour  la  totalité  de  ses  biens  ,  en  donne  une 
à  l'administrateur  pour  la  restitution  des  titres  et 
des  biens  meubles  ;  mais  elle  le  laisse  exposé, 
si  l'absent  reparolt ,  «  à  des  discussions  sur  1  état 
dans  lequel  lés  biens  lui  auront  été  remis  »  (5)  ; 
car ,  quoique  l'inventaire  des  titres  constate  qnels 


(t)  Observations  manuscrites  du  Tribunat.  -^  (a^  Rédec- 
tiou  définitive  {art.  i5j,  Procès-verbal  du  2a  ven^' 
miaire  an  1 1 ,  iomelljp.  69.  —  (S)  M.  BigQt^Préam^uh 
Exposé  àe^  motifs, 'Procès-T«rbal  du  la  ventôse  an  iw 
tom€  II f  page  47 d* 
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immeubles  existent ,   il    ne  constate  pas  l'état 
dans  lequel  i)s  se  trouvent. 

L'article  1 26 ,  pour  compléter  la  garantie  de 
Tadministrateur ,  l'autorise  à  faire  constater  ce 
fait.  La  visite  doit  être  faite  par  un  expert  que 
nomme  le  tribunal.  Le  rapport  est4iomologué 
en  présence  du  ministère  public.  Les  frais  sont 
pris  sur  les  biens  de  l'absent  comme  dépenses 
d'administration . 

La  cour  d'appel  d'Angers  vouloit  que  î  les 
personnes  envoyées  en  possession  ,  faute  d'avoir 
fait  constater  l'état  des  immeubles ,  fussent  pré- 
sumées les  avoir  pris  en  bon  état  ^  (i). 

Le  Code  a  laissé  les  choses  à  cet  égard  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

La  formalité  de  la  visite  des  immeubles  n'est 
que  facultative ,  parce  qu'elle  est  ordonnée  dans 
rîntérêt  de  l'administrateur  ^  c'est  une  sûreté  que 
la  loi  lui  offre.  Lui  seul  peut  décider  s'il  lui  con- 
vient de^la  prendre  ou  de  la  négliger. 

rïuMERO  III. 

Des  droits  que  Venvoi  provisoire  donne  à  ceux 
qui  l'obtiennent  sur  les  diverses  espèces  de 
biens  dont  se  compose  le  patrimoine  de  Fab^ 
sent. 

Nous  voici  parvenus  aux  droits  que  l'envoi  en 


(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  à^An^ers,  page  i. 

Tome  //.  3o 
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possession  donne  à  ceux  qui  Tobuennent  sur  lei 
diverses  natures  de  biens  doni  se  compose  le  pft> 
trimoine  de  l'absent. 

Droits  sur  les  biens  meubles* 

L'article  4a6  règle  ce  qui  sera  fait  a  T^rd 
des  biens  meubles  de  l'absent ,  c^e$t*à  dire ,  des 
choses  à  l'usage  de  la  personne  ou  du  ménage , 
de    celles   qui    constituent   un   étàblissemeui , 
comme  les  marchandises  ,  les  ustensiles  d'one 
usine  ,  etc. ,  des  fruits  naturels  ou  civils  qui  sont 
dus  ,  et  à  plus  forte  raison  de  Targeni  comptant, 
et  des  capitaux  recouvré3  ou  à  recoiy^rer*. 
•  Il  autorise  le  tribunal  à  ordonner  la  vente  des 
meubles  proprement  dits, ,  et  oblige  les  person- 
nes envoyées  en  posèessioii  àfaire  emploi  dAprir^ 
ainsi  que  des  fruits  et  des  capitaux. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  qiie  renvqi 
en  possession  provisoire  n'étant  qu'tme  ^mpti 
administration ,  ceux  qui  l'obtiennent  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  tuteurs ,  les 
curateurs  et  tous  les  autres  administrateurs  quel- 
conques. 

La  commission  vouloit  que  la  vente  du  mo- 
bilier eût^  toujours  lieu  à  moins  qu*U  ne  fût  trop 
modique  (i)* 


Cl)  Projet  de  Code  civil ,  //>.  /",  tU.  IFj  art.  i2,/^.2^- 
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Mais  l'intérêt  de  l'absent^  pouvant,  suivant  les 
circonstances ,  exiger  tantôt  que  son  mobilier  soit 
vendu ^  tantôt  qu'il  soit  conservé,  on  a  préféré    ^ 
de  rendre  la  disposition   facultative  et  de  s'en 
remettre  à  la  prudence  des  juges. 

Cependant ,   l'opposition  de  l'époux  présent 

doit-elle  arrêter  le  tributiat  ? 

I 

On  observa  au  conseil  d'état,  que»  d'après 
Tarticle ,  le  tribunal  se  croiroit  autorisé  à  faire 
vendre  lés  meubles  d'un  absent  malgré  cette  op* 
position  ;  qu'il  pourn'iît  donc  ordonner  la  vente 
des  magasins  d'un  négociant,  quoiqu'il  fut  a  van-  ' 
tageux  à  la  femme  de  continuelle  commerce. 
Cette  disposition,  dangereuse  en  soi^  disoit-on^ 
se  concilie  mal  d'ailleurs  avec  celle  qui  attribue 
l'administration  des  biens  à  l'époux  présent.  La 
confiance  que  la  loi  lui  accorde  >  ne  permet  pas 
de  donner  aux  tribunaux  la  latitude  de  pouvoir 
que  leur  suppose  cet  article  »  (i). 

On  répondit  «  que  la  disposition'  attaquée  est 
dans  l'intérêt  de  l'abseiit ,  et  que  le  tribunal  doit 
avoir  le  pouvoir  de  statuer  suivant  l'exigence  des 
cas  »  (2).  «  Quelquefois  la  vente  des  meubles  est 
nécessaire  pour  prévenir  le  dépérissement.  Il  se« 


(1)  Mt  Defermon,  Procès-Terbal  du  12  frimairie  jan  10. 
•   (2)  M.  Tkibaudeau  ,  ibid. 

5o. 


\ 
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T 

roit  donc  imprudent,  dans  ce  cas  ,  d'avoir  égard 
à  l'obstination  de  la  femme  »  (  i  )« 

c(  Au  surplus  9  ses  intérêts  ne  seront  pas  sacri-^ 
fiés  ;  carie  réquisitoire  du  commissaire  du  gou* 
vernement  ne  devient  pas  pour  le  tribunal  une 
règle  inflexible;  il  ne  dispense  pas  les  juges  d'exa- 
miner si  Futilité  des  deux  époux  exige  la  mesuré 
que  ce  magistrat  propose  »  (2).  «  Ainsi  dans  le  cas 
d'opposition  delà  part  de Tépoux  présent,  ils'en- 
gageroit  une  contestation  sur  laquelle  le  tribunal 
seroit  obligé  de  prononcer  en  conuoissance  de 
cause»  (3). 

5  La  comna^sion ,  commeon  vient  de  le  dire, 
n'avoit  obligé  a  vendre  le  mobilier  que  quand  il 
ne  seroit  pas  trop  modique  ^  (4)* 

î  La  cour  d'appel  d'Agen  demanda  la  suppres- 
sion de  cette  limitation,  comme  ramenant  l'ar- 
bitraire; (5). 

La  cour  d'appel  de  Poitiers  vouloît  ^  «  qu'on 

■ 

fixât  la  modicité  à  5oo  fi^ncs  par  exemple  *  (6J. 

La  cour  d'appel  de  Paris  observa  que  «  le  mo- 
bilier peut  être  considérable  ,  et  néanmoins  in- 


(1)  M.  Régnier^  Procès-verbal  du  12  frimaire  an  lO. 
-^  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Réa/  ,  îbid.  —  (4)  Projet  d« 
Code  civil,  liv.  /«',  titre  IV,  article  12  ,  po^  26.  —  (5) 
Observations  de  la  Cour  d^appel  d'Agen  ^  po-g^  5..—  (6)  d« 
Poitiers  y  y7ûg"e  4» 
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téressant  à  conserver  ,  comme  s'il  s'agit  d'une 
bibliothèque  précieuse ,  d'une  collection  rare 
d'antiquités  ou  d'histoire  naturelle,  que  Tabsent 
se  sera  peut  être  formée  avec  beaucoup  de  peines^ 
^t  de  dépenses ,  et  dont  il  serait  injuste  de  le  dé-* 
pouiller  par  provision ,  dans  l'incertitude  oit  Ton 
est  de  son  retour  »  (1). 

La  limitation  a  été  retranchée. 

La  cour  d'appel  de  Paris  a  demandé  que  «  le 
mobilier  de  l'absent  fût  vendu  en  manière  pres- 
crite pour  le  mobilier  des  mineurs  ,  c'est-à-dire 
aux  enchères  après  affiches  »  (2). 

Cette  fixation  trop  précise  des  formes  pouvoit 
compromettre  l'intérêt  de  l'absent  :  s'il  s'agissoit , 
par  exemple^  d'une  imprimerie  ,  d'une  manufac- 
ture, un  marché  de  gré  à  gré  pouvoit  être  plu» 
avantageux  à  l'absent  qu'uue  fbrmede  vendre  qui, 
obligeant  de  décomposer  son  établissement ,  ex- 
posoit  à  retirer  moins  de  profit  de  la  yenie  des 
objets  séparés- 

.    On  a  donc  laissé  une  latitude  plus  grande  au' 
tribunal. 

Droits  sur  les  reî^enus. 
On  a  vu  ailleurs  quels  motifs  ont  fait  accorder 

(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. /7.  x8.  — '-- 
(2)  Ibid. 
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aux  personnes  envoyées  en  possessions  des  droiis 
sur  les  revenus  de  l'absent  *. 

Il  ne  s'agissoil  donc  ici  que  de  fixer  ces  dfbiis» 

ir  L'époque  ou  fiaissoit  autrefois  l'obligation 
de  restituer  à  Tabsent  ses  revenus  dans  le  cas  de 
retour ,  étoit  différente  selon  les  divers  pays  ; 
et  dans  tous ,  la  restitution  cessoit  à  cette  époque 
d'une  manière  absolue  ;  en  sorte  que  si  l'absent 
revenoit ,  il  se  trouvoît ,  même  avec  une  fonime 
considéi^able^  privé  des  ressources  qnipouvoient 
lui  être  nécessaires  au  temps,  de  son  arrivée. 

«c  Dans  plusieurs  provinces  ,  les  héritiers  n'é- 
toient  plus  tenus  après  dix  ans^  de  restituer  les 
revenus;  ailleurs,  il  falloit  pour  être  dispensé  de 
cette  restitution  ,  quinze  ans>  à  compter  de  ren- 
voi en  possession  ;  à  Paris  ,  l'usage  étoit  qu'il  y 
eût  vingt  années  depuis  cet  envoi  »  (i). 

^  La  commission  avoit  adopté  le  principe  de 
l'ancienne  jurisprudence  ,  d'après  lequel  la  tota- 
lité appartenoit  aux  personnes  envoyées  eu  pos- 
session. Après  dix  ans  d'absence  »  elle  les  dispen- 
soit  de-rendre  compte  ^  (2), 

«  Ce  système  éioii  vicieux  :  les  sentimens  d'bq- 
manité  le  repoussent.  Comment  concilier  avec  les 


(0  M.  Bigot-Prdameneu ,  Exposé  des  motifk  ,  Procèfo 
>erbal  du  1 2  ventôse  an  1  r ,  tome  11^  P^^  48a.  —  fa) Pro- 
jet 4e  Code  civil,  liv.  I^^ ,  titre  IV^  article  iZ, pagi  a?* 

♦  Voyez  pages  3b  1  et  suiv. 
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idées  de  justice  et  de  propriété ,  la  position  d'un 
absent  qui  voit  ses  héritiers  présomptifs  enrichis 
de  ses  revenus  pendant  une  longue  suite  d'années^ 
et  qui  ne  peut  rien  exiger  d'eux  pour  satisfaire 
aux  besoins  multipliés  que  son  dénuement  peut 
demander? 

ce  Et  d'ailleurs  ,  la  jouissance  'entière  des  reve- 
nus au  profit  des  héritiers,  est  en  opposition 
avec  leur  titre ,  qui  n'est  que  celui  de  dépositai^ 
res..  Qu'ils  aient ,  à  titre  d'indemnité  ,  une  por- 
tion soit  plus  ou  moins  forte^  suivant  la  longueur 
de  l'absence  ;  mais  que  l'absent ,  s'il  revient  j 
puisse  se  présenter  à  ses  héritiers  comme  pro- 
priétaire ayant  droit  à  une  portion  de  revenus 
dont  ils  ont  joui  »  (i). 

Aussi  plusieurs  cours  d'appel  s'étoient-elles 
élevées  contre  ce  système. 

Celle  de  Limoges  l'avoit  repoussé  en  entier. 
5  Elle  u'allouoit  aux  personnes  envoyées  en  pos- 
session^ que  les  frais  d'administration  ^(2). 

Celle  d'Orléans  pensoit  que  «  cette  adjudication 
de  la  totalité  des  fruits  et  revenus  de  l'absent , 
cette  décharge  de  ne  lui  en  rendre  aucun  compte 
à  son  retour^  étoit  trop  rigoureuse,  et ^  en  quel- 


fi)  M.  JBigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs |  Procès*- 
^erbal  du  12  ventôse  an  1 1  ,  tome  II ^  pag,  4^2  et  4^5.— 
(2)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de.Limoges^  po^e.  3. 
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que  sorte  ,  aussi  contraire  à  Thumanite  ,  à  qui  il 
doit  répugner  d'ajouter  aux  malheurs  qui  ont  pu 
retenir  l'absent  loin  de  sa  patrie  ,  et  l'empêcher 
de  donner  de  ses  nouvelles  ,  qu'aux  principes 
généraux ,  qui  ne  permettent  à  personne  de  pres- 
crire contre  son  titre  ,  ni  de  changer  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  la  possession  »  (i). 

Cette  cour  demandoit  que  ?  du  moins  la  dis- 
position n'eut  point  d'effet  ,  lorsque  dans  les  dix 
ans>  on  auroiteu  des  nouvelles  de  l'absent  1(2). 

L'article  i3i  admet  en  partie  cette  proposition. 

Les  cours  d'appel  de  Bordeaux ,  de  Bourges 
et  de  Lyon  ,  cherchoient  à  affoiblir  le  système, 
5  en  accordant  à  titre  de  secours  à  l'absent,  lors- 
qu'il reparaissoit  ,  une  portion .  considérable  de 
ses  revenus  t  (3). 

La  commission  elle-même  l'avoit  modifié, 
mais  en  général ,  ^  en  permettant  aux  tribunaux 
d'accorder  à  l'absent  s'il  reparoissoit .  après  dix 
ans ,  une  somme  convenable  pour  subvenir  à 
ses  premiers  besoins  ,  somme  qu'au  surplus  elle 
né  déterminoit  pas  ^  (4). 


(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans ,  pag«  ^. 
—  (7.)  Ibid.  —  (3)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux ^  pages  5  et  6  ^—'  d-3  Boui^es,  page  3  }  —  de  Lyon, 
page  19.—  (4)  Projet  de  Code  civil,  livre  /«',  titre  IV ^ 
article  i5  ,  page  2.^. 
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Le  conseil  d'état  ayolt  adopté  ces  dispositions; 
seulement  T  il  avoit  fixé  à  quinze  ans  l'époque  oii 
l'envoi  en  possession  dispenseroit  de  restituer  les 
revenus  l  (i). 

Le  tribunat  observa  «  qu'en  dpyinant  au  retour 
de  l'absent ,  avant  quinze  ans  ,'-Keffet  de  lui  faire 
recouvrer  la  totalité  des  fruits  pendant  ce  temps  , 
et  en  attribuant  à  ce  retour,  après  les  ^quinze 
,  ans,  l'effet  de  toute  exclusion  à  ces  mêmes  fruits, 
les  envoyés  en  possession  dans  le  premier  cas 
n'étoient  pas  suffisamment  favorisés,  'et  dans  le 
second  cas  l'absent  étoit  trop  maltraité. 

«  Ces  nuances  de  faveur  et  de  rigueur  respecti- 
ves deviennent  encore  plus  frappantes  ,  si  l'ab- 
sent revient  un  jour  avant  ou  un  jour  après  les 
quinze  ans. 

»  Le  tribunat  a  cru  qu'il  valoit  mieux  balancer 
les  intérêts  ;  c'est  dans  cette  vue,  qu'il  a  adopté 
une  échelle  graduée  sur  trois  temps. 

«  Le  retour  dans  le  premier  et  le  second  donne 
toujours  droit  sur  les  fruits  à  l'absent  et  aux  en- 
voyés ,  mais  avec  une  différence  relative  au  rapr-  • 
prochement  ou  à  l'éloi^nement  du  retour;  et 
c'est  seulement  dans  le  cas  du  retour  dans  la  troi- 
Sîème  période  de  temps,   que  l'absent  perdant 


(i)  Rédaction  communiquée  au  tribunat  {^article  f6)y 
Frocès-yerbtd  du  la  frimaire  im  lo. 
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toute   faveur  relativement  aux  fruits  ^    en  est 
exclu  »(i). 

Le  tribunat  avoit  proposé  en  conséquence  T  d'à- 
bliger  les  personnes  envoyées  en  possession  pro- 
visoire à  restituer  les  trois  quarts  des  revenus 
avant  quinze  atis  ,  la  moitié  au-delà  de  quinze 
ans ,  et  jusqu^à  trente  ans  ;  après  trente  ans  il 
les  dispensoit  de  toute  restitution  ^  (2). 

Ce  système  a  été  adopté ,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  ^  les  envoyés  en  possession ,  avant 
quinze  ans ,  restituent  les  quatre  cinquièmes ,  et 
après  quinze  ans  jusqu'à  trente ,  le  dixième  seule- 
ment t  (5). 

La  réserve  faite  en  faveur  de  l'absent  faisoi't 
tomber,  au  moins  par  rapport  aux  dispositions 
de  l'article  127,  la  modification  proposée  parla 
commission.  L'absent  qui  reparoît  pendant  que 
dure  l'envoi  en  possession  provisoire  ,  recou- 
vrant une  portion  de  ses  revenus  ,  il  n'étoit  plus 
nécessaire  que  le  tribunal  lui  adjugeât  un  secours; 
mais  l'amendement  a  trouvé  sa  place  ailleurs.  On 
l'a  rattaché  à  Tarticle  129  ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
l'appliquer  au  cas  où  il  s'agit  de  l'envoi  en  pos« 
session  définitif. 


(1)  Obsenrations  manuscrites  du  tribunat.  —(a)  Ibld. 
—(5)  Kêdaction  définitive  {article  16)  y  Frocès-yerbal  da 
22  TÇndimiaire  an  1 1  ^  tome  11^  po^  5p* 
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Il  a  été  demandé ,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, c<  si  l'héritier  qui  n'aura  pas  partagé  la  jouis- 
sance que  donne  l'envoi  en  possession ,  pourra , 
après  quinze  ans ,  en  réclamer  sa  part  ;  l'article  t 
disoit-on,  est  limita tif et  parolt  l'exclure»  (i). 

On  a  répondu  que  «  dès  que  la  loi  appelle  à  la 
jouissance  provisoire  tous  les  héritiers  ,  lliéri- 
lier  qui  y  auroit  eu  droit ,  et  qui  ne  Tauroit  pas 
obtenu  pour  sa  portion  »  pourront  toujours  6n 
demander  compte  à  ses  cohéritiers  »  (a). 

Droits  quant  à  la  disposition   des  immeubles. 

L'envoi  en  possession ,  n'étant  qu'un  simple 
dépôt ,  ne  peut  donner  le  droit  ni  d'aliéner  ni 
d'hypothéquer  les  immeubles.  ^  L%i  commission 
àvoit  énçncé  ce  principe,  maïs  elle  n'y  avoit 
soumis  que  les  héritiers  présomptifs  K3),  qui , 
dans  son  système  ,  étoient  les  seuls  administra- 
teurs généraux^  :  les  légataires  ^  les  donataires 
et  tous  ceux  dont  les  droits  sont  subordonnés  à 
.  la  condition  de  la  mort  de  l'absent ,  n'y  étoient 
pas  compris. 


(i)  M.  Defermony  Procès-verbal  du  4  frimaire  an   lo. 

—  (2)  M.  Thihaudeauy  Procès-Tcrbal  du  4  frimaire  an  10.* 

—  (3)  Projet  de  Code  civil,  //V.  /«>-,  titre  IV,  article  11^^ 

pa^^7^ 

*  Voyez  pages  427  ef  ^28. 
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La  conr  de  cassation  dît  que  «  puisque  le  pro 
jet  de  Code  civil  exîgeoit  caution  pour  la  reslilu- 
tîon  des  choses  mobilières,  qui  sont  délivrées 
aux  donataires  ,  légataires  ,  etc. ,  on  devoit  par 
la  même  raison  leur  interdire  la  faculté  d'aliéner 
les  immeubles  »  objets  des  dons  ou  legs  »  (i). 

Elle  vouloii  cependant  que  Tabsent  seul  put 
faire  valoir  la  prohibition.  «  En  exprimant,  di- 
^oit-elle  ,  que  ce  n'est  que  relativement  à  l'absent 
que  les  héritiers  envoyés  en  possession  provisoire 
ne  peuvent  vendre  ou  hypothéquer  ,  on  évite  la 
question  de  savoir  si  même  au  cas  de  iion-repa- 
rition  de  l'absent,  Is^,  validité  delà  vente  peut 
être  contestée  »  (2). 

La  première  partie  de  ces  observations  a  été 
adoptée  ,  et  le  conseil  d'état  a  étendu  le  prohibi- 
tion à  tous  ceux  qui  ont ,  à  un  titre  quelconque 
et  par  Tefifet  de  labsence ,  une  possession  prO" 
visoire. 

La  seconde  n'a  produit  aucune  disposition  for* 
melle  j  car  la  prohibition  étaût  relative  à  Tin- 
térét  de  l'absent ,  de  droit  commun  elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  établie ,'  ou  par  ses  représentans. 


(1)  Observations  de  la  Cour  de  cassation  ,  poff*  ^o*  — 
(2)  Ibid.  j  page  47» 
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De  l'ïnvoi  en  possession  définitif. 

▲BÎTICLE    129. 

Si  Fabsence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis 
l'envoi  provisoire  9  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  Pépoux 
commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'absent^ 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
sent,  les  cautions  seront  déchargées^  tous  les  ayant- 
droits  pourront  demander  le  partage  des  biens  de  Pab- 
sent  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif 
par  le  Tribunal  d6  première  instance. 

L'envol  en  possession  définitif  et  Tenvoi  en 
possession  provisoire  ne  sont  pas  de  la  même  na- 
ture  \  ce  dernier  n'est  qu'un  dépôt ,  Tautre  trans- 
fère la  propriété. 

La  question  étoit  de  savoir  %\  la  propriété , 
ainsi  transmise  y  seroit  incommutable  y  ou  si  elle 
se  résoudroit  par  le  retour  de  l'absent. 

La  commission  vouloit  ^  qu'elle  fut  incom- 
'  mutable  ^(i). 


(i)  Projet  de  Code  civil,  //V.  7*',  titre  IV^  art.  4;/>-  27- 
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Ce  système  fut  attaqué ,  il  n'avoît  pas  de  point 
d^appui  dans  la  législation  existante ,  on  ne  pou- 
voit  donc  l'introduire  q^'en  créant  des  principes 
nouveaux  ;  mais  ces  principes  eussent  blessé  tout 
à  la  fois  le  rîsspect  dû  à  la  propriété^  la  justice, 
l'humanité  ,  l'esprit  de  la  législation  sur  les  ab- 
sens  ,  et  les  sentiraens  de  la  nature. 

Dans  les  principes  de  la  législation  existante , 
les  héritiers  n'auroient  pu  devenir  propriétaires 
incommutables  que  par  Tune  de  ces  deux  rai- 
sons ;  ou ,  parce  que  la  mort  de  l'absent  étant  pré- 
sumée ,  sa  succession  se  seroit  trouvée  ouverte; 
ou ,  parce  qu'ils  auroienl  acquis  par  l'effet  d'ane 
prescription  de  trente  ans. 

Or  la  présomption  de  la  mort  de  Tabsent  n'est 
admise  qu'après  une  révolution  de  cent  années 
depuis  sa  naissance. 

A  regard  de  la  presi^ription ,  elle  nèpoùvoit 
être  invoquée.  «  Pour  prescrire  ,  it  faut  une  pos« 
session  anima  dominL  La  prescription  ^  si  elle 
pouvoit  être  admise  en  cette  mtttière,  ne  dévroit 
commencer  à  courir  qtie  du  jour  où  la  possession 
des  héritiers  devient  définitive  ,  commele  seroit 
celle  d'un  étranger;  et  Ton  remarquera  que  la 
loi  faisant  durer  trente  ans  la  possession  provi- 
soire ,  il  ne  se  trouve  aucun  intervalle  entre  elle 
et  la  dévolution  irrévocable  de  la  propriété,  de 
sorte  qu'on  la  fait  acquérir  aux  héritiers  présomp- 
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ttfs>  sans  prescription  caractérisée,  et  sans  avoir 
possédé  un  seul  jour  ^  anima  donUni.  Le  droit 
des  héritiers  ne  peut  être  fondé  sur  la  prescription» 
leur  qualité/  étant  un  obstacle  perpétuel  «  (i). 

D'après  ces  principes  ,  on  a  même  été  jusqu'à 
soutenir  9  que  la  prescription  ne  devoit  pas  être 
accordée  contre  l'absent  et  contre  ses  enfans 
aussi  absens,  non*seulement  pendant  l'envoi 
provisoire  ,  mais  même  après  l'envoi .  définitif  ^ 
si  ce  n'est  la  prescription  centenaire  ;  qu'elle  ne 
devoit  être  acquise  contre  les  collatéraux  que 
trente  ans  après  Tenvoi  en  possession  définitif , 
«t  que  hors  ce  cas  elle  n^  devoit  avoir  lieu  que 
contre  les  tiers  ^  (a). 

Ce  système  n'a  pas  été  admis  en  entier  ;  les 
enfans  de  l'absent  n'ont  pas  été  soustraits  aux 
effets  de  la  prescription  trentenaire  *• 

Maintenant  ^  le  législateur  devoit-il ,  paf  des 
principes  nouveaux ,  donner  aux  personnes  en- 
voyées en  possession  la  propriété  incommutable  ? 

ce  Le  respect  ^  dû  à  la  propriété  exige  qu'en 
tout  temps  l'absent  reprenne  son  patrimoine  »  (3). 


(?)  Observations  de  la  Conr  d'appel  de  Rennes^  pag.  4  y 
—  (z)  de  Voiûen^  pages  4  e^5.  -^  (3j  Le  Consul  Camba^- 
cérès^  Procès-Terbal  du  i6  fructidor  an  9,  tome  /«',  pages 
196  et  197 ;  Obseryations  delà  Cour  d'appel  de  Bgrdeai^  | 
page  5*. 

^  Voyez  aHicle  #39. 
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fc  A  quelque  époque  qu'il  se  représente  lui  ou 
ses  enfanSj  ils  ne  doivent  pas  être  expropriés 
par  fin  de  non-recevoir  »  (i). 

ic  II  est  contre  Thumatiité  d'ajouter  aux  mal- 
heurs qui  ont  pu  entraîner  Tabsent  loin  de  sa 
patrie  et  l'erapccher  de  donner  de  ses  nouvelles  ; 
de  dépouiller  de  la  totalité  de  ses  biens  un  infor- 
tuné, esclave  peut-être  chez  un  peuple  barbare, 
dans  un  autra  hémisphère  ^  ou  naufragé  dans 
une  île  déserie  »  (2).  :'" 

«  11  n'est  pas  juste  que,  lorsqu'il  trouve  les 
moyens  de  se  rendre  dans  sa  patrie ,  après  trente 
ans ,  ses  héritiers  présomptifs  puissent  le  priver 
de  son  bien  par  la  prescription  »  (5) .  î  L'éqaité 
s'élèveroit  contre  ces  nouveaux  propriétaires  ^  (4  . 
5  Ne  serôit-il  pas  révoltant  de  dépouiller  irré- 
vocablement un  homme  qui,  s'étant  absenté  à 
sa  majorité  accomplie^  reviendroit  seulement 
âgé  de  cinquante-six  '  ans  ^  de  saisir  sans  retour 
ses  héritiers  présomptifs  de  son  vivant  et  sous  ses 
yeux  !  Vii^entis  nullus  hceres  ^  (5).> 


(i)  Le  Consul  Camhacérès ,  Procès-verbal  du  i6  fructî- 
Jor  an  9,  tome  /*%  page  199.  —  (2)  Obserrations  delà 
Cour  d'appel  d'Orléans ,  page  4  ;  —  de  Poitiers^  pf'^^  4  '^ 
5.  —  (5)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  ^p(^ 
^5  —  (4)  ^^  Bourges^,  page  5;—  de  Caën  ^page  4  5  —  de' 
Colmar  ,  page/i.  —  (5)  Observations  de  la  Cour  d'appel 
de  Rennes  ^  page  4» 
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Ce  seroi)  d  ailleurs,  s'écarter  de  l'esprit  de  la 
législation  sur  les  absens  ,  que  de  préférer  Tin- 
térét  des  personnes  envoyée^  en  possession  à 
celui  de  l'absent  lui-même. 

Y  Cette  préférence  injuste  en  soi  blesseroit  en 
outre  tous  les  sentiinens  de  la  nature.  L'absent 
se  (ro^uveroit  dépQui}lé  de.  son  patrimoine  en 
faveur  dé  ceux  que  les.Jiç^s  du  sang  obligeoient 
à  le  lui  conserver.  Et  si  ces  personnes  étoient 
fpes  enfant  71^  loi  1^  atitoris^eroit-ellé  à  prescrire 
contre  l'auteur  de  leurs  jours  i  (1)  7  *  '  ' 

«  Âûs^  tous  les  àuletii^s'^*iiii(^cordént-ils  à  dire 
que  jamais  l'envoi  en  possession* di^njiif  li^a  dis- 
pensé dé  rendre  à  Talisàit  iSbii  pà/rfmoine  ,  si 
l'absent  reparolt  i>  (a).  '  ^'^  ^  *    ' 

-  .  ■  •  ■ 

le  Cdde  dvil  a  dbhciâéèW  que  Ta  propriété 
transférée  par  l'envoi  en'^dssiËssion  déiuiîti^»  esi- 
résoluble  pair  le  retour  de "i^absent  *.  Mais  il  a 
modifié  là  disposition  de  'manière  Qu'elle  ne  pût 
nuire  ni  aux  héritiers ,  ni  aux  (âtivoyés  eu  pos- 
session ,  ni  aux  tiers  qui  ont  iraité  avec  lui  ^*. 

L'article  1^9  règle  » 


(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar ,  page  3  f 
mmm  dc  LyoïL ,  fogc  I ç.  —  (2)  M.  Ttonchet,  Frocès-yerbal 
du  16  fructidor  an  9  ,  tome  I^^,  fogo  198. 

*  Voyez pcLge  ifi(k*  —  **?  Voyez  ibid. 

Tome  H.  5i 


a  I 


4»2  Liv.  i«.  TiT,  jy,  chap.  m. 

Lés  cas  où  l'envoi  en  possession  fiéiihitif  est 
obtenu  ;  ^  ^    ^  -  "' 

La  formé  dans  laquelle  il  est  accordé  j 
Les  effets  qu'il  produit.  •*   •  - 


r       -1       •       •     •  i 


F^    Division.  ..,,   .. , 


«  ', 


Z^ô^*  cas 


oas  ûù  Feni^oi  kn  pàsi^es^ioii' âSfikitif 


*    •*•  '   'èitvBiehù. 


^   '.         ■     .  v    /  '  ■  •    k   ♦  I  I    \    î 


../>••■  «  ■.    ■     •  î«  -  I 

dans  deux  c^.-,         v.r.'.j  r-ini     •  .    .U.r.i    ......  • 

naissance  de  l'absent.        .^  ,^  -„-...  ./.„,i.. 

pnncipjçs;,dans  Tes  deux Ji^^Qikèsçs  ^.f]^^,^Bf;e-; 
mière  ,  elle  repose  g^uç.^QS.^jaotijfç  d'ipiér^jl  j^ur. 
blic  et  privé  j^^ans  la.sçjÇOj^ç.^^çjLir  l£^  pre^oniptioB 
de  la  mort-  de  TabsçAt.-  ,    ,., 


'  '''insftTir- 


•  •  r      ■ 

De  l'enuoi  en  possession  définitif  après  trente 
ans  de  possession  prof^isoire. 


IVoûs  aurons  à  ei^^miner  dans  œttç  pjç^p^ièrc. 
subdivision  sur  quels  principes  repQs«[la  dispu-  : 
sitionquij  après  trente  ans  depossession  provi- 


.  t 


k/ 
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$ôire  ,'9C<x^rjfiç  renvoi  êii  possession  définitif,  et 
à  quelle  époque  de? oit  commencer  le  délai  de 
trente. ansi. 


•i--. 


L'eni^oi  en, possession  définitif  nés t  pas  fondé 
daiu,  cette  hjpothèse  $ur  la  présomption  de  la 
mort  de^ÏQbsent. .       ,      . 

■ 

On  a  agîtfe  la  question  de  savoir,  si  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  Ténvoi  eh  possession  définitif 
ne  devdit  pas  être  accordé  sur  la  présomption 
de  la  iilôrt  de  l'absent.  \ 

Quoique  la  commisi^iôli  eût  posé  claireçient 

le  principe  de  l'incertitude  de  la  vie  et  de  la 

mort  iie  l'absent  jusqu'à  ce  qu^il  eût  accompli  sa 

centièîrié  ântiée  ,  elle  propœoitd'un  autre  côté 

de  rêiïdre  propriétaires  incotnmutabl'és,  les  héri- 

/tiers  èriVojrès  eu  possession  définitive;  dîspôst- 

"  lion  "qui  pârofssoit  avoir  *  pour  principe  la-  pré- 

■  somptîôn  de  la  mprt  de  l'absent  après  trente  àjls 

il'enVôî  ÎJrbvisoire(i).      '  ' "  -"  ■'' 

Les  cours  d'appel  de  Bordeaux ,  Boiiîfgeà , 
Caën,  Colmar,  Greiioble ,  Orléans  et  Renti'es  , 
crurent 'âpëi^cèvoïr  là  une  contradiction.*^ 'Si 
l'absent"  élOït  présumé  TÎvre  jusqu'à  cent  ans  , 


•M    .  ,  '  .1*1 


I     I  >l        Im 


'(i)  Projet  iè  Code  ciyîl ,  liv:  •/«';  'titre  IFj  arl,  Ç  *et.r4  , 
pages  a5  et  27. 


•  ».  .  ■  * 


5i. 
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disoient-elles  ,  pourquoi  le  présumer  mort  api^ 
trente  t  (i)  ?|| 

La  cour  d'appel  de  Paris  prétendoit  au  con- 
traire que  les  deux  cas  dévoient  être  entièrement 
assimilés! ,  et  qu'après  trente  ans  coiàme  après 
cent ,  il  devoit  y  avoir  présomption  de  mort  et 
ouverture  de  la  succession  de  f  absent. 

Voici  en  quels  termes  elle  exposoit  son  système. 

m  La  présomption  résultant  de  cent  années  de 
l'absence  est  établie  sur  deux  textes  du  droit 
romain  f  liv.  lvi  ,  ff.  de  usufr.  et  liy.  viii  de 
usufr.  leg.J,  où  Ton  décide  que  Tusufruit  laissé 
à  un  établissement  public ,  ne  dure  pas  au-delà 
de  cent  ans  ,  qui  est  ^  dit  la  loi ,  le  terme  le  pins 
reculé  de  la  vie  humaine ,  et  de  là. les  docteurs 
ont  conclu ,  avec  b.eaucoup  de  raison ,  que  l'ab- 
sent non  plus  ne  doit  pas  être  réputé  vivre  plus 
de  cent  ans ,  et  qu'au  contraire ,  après  cent  ans 
révolus  du  jour  de  sa  naissance,  il  doit  étn  ' 
présumé  mort.  Cette  présomption  est  très-justei 
mais  elle  n'est  pas  la  seule. 

»  En  effet  il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  j 
dans  un  point  de  vue  général ,  jusqu'où  il  est 


mmÊmmmt 


(i)  Obsenrations  de  la  Cour  cl'appel  de  Bordeaux,  p-  6; 
•-de  BourgeS|  page  3}  —  de  Caënj page  4i  —  de  Cd- 
snar  ,  page  2  ;  —  de  Grenoble  p  poge6  {  -—  dH}rléaiii| 
page  4  f  -*«-  de  Rennes  |^«  4* 
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possible  que  s'éteude  la  yie  humaine  ^  mais  à 
quel  terme  il  est  probable  qu'elle  finit ,  en  par- 
tant d'un  point  donné  :  or  ,  personne  ne  pré- 
tendra qu'il^  est  possible  qu'un  homme  pris  à 
une  époque  quelconque  de  son  ei^istence  ,  con* 
tinue  de  vivre  j,usq,u'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  cen- 
tième année.  On  a  cité  les  lois  romaines  ;  et  nous 
venons  de  voir  comment  elles  s'expriment  lors- 
qu'elles considèrent  la  chose  abstraciivement  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  en  particulier  de  tel  individu , 
dont  il  faut  à  1  avance  et  par  aperçu  ,  évaluer  la 
durée  I  elles  parlent  bien  autrement.  Voyez  ce 
qu'elles  décident  relativement  à-  la  computation 
de  la  falcidiè  ^  dans  les  leg3  d'alimens,  de  pen- 
sions annuelles,  de  rentes  viagères >. d'usufruit , 
et  autres  semblables.  Quel  que  sou  l'âge  du  lé* 
gataire  ,  la  loL  ne  présume  pas  que  le  legs 
puisse  durer  plus  de  trente  ans  y  et  enrconséqpence 
elle  évalue  à  une  durée  de  trente  ane^ les  legs  même 
de  cette  nature  ,.faits  à. un. établissement  public 
fliv.  Lxvin,  j^!  adleg.  falcid\js  if  faut  même 
avouer  que  ,  d'après  rexpérience  et  les  résultats 
que  présentent  les  tables'de  mortalité  »  cette  du- 
rée appréciative  est  encore  beaucoup  trop  longue. 
C'est  une  vérité  affligeante  pour  l'espèce  humaine , 
mais  que  nos  regf  et&et  un  désir  contraire  ne  sau- 
roient  anéantir,  qu'un  individu  quelconque, 
bien  constitué^  bien  portant^  à  quelque  époque 
de  sa  carrière  que  ce  soit^  ne  peut  pas  promettre 


4S^  Lîv.  ^^  Tit.  IV.  CnAr.  lïl. 

Fiiisonnablemeut  plus  de  dix  ou  doure  années» 
d'existence;  et  c^est  sur  ces  calculs  notoires 
qu'est  fondée  toute  la  théorie  et  la  pratique  dey 
contrats  viagers.  A  plus  forte  raison  donc  la  loi 
ne  pourra-t-elle  pas  être  taxée  de  rigueur  et  d'in-* 
justice^  lorsqu'elle  fixera  à  trente  années  la  du- 
rée présumable  d'un  individu. 

»  Ajoutons  que,  dans  le  cas  particulier,  il  y 
a  une  grande  circonstance  qui  paroît  écarter  toutes 
iucerlitude.  Cen'est  point  simplement  un  homme 
qui  existoit  il  y  a  trente  ans,  et  qui,  parcelle 
raison  même  ,  est  présumé  actuellement  ne  point 
vivre  -,  c*est  un  homme  qui ,  depuis  trente  ans , 
n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles;  or  ,  est-il  vrai- 
semblable et  doit-on  présumer  qu'un  homme 
vivant  demeure  trente  ans  sans  donner  de  se» 
nouvelles  ,  sans  manifesler  son  existence  d^unc 
manière  quelconque  à  ses  parens ,  à  ses  amis, 
aux  gens  de  son  pays  ,  du  lieu  qu^il  ^abitoit ,  el 
où  Ton  suppose  qu'il  a  laissé  de  la  fortune  ?  La 
loi  ne  présume  point ,  de  la  pari  d'^un  individu  ^ 
une  si  longue  abdication  de  ses  droits  :  elle  â 
fixé  lé  laps  de  trente  années  comme  le  ferme  le 
plus  étendu  qu  elle  pût  donner'  pouf  intetilef 
tous  genres  d actions,  revendiquer  toutes  pro- 
priétés >  exercer  toutes  créances;  et,  après  ce 
temps,  elle  présumé  l'abandon,  Hoii  qu'absc 
lument  parlant  et  dans  des  cas  oxlràorcliiiaires^ 
ce  délai  qu'elle  détct'tbitië  m  puîke  §e  troUffif 
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mmS^jit'i  mais  1  parce  qu'elle  ne  tient  point 
compte  idô$  cas  extcaordmaires  ,  étam  fahe  pour 
les  cas  ordinaires  et  ..habituels  ,  et  non  pour  àes 
cas  rares  .et  singuliers. 

.  »  E^fîn  >3i.  importe  au  public  que  les  biens  no- 
so^t.p^s  frappés  d'une  trop  longue  inalién^bi^ 
lité;'  qu'ils  puîsséttl  du  m€Mns>  après  un  certain 
temps ,  être  mis  dans  le .  commerce,  t  et  que  la 
propriété  en  soit  assurée*. C^èst  pour  cela  que  les 
rédaci,eurs  eux-mêmes ,  en  s'écartant  des  prinr 
cipes  vulgaires  y  ont  décidé  qu'après  trente  ans> 
les  héritiers  présomptifs  de  Tabsent  ppurroient 
demander  l'énvo^en  possession  définitif,  et  de^- 
viendroient^  en  vertu  dû  jugement  qui  le  leur 
accorderoit ,  propriétaires  incommutables.  C'est 
pour  cela  que  ^  dans  le  titre  Ue,  ï Usufruit ,  ar- 
ticle 40  y  ils  ont  déclaré ,  contre  là  loi  romaine 
qu'ils  abandonnent  en  cette  partie,  que  l'usufruit 
accordé  à  une  coÉnmunauté  d'habitans  ou  à  un 
établissement  public^  ne  dure  qrie  trente  ans^ 
et  en  général ,  on  voit  qu'ils  ont  limité  toutes  les 
actions^  l'exercice  de  tous  les  droits  à  ce  terme 
de,  trente  années.  Pourquoi  donc  ont  ils  été  si 
réservés  relativement  à  la  fixation  de  la. durée 
présumable  des  absens  ?  .        :   1  .  . ,  ; 

«  îîous  croyons  que  la  loi  doit  dire,,  qnlaprcs- 
trente  ans  depuis  le^dermères  nouvelles  .(noit. 
pas  seulement  depuis  Tenvoi  provisoire  )%•  Tabr- 
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sent  est  présumé  mort^  comme  après  cent  ans 
depuis  le  jour  de  sa  naissance  >  et  qoe  ce  prin* 
cipe  doit  s'étendre  à  toute  matière;  que  la  succès* 
sion  de  l'absent  doit  être  censée  ouverte  dans  tm 
cas  comme  dans  l'autre ,  et  est  déférée  à  ceiirde 
ses  parens  qui ,  à  l'époque  des  dernières  nou- 
Tclles ,  se  trouvoient  en  degré  délai  succéder  (i)  »  ? 
IVéanmoins  la  cour  d'appel  de  Paris  ne  dispen* 
soit  pas  les  personnes  qui  auroient  recueilli  Ijes 
biens  de  l'absent ,  de  les  lui  rendre  s'il  reparoissoit. 
Son  système  étoit  au  contraire  a  qu'à  quelque 
époque  que  l'absent  se  représentât ,  même  après 
la  succession  réputée  ouverte  et  l'envoi  en  pos- 
session définitif^  les  héritiers  présomptifs  mis  en 
possession  de  ses  biens  fussent  tenus ,  sur  ss^ 
demande,   de  lui  délaisser  ceux  desdits  hïem 
quih  pouvoient  avoir  entre  les  mains  ,  néan- 
moins dans  l'éiat  où  ils  se  trouveroient ,  et  sans 
restitution  de  fruits.  Cette  disposition ,  dont  le 
projet  ne  parle  pas ,  continuoit  la  cour  d'appel 
de  Paris  >  est  de  toute  justice  :  car  enfin  la  pré* 
somption ,  quelle  qu'elle  soit^  doit  céder  à  la 
vérité j  et  les  hériders  présomptifs,  s^ils  sont 
dispensés  de  rendre   ce    qu'ils  n'ont  plus,  pe 
peuvent  être  exemptés  de  rendre  ce  qu'ils  ont 


(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ^  pages  20  y 
21  e/22. 
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II  seroit  même  à  propos  d^àjouter  que  si  tous 
les  biens  ou  la  majeure  partie  >  se  trou  voient 
aliénés ,  les  héritiers  présomptifs  pourroient  être 
condamnés  à  lui  faire >  pendant  sa. vie >  une 
pension  proportionnée  à  la  valeur  des  biens 
dont  il  s'agit,  à  Pétat  actuel  de  leur  fortune , 
et  à  ses  propres  besoins  »  (i)» 

La  proposition  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
n'a  pas  été  adoptée. 

On  a  maintenu  le  principe  général  que  jusqu^à 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent^  sa  vie 
et  sa  mort  sont  également^ incertaines;  et  la  pré- 
somption de  la  mort  n^a  ()as  été  admise  comme 
motif  de  l'envoi  en  possession  définitif ,  lorsqu'il 
est  lu  suite  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 

Principes  sur  lesquels  est  fondé  F  envoi  en  pos-- 
session  définitifs  obtenu  par  suite  de  la  poS'^ 
session  provisoire. 

Cet  envoi  est  fondé , 

i^  Sur  Pintérêt  de  l'absent  :  ce  premier  motif 
a  été  exposé  ailleurs  *  , 

2**  Sur  une  règle  dWdre  public. 

On  a  considéré  «  qu'il  est  un  terme  au-deloi 
duquel  il  ne  seroit  ni  juste  ni  conforme  à  Tin* 


(1)  Observations  delà  Cour  d^appel  de  Paris  ^page  2Z* 
*  Foyez  page  38o. 
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térêt  public,  dé   laisser  les  héritiers  dans  un 
état  aussi  précaire.  ' 

»  Lorsque  trente-cinq  ans  ati  moins  se  sont 
écoulés  depuis  la  disparition  ,  d'une  part ,  le  re- 
tour seroit  révénement  le  plus  extraordinaire  j 
d'une  autre  part,  il  faut  que  le  sort  dés  héritiers 
soit  enfin  fixé.  L'élat  de  leur  famille  .peut  avoii* 
éprouvé  de  grands  changeraens  par  les  mariages , 
par  la  mort ,  et  par  tous  les  événemens  qui  Se 
succèdent  dans  un  aussi  long  intervalle  deteinps. 
11  faut  enfîti  (pie  les  biens  de  Tabseni  pussent 
rentrer  dans  le  commerce  j  il  faut  que  toute 
comptabilité  des  revenus  cesse  de  la  part  deê 
héritiers  »  (t). 

De  çuelle  époque  dei^oit  courir  le  délai  de 

trente  ans. 

La  cour  de  cassation  avoit  demandé  que  "»  le 
délai  de  trente  ans  courût  du  jour  oii  Tabsence 
seroit  devenue  légale,  plutôt  que  du  jour  de  Ten- 
voi" provisoire  en  possession.  Les  héritiers  pré- 
somptifs, dîsoit-elle,  n'ont  cp^xine  faculté ^  et 
non  une  obligation  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  ;  ei  par  conséquent  cet  envoi 


i"  • 


(j)  M.   Bigot-Préameneu ^  Exposé  des  motifs,  Procès- 
verbal  du  la  v«ntosc  an  11^  tome  II fffkge  4'^' 


\ 
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provisoire  pouvant  être  plus  ou  moins  diffère ,  il 
paroît  convenable  de  faire  pariir,  dans  celle 
matière  ,  les  divers  délais  d'un  point  fixe,  plutôt 
que  du  point  incertain  d'un  envoi  provisoire  »  (i). 
Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée.  Elle  étoit 
dans  rintérêt  des  héritiers  ,  et  non  dans  rinlérêl 
de  l'absent. 


II*.  SuBDivisiour* 


-,  .  -* 


De  V enifoi  en  possession  définitif  après  cent  ans 
écoulés  depuis  la  naissance  de  Vahsent. 

Cependant  >  le  principe  que  l'absent  n'est'  ré- 
puté ni  mort  ni  vivant ,  ne  devôit  pas  être' étendu 
au-delà  de  toute  probabilité.  On  arrive  infaillible- 
ment à  un  terme  où  l'on  est  forcé  de  présumer 
la  mort  de  l'absent,  c'est  celui  qui  ne  peut  'étire 
assigné  qu'à  la  v je  la  plus,  longue ,  et  que  très- 
peu  d'hommes  atteignent.  Aussi,  par  une  réglé 
très-ancienne  dans  le  droit ,  l'absent  a-l-il  été  dé- 
puté mort  à  Fépoque  oii  il  auroit  accompli  sa 
centième  année.  Cette  règle  ,  fondée  sur  la  rai- 
son ,  a  été  adoptée  par  le  Code  civil. 

On  s'est  néanmoins  écarté,  surTusage  de  celle 
règle  ^  du  projet  de  la  commission. 


(i)  Observatiôxls  de  la  Coût  de  cissation  ^pag,  4/  ^^4^- 
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5  Elle  dispensoit  les  héritiers  de  demander  ren- 
voi en  possession  définilif  après  cent  ans  depuis 
la  naissance  del'absenL  Elle  ouvroit  la  succession 
et  les  saisissoit  de  plein  droit  ^  (i). 

Le  Code  civil ,  au  contraire ,  ne  fait  du  laps  de 
cent  années  qu'un  moyen  d'arriver  à  Renvoi  en. 
possession  définitif.  ^  Seulement  alors  ^  les  héri- 
tiers n'ont  pas  besoin  d'attendre  le  délai  de  trente 
ans  que  la  loi  oppose  à  leur  succession  ^  »  (s). 

Ce  système  est  plus  avantageux ,  et  pour  Falh 
lèent  et  pour  les  héritiers  i 

L'absent  ne  peut  pas  être  dépouillé  sans  qu'it 
ait  été  constaté  judiciairement  qu'en  eBFet  il  csi 
absent  >  et  qu'il  s'est  écoulé  cent  années  depuis  le 
moment  de  sa  naissance  -, 

Les  héritiers  peuvent  user  plus  facilement 
du  droit  de  disposer  des  biens,  attendu  que  les 
tiers  auxquels  iis  se  proposent  de  les  aliéner  ou 
de  les  engager,  ti^aitent*  avec  plus  dé  confiance 
lorsqu'il  y  a  un  jugement,  que  lorsqu'il  y  a  in* 
certitude  si  lés  héritiers  n'ont  pas  devancé  l'épôqua 
oii  la  succession  leur  éioii  dévolue. 


■^"^ 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  I^^j  tit.  IV^  art.  iS^page 
a8.  —  (2)  M.  Tkihaudhau^  Procès-verbal  da  16  fructidor, 
an  9,  tome  I^^ y  page  199. 
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II®.   Division. 

Dans  quelk  forme  tençôi  en  possession  définit^ 

est  accordé. 

Dans  les  deux  cas  où  Tenroî  en  possession  dé-> 
finitif  a  lieu ,  il  doit  être  accordé  par  le  tribunal 
de  première  instance. 

11  est  inutile  de  répéter  que  ce  tribunal  est 
celui  du  domicile  de  l'absent  :  ce  point  a  ^té 
expliqué  *• 

Quant  aux  personnes  qui  ont  qualité  pdtir  de- 
mander l'envoi  en  possession  défiiiiitif ,  il  ^t  évi- 
dent que  ce  sont  cellèi^  Cpif^ôÂt  obtenu  ,  ou  qui 
"^ont  capables    d  obtenir  Fenrtfi  en  possession^ 
provisoire. 

A  regard  du  mode  de  Ésiîré  prononcer  renvoi 
en  possession  définitif,  roratèurdu.conséil  d'état 
Ta  indiqué, pour. le  cas  oii  il  est  demaniJé  à  la 
suite  de  tfente  ans  de  possession  provisoire.  ^  X«é 
tribunal  constate ,  dans  la  forme  ordinaire ,  qui 
est  celle  d'une  enquête  contradictoire  avec  le 
commissaire  du  gouvernement  «  que ,  dépuis  le 
premier  envoi  en  possession ,  Tabsence  a  conti«^ 


Il 


^■pi— >—      ■■■■■■■■ ,immmmmÊ0mi^mfmm^imt^ff^^''m^^f^f^ 

fi  Foyezpàgsiii. 
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radministralion  dont  il  est  la  garantie  ;  or ,  par 
renvoi  en  possesion  définitif,  les  administrateurs 
deviennent  propriétaires  ^  et  ne  sont  plus  soomis 
à  ancnn. 

IIK  PARTIE. 


BK   LA  CBSSATIOH  DX    l'aBSXRCB. 


i3o9  i3i  etiSa.  ) 

Il  y  a  absence  »  commS  .  on  Ta  expliqué  » 
toutes  les  fois  qu'on  ignore  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  Tajisent  »  et  qu'on  est  incertain  s'il  existe 
ou  s'il  n'exi^to  plu$.  L'absence  cesse  ^donc  quand 
cet  état  de  doute  ces^e;  ce  qui  arrive  de  deux  ma- 
nières 9  ou  paf  la  nouvelle  de  Isl  mort  de  l'absent  > 
ou  par  la  nouvelle  qui  apprend  qu'ail  existe. 

^_      ,^^^.^^  a  cessation dérétat  d'absence 

i$st  de  renvei^Sjor  tput.ce  que  1  ibsençe  ayoit  pro-> 
dnit;  mais  cet  effet  se  modifie -suivant  qu  ou  Ta»- 
plique  à  Tun  Ojoi  â^,  l'autre  des  cas  qui  viennent 
d'être  indiquas.     ^  . 

11  est  donc  nécessaire  de  les  distinguer. 

L'article  iSo  règle  le  premier;  les  articles  iSi 
et  i3a  se  rapportent  au  isecond. ,(      ;^ . 
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r^    DlTISlÔN. 

Cessation  de  Tétat  d'absence  par  la  certitude 

de  la  mort  de  rabsent. 

ARTICLE    l5o. 

La  succession  de  Pabsent  sera  onyerte  du  jour  de  sou 
décès  ptôUTé  9  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches 
à  cette  époque  \  et  ceux  qui  auroient  joui  des  bieni  de 
Fabsent^  seront  tenus  de  les  restituer  j  sous  la  réserve 
des  fruits  par  eux  acquis  en  Tertu  de  l'^article  127. 

Le.4écës  prouvé  de  l'absent  ouvre  sa  succes- 
sion. Si  Tordre  de  succéder  étoit  toujours  réglé 
par  Tordre  dans  lequel  l'envoi  en  possession  a  été 
accordé ,  il  n'y  auroit  rien  à  changer  ; 'mais  il  n'en 
est  pas. ainsi. 

^  La  mort  de  l'absent  peut  survenir  à  une 
époque  ou  il  ait  d'aytrei^  héritiers  que  ceux  qui 
ont  été  çpvoyés  en  possession  provisoire  ^  (i). 
Or ,  «  l'époque  de  la  mort ,  quand  elle  est  cer^^ 
taine,  règle  l'ordre. d)s  la  vocation  »  (2). 

L'article  i3o  est  ifpndé  sur  ces  principes  ; 

En  conséquence  il  décide , 

i^  Que  le  décès  prouvé  de  l'absent  ouvre  sa  8uc« 

cession  : 

— — Il  1 

(i)  Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  16  fructidor 
an  9 ,  tome  /«',  /wge  1^9.  —  (ak)  M.  Tronchet^  ibîd. 

Tome  H.  32 
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Les  conséquences  de  cei  effet  général  sont , 

%•  D'obliger  les  détenteurs  des  biens  de  l'abseni 
1^  les  lai  restilner  ; 

a^  De  rantoriser  à  lear  demander  compte  de 
leur  gestion  ; 

3®  D'OQTrir  le  recours  contre  les  camions  tant 
pour  les  restitutions  qui  ne  seroicnt  pas  faîtes  , 
que  pour  les  fisiutes  d'administration  dont  les 
personnes  envoyées  en*  possession  doivent  ré- 
pondre. 

Cependant  ^  la  restitution  des  fruits  est  ren- 
fermée dans  les  termes  de  Tarticle  127. 

Quand  l'absent  se  présente ,  il  n'est  point  de 
mesure  ultérieure  à  prendre  ;  mais  si  l'on  a  seu- 
lement la  preuve  de  son  existence  ,  et  qu'il  ne 
soit  pas  encore  de  retour ,  il  ne  faut  pas  ,  jusqu'à 
son  arrivée ,  que  ses  biens  demeurent  dans  un 
état  d'abandon. 

Est-ce  un  motif  de  laisser  subsister  l'envoi 
provisoire  jusqu'au  retour  de  l'absent  ? 

Celle  disposition  pouvoit ,  suivant  les  circons- 
tances ,  lui  enlever  une  portion  de  ses  revenus  j 
et  d'ailleurs ,  la  cessation  de  l'absence  doîtanéau' 
tir  toutes  les'  mesures  extraordinaires  que  l'ab- 
sence obligeôit  de  prendre.  L'article  i5i  décide 
donc  que  le  jugement  qui  a  prononcé  Ténvoi  en 
possession  provisoire  perd  ses  effets  du  moinenl 
oii  l'existence  de  Tabsent  est  prouvée. 
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tinclion  ne  produisoit  aucun  effet  :  on  se  rappelle 
que  le  projet  dépouilloit  l'absent  qui  ne  reparois* 
soit  qu'après  l'envoi  en  possession  définitif'^  :  la 
commission  ti'avoit  donc  du  s'occuper  de  l'événe- 
ment du  retour  de  l'absent  que  dans  le  cas  oii  il 
au I oit  lieu  pendant  l'envoi. en  possession  provi- 
soire ;  aussi  s'étoit-elle  arrêtée  là. 

Mais  le  système  de  la  propriété  irrévocable  par 
suite  de  l'envoi  en  possession  définitif  ayant  été 
rejeté,  le  Code  civil  a  du  embrasser  les  deux  cas. 

L'article  i.3i  règle  le  premier,  l'article  1 3:2  le 
second. 

l"**  Subdivision. 

Effets  de  cet  éi^énementpen4antr envoi  provisoire. 

ARTICLE    i5i« 

Si  Pabsent  reparolt ,  ou  si  son  existence  est  prouvée 
pendant  TeuToi  proTisoise ,  les  efifeU  ^i^;  jugement  qui 
aura  déclaré  Pabsence ,  cesseront ^  sans  préjudice ,  s'il 
y  a  lieu ,  des  mesures  conservatoires  prescrites  au  cLa- 
pitre  I^'  du  présent  titre  ^  pour  Padministration  de  ses 
biens. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  envoi  en  possession 
provisoire,  la  cessation  de  Tabsence  détruit  ime 
simple  administration. 


mm 


*  Voyez  page  J^6à, 

52. 


il 
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propriété  n'ait  subsisté  jasque»-)à,  et  dës-lorselle 
ne  peul  détruire  les  efiets  qo'il  a  eus. 

C'est  par  celte  raison  que  ^  1  article  i5a  oblige 
l'absent  à  reprendre  ses  biens  dans  Téiat  où  ils  se 
trouvent  (  (>)-  ^  Les  hérifiers  ne  sont  tenus  de 
lui  rcudre  que  ceux  qui  leur  restent  entre  les 
mains  ^  (a)  9  ^  il  ne  lui  est  pas  permis  de  reve- 
nir ,  même  sur  les  aliénations  qui  ont  pu  être 
faites  L  (5)  ;  «  il  n'a  que  le  droit  de  réclamer , 
soit  le  prix ,  soit  le  bien  provenant  de lemploî 
qui  a  éléfait  de  ce  prix  »  (4). 

5  Ces  modifications  avoient  été  demandées  par 
les  couri  d'appel  de  Colmar  et  de  Paris,  qui  com- 
battoient  le  système  de  la  commission  ,  dans  le- 
quel renvoi  définitif  tran&féroil  la  propriété  irré- 
vocable ^  (5}. 


(i^  Le  Consul  Cambacéfès.,  Procès-Terbal  du  i6  firucd* 
dor  an  9  ,  U}me  I^^^  po^  197.  *—  M.  Bigoê-PrémmeMetf 
Exposé  des  motifs ,  Procès- verbal  du  12  ventôse  an  ii) 
tome  II,  pa^  483,  —  (o)  Observations  de  la  Cpur  d'appel 
de  Paris,  jMt^  22.  —  (3)  Le  Consul  Camhacérès^  Procès- 
Terbâb'  dn  1 6  fructidor  an  g  ,  tome  1^^,  p^ige  f  07.  —  (4)  M- 
Bigot-Br^memeu ,  Exposé  des  motî&  ,  Procès-verbal  Ai 
12  ventôse  a»  1 1- ,  tome  'iiT,  ^M^  4^5.  —  (5)  Obserratk)» 
de  la  Cour  d'appel  de  QolmAT^page  J  ,•  —  de  Paris  ,  f*  îî* 
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IV    PARTIE. 

OÏS  EFFETS  DE  L*ElfVOI  F!f    POSSESSION  EN    GÉNÉRAL 

A  l'égard  des  tiers. 
C  Articles  i33  et  i340 

L'envoi  en  possession  provisoire  on  définitif  , 
a  des  efiels  par  rapport  à  deux  sortes  de  tiers  ; 
les  enfans  de  l'absent  et  les  tiers  étrangers. 

Numéro  P'. 

Des  enfans  de  F  absent. 

article    i33. 

Lés  en&ns  et  descendans  directs  de  Tabsent  pourront 
également ,  dans  les  trente  ans ,  à  compter  de  Penvoi 
définitif,  demander  la  restitution  4^  ses  biens ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Les  enfans  de  Tabsentqui  sont  présens  se  trou- 
vent nécessairement  en  première  ligne  dans  la 
classe.de  ceux  qui  ont  droit  à  lenvoi  en  posfics- 
sion  :' ainsi  tout  ce  qui  a  été  dit  relativement  ai^ 
héritiers  présomptifs  leur  est  applicable. 

Mais  il  éloil  un  autre" cas  à  prévoir  ;  r  celui 
où  Tabsent  auroit  une  postérité  dont  l'existence 
nauroit  point  été  connue  pendant  les  trente-cinq 
ans  qui  doivent  au  lâoins  s^ètre  écoulés  avant  que 
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les  autres  héritiers  présomptifs  aieul  été  définiti- 
vement envoyés  en  possession. 

«  Les  descendans  ne  doivent  pas  être  dépouil' 
lés  par  les  collatéraux  sous  prétexte  de  cet  envoi 
définitif.  En  efiet ,  s'ils  prouvent  Texistence  ou 
la  mort  de  l'absent,  tout  droit  des  coUatéraoi 
cesse  :  s'ils  ne  prouvent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
faits  y  ils  ont  au  moins  >  dans  leur  qualité  de  des- 
cendans ,  un  titre  préférable  pour  obtenir  la  pos- 
session des  biens  h  (i). 

La  commission  avoit  traité  ces  enfans  avec  une 
extrême  rigueur. 

T  A  la  vérité ,  lorsqu'ils  se  présentoîent  pen- 
dant le  cours  de  l'envoi  en  possession  provisoire, 
elle  les  mettoit  à  la  place  des  héritiers  qui  Tavoient 
obtenu  ;  mais  lorsqu'ils  ne  paroissoient  qu^aprës 
l'envoi  en  possession  définitif,  elle  les  excluoit 
s'ils  ne  pouvoient  remplir  les  trois  conditions 
suivantes  : 

5  La  première',  de  justifier  de  la  mort  de  leur 
père  à  une  époque  certaine  ; 

^  La  seconde ,  de  prouver  qu'à  cette  époque 
ils  ctoient  mineurs  ; 

5  La  troisième,  de  reclamer  dans  le  cours  des 


■'sr" 


Cl)  M.  Bigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs^  Procis- 
verbal  du  12  ventôse  an  1 1 ,  ^me  II j  page  484* 
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trente  ans  qui  soivoient  l'envoi  en  possession  dé* 
fînitif^(i). 

'  Ces  principes,  au  surplus  ,  étoient  les  consé* 
quences  du  système  de  la  commission.  Comnie 
elle  attachoit  à  Tenyoi  en  possession  définitif, 
Yeffet  d#  transférer  la  propriété  incommutable 
contre  l'absent  lui-même  >  elle  accordoit  une  fa- 
veur plus  grande  aux  enfans  qu'à  leur  père  lors'- 
qu'elle  leur  permettoit  de  réclamer  :  il  n'étoit 
donc  pas  étonnant  qu'elle  exigeât  d'eux  la  double 
preuve  que  la  propriété  incommutable  n'avoit 
pas  été  acquise  contre  leur  auteur;  et  que  si  eux- 
mêmes  n'avoientpas  réclamé  aussitôt,  leur  mino- 
rité leur  servoit  d'excuse  ;  car  ce  ne  pouvoit  être 
qu'à  raison  de  l'impuissance  oii  ils  avoient  été 
d'agir,  qu'on  les  favorisoit  plus  que  l'absent  qu'ils 
représentoient. 

La  prescription  de  trente  ans  établie  ensuite 
contre  eux  dérivoît  du  même  système  j  mais  elle 
pouvoit  aussi  être  adoptée  dans  un  système  diffé- 
rent ,  comme  mesure  d'ordre,  et  pour  empê* 
clîer  que  des  réclamations  tardives  ne  boulever^ 
sassent  l'état  des  familles. 

Plusieurs  Cours  d'appel  trouvèrent  les  dispo- 


<i)  Projet  de  Code  civil ,  lîv.  /«'^  titre  IVj  articles  x6 
et  ij  ,  pages  27  et 28* 


5o6  Liv.  P^.  TiT.  rv.  Chap.  III. 

sitions  présentées  par  la  commission  beaucoup 

trop  dures. 

«c  Pourquoi ,  disoit  celle  de  Bourges  ,  tant  de 
rigueur  contre  de  malheureux  enfans  7  Et  quelle 
faveur  peuvent  donc  mériier  des  collatéraux 
a;uprès  d'eux  ?  Le  système  sur  l'envoi  définitif  est 
injuste  et  barbare  ,  surtout  à  l'égard  des  eufims 
qui  n'ont  aucuu  tort;  n'est-ce  pas  assez  qu'ils 
perdent  lés  fruits  »  (i)  ^ 

Les  cours  d'appel  de  Metz  et  de  Montpellier 
demandoient  que  5  du  moins  les  enfai^s  ne  fus« 
sent  pas  soumis  à  la  condition  ,  souvent  impos- 
sible ,  de  justiûer  du  décès  de  leur  père  ^(3). 

La  cour  d'appel  de  Poitiers  vouloit  même  que 
5  la  prescription  de  trente  ans  après  l'envoi  en 

* 

possession  définitif,  ne  fut  pas  admise  contre 
les  enfâns  de  Tabsent,  absens  eux-mêmes  1  (5). 

Le  système  de  la  translation  irrévocable  de  la 
propriélé  par  l'envoi  définitif  ayant  été  rejeté,  les 
deux  conditions  dont  il  etoLt  la  base  ont  été  écar- 
tées avec  lui.  L'article  i35  n'exige  point  des  enfans 
qu'ils  justifient  du  décès  de  leur  père ,  ni  de  leur 
minorité  à  cette  époque. 

Mais  cet  article  admet  contre  eux  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 


(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  ^pag,  4; 

—  (2)  Ibid.,  de  MeU,  page  7  ;  —  de  Montpellier  ,/?.  5> 

—  (3)  Ibid.  j  de  Poitiers^  p^g^  4* 
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On  a  pensé  que  les  droits  de  succession  qui 
leur  ont  été  transmis  par  leur  auteur  ,  doivent , 
comme  tous  les  autres  droits  et  a  étions,  pouvoir 
être  prescrits. 

«  Leur  action  ne  devra  donc  plus  être  admise, 
s'il  s'est  écoulé  encore  trente  années  depuis  Ten* 
voi  définitif.  Cet  envoi  a  transporté  aux  collaté- 
raux la  propriété  des  biens^  et  postérieurement 
encore  ils  auront  possédé  pendant  le  plus  long 
temps  qui  soit  requis  pour  opérer  la  prescrip- 
tion. Ils  doivent  avoir  Je  droit  de  Fopposer  même 
aux  descendans  de  l'absent ,  qui  ne  pourront  pas 
se  plaindre  >  si  après  une  révolution  de  soixante- 
cinq  ans  au  moins  depuis  la  disparition,  ils  ne 
sont  plus  admis  à  une  recherche ,  qui,  comme- 
toutes  les  actions  de  droit ,  doit  être  soumise  à 
une  prescription  »  (i), 

rîUMERO    II. 

DeS'  tiers  étrangers  m 

ARTICLE  454- 

Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute 
personne  qili  auroit  des  droits  à  exercer  contre  Pabsent , 
ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront 


(i)  M.  Bigqt-Préameneu  y  Exposé  des  piotifs,  Procès* 
yerbal  du  1  a  ventôse  an  1 1^  tomû  II f  page  484 . 
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été  enToyés  en  possession  des  biens  ou  qui  ^i  auront 
Tadministration  légale. 

L'article^  12  ayant  réglé  comment  les  tiers 
étrangers  pourroient,  avant  Tenvoi  en  possession^ 
exercer  les  actions  qu'ils  ont  contre  l'absent ,  il 
ne  restoit  plus  qu'à  décider  contre  qui  ils  les  exer- 
ceroient  après  ;  c'est  l'objet  de  Tarticle  i54* 
.  U  renvoie  les  tiers  étrangers  contre  ceux  à  qui 
l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent  a  été 
accordé.  En  effet ,  dès  (j[u'il  y  a  des  administra- 
teurs >  il  est  évident  qu'ils  deviennent  la  partie 
adverse  de  quiconque  fait  agir  contre  l'absent  à 
raison  des  biens  qu'ils  administrent. 

La  commission  avoil  '  proposé  cette  disposi- 
tion (i). 

Ces  mots  ,  ou  qui  en  auront  V administration 
légale ,  ont  été  ajoutés  sur  la  demande  du  tri- 
bunat. 

L'objet  de  l'addition  étoit  principalement  de 
comprendre  dans  la  disposition  de  l'article  le  cas 
oti  répoux  a  adopté  pour  la  continuation  de  la 
communauté  f  (2)  ;  au  surplus  ,  l'exprQssioQ 
générale  dont  on  s'est  servi  enveloppe  également 
1^  héritiers  institués  pour  la  totalité  des  biens  et 
les  légataires  universels. 


r^^m 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  livre  /«'  y  titre  IV y  article  aj, 
page  28.  —  (2)  Observations  manuscrites  du  Tribunat« 


IV«.  Part,  effets  de  t^envoi  à  Pêgard  des  tiers.     Soj 

Le  tribunal  avoit  proposé  en  outre  ?  de  faire 
diriger  les  actions  contre  un  curateur  ^aii,  hoc^ 
toutes  les  fois  qu'il  n  y*  auroit  pas  d'administra- 
tion légale  ;  cep^idant  il  n'exigeoit  pas  dans  tous 
les  cas  la  nomination  d'un  curateur ,  mais  seule- 
ment lorsqu'il  en  seroit  besoin  ^  (  i  )  • 

L'article  112  est  rédigé  dans  cet  esprit  "^^  et  cet 
article  pourvoit  à  tout ,  car  son  effet  ne  cesse  que 
quand  il  y  a  une  déclaration  d'absence  ^  qui  n  est 

^provoquée  que  pour  arriver  à  l'envoi  èû'  possès- 

••  .•■■     ••-  ^  ■  \\t  •    •  •  •       ■  ' 

sion.      - 


I»      fcr» 


SECTION  II.  ^^^^•': 

•   .  1        -,  •  ••  .     f      »-  '    -  • 

DES    EFFETS    DE      l'aBSEVCE  .  RELATIVEMlilfl'    AUX 


0         •  * 


DROITS     EVENTÇELS.    QUI.   PEUVEI^T    , C<>ltP£T!E« 

•  ,  -  •  < f .  •• 


▲  l'absent.'  >■      .  .f-f;--.-  ' 


Quoique  tout  le  systenlé  du  ûtx^  Dès,  absMs 
repose  sur  le  principe  que  1  absei^t  'n^est  répété 
ni  mort  ni  vivant  **  ^.et  que  déjà  çousayofa's  re- 
trouvé  ce  principe  dansbi^tifcoup  de  dispositions , 
il  est  certain  ce^ièndant  que  c'^st  surtout  dans 
la  section  qui  nous  oci^ilpe  qu'on  en  sent  l'in- 
fluence :  elle  ne  contient  aucun  article  qui 
n'eudérive  immédiatement  ou  médiatement. 


1*^ 


(1^  Observations  manuscrites  du  Trîbunat. 

*  Voyez  page 'à  1 5.  -«»**  Voyez  pages  57$  etsuitr* 
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Ce  principe  eu  effet  produit  deux  conséquences: 

La  première,  que  lorsqu'on  Ée  présente  poor 
exercer  un  droit  qui  ne  peut  s'ouvrir  que  par  la 
mort  de  l'absent ,  on  est  obligé  de  prouver  que 
l'absent  n'existe  plus  ; 

La  seconde ,  que  y  si  au  contraire  le  droit  à 
exercer  suppose  la  vie  de  l'absent  ^  on  est  ebligé 
de  prouyçr  que  l'absent,  existe* . 

Ainsi  >  pçLr.  exemple  yjfle^  héritiers  de  l'absent 
seront  tenus  de  prouver  s^  iporl  s'ils  veolrat  lui 
succéder ,  et  sa  vie  s'ils  veulent  le  faire  succé- 
derl(i). 

La  première  de  cea  règlesrest.  le  fondement  de 
l'article  1 3o ,  qui ,  hors  le  cas  de  la  présomption 
qu'il  élrfMlt^,-  ycut  quèr  la  "succession  dé  Tabseni 
ne' soit  otivértë  qii'âprfe'Son  décès  prouvé* 

La  seconde  règle  est  l'objet  des  quatre  arlides 
qui  comppsçnt  cette  Sjçctiou.^ 

L'iirtiçLe  1^5  ppsç  }^^^^S^9 14?9^  toute  sa  géné- 
ralité: ^_  ^.l  ..      

L'article  i3jS.  détçi^jlj^  suites  de  l'exclu* 
sion  par  rapport  à  l'oj:drjç.de.  succéder  j^- 

L'article  i5n  résetrvçj  4  l'çpçciu  Ja  pétition  d'W- 

redite:  •  *  ,  . 

.  /# ,  f  ••    •  ...... 


(i)  M.  TroncAet^  Procès-vcrhal  du  i6  fructidor  an  9 > 
tor^e  /««^,  page  197.  ,  ... 


-  \ 
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Droits  éventuels,  qui  peuvent  compéter  à  l* absent.  5  r  i 

L/articlé  iS8,  lesfraits  à  ceux  qui  ont  joui  de 
sa  portion  dans  l'hérédité* 

■  .  •  » 

...  -      *  .      -  * 

Règle  générale  :  X)hU^ation  de  prouver  Vexis^ 
tence  de  celui  pour  lequel  on  réclame  un 
droit  échu. 


•    1  ■ .  " 

'    .  .  4 


Quiconque  réclaii^%- im  droit  écliu  jtus  individu 
dont Pexistence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prou- 
ver que  ledit  ipBtjpdiii  .«zistoit  jquand  le  droit  a  été 
ouvert  :  jusqu^à  cettis  {trouve  ^  il  sera  déclaré  non- 
receyable  àamM^'^ài 


Cette  règle  nla^fAS  ei;ë.crééepourrabseiit,  elle 
ne  .loi  Us t  ^pplic^u^  i  ^qvie  parce  ^11  se  trouve 
placé  dans  les  circonstance^'  oii  éire  joit  avoir  son 

effet,   ..    .,..^.,,,,,,j,.,^j  V.;      .....  :.'     -\:^,  ■     i 
C^eçt  par  coite^Faiç^ji  qu'oq  Tic  généralisée  4wi^ 

cet  article,  en  rfétendant  à  toute  p/ç f^spnne  d^li|^ 

l'existence  ne  seroit  pas  reconnue.  ._^    v  ^ 

Mais.^cette  rè^le  n'a  d'effet  que  Ipirsqn'eUe:  est 

réclamée  par  les  partiels,  intéressées,  c^.iBUeji'éta«. 

blit  qu'une  fin  de  non-recevoir  en  leur  faveur  ; 

• 

avantage  auquel  elles  peuvent  renoncer  d'après 
les  principes  qui  otit  été  exposés  au  titre  prélimi-:* 
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naire  '^.  Ainsi,  si,  par  exemple >  les  héritiers  de 
Tabsent  ne  contestoient  pas  son  existence ,  quel- 
que incertaine  qu'elle  fût ,  l'absent  succéderoit» 
Apissi ,  dans  la  rédaction  i  a-t-on  évité  de  parler 
d'existence  incertaine  ^  et  s'est- on  servi  des 
mots  existence  non  reconnue  **; 


•  t 


Numéro  II, 

Exclusion  de  Pindiçidu ,  dont  V existence  nest 
pas  reàonnue ,  des  successions  qui  s'ouvrent  à 
son  pro^:^ — Suite  de  dette  exclusion^ 

.     .■•  ARTICLS^'  'l36é 

S'il  s^ouvre  une  sucbtiwiwi-à^  Jifc^elfe  soît  appefô 

un  individu  dont  PexisCence  n'est  pas  reconnue,  elle 

sera  dérolue  exchisiyemeiifi  à  iMtti^'ft^iieû  l^si^uels  il  au* 

roit  eu  le  dro^t  /àe  4X^c%mr  >  ^  à  CWL  cpii  BaUBùleat 

recueillie  à  son^  dé&utj». , .  * ,  ^  ^  ^y.^  :  ^  -f  • .  ■  i  :  • 

L'article  i36  applique  formellemem  la  règle 
posée  par Farticle  iS5  aùëàs  ou'ùne  personne 
4ont  Fexistence  n^st  pas  !recôiitake  ;  se  trouve  ap- 
pelée à  une  succession, 

•  11  prononce  contre  elle  une  ëxelûsion  absolue, 
caril  embrasse  textuellement  lès  deux  manières 


.  j  '  ■ 


»    '  ■ 


*  Pôy^z  ù»me  I^',  page  2a5.  —  ♦*.  Voyez  page^  >5o4  «* 


Droits  éventuels. qui peuçentcompéier  à  r absent.  5i3 

dont  on  peut  venir  à  une  hérédité  :  d'abord  le  cas 
du  concours  entre  cohéritiers  du  même  degré  ^ 
ensuite  le  cas  oii  l'on  se  trouve  appelé  seul  parce 
qu'on  est  seul  du  degré  successif  ? 

Mais  à  quels  absens  s'applique  Texclusion  ? 
Est-ce  à  l'absent  déclaré  seulement  ?  Est-ce  aussi 
à  Tabsent  présumé  ? 

U exclusion  est-elle  homée  à  V absent  déclaré:^  ou 
porte-t-elle  également  sur  l'absent  présumé? 

Cette  question  a  été  agitée  au  conseil  d^état. 

Voici  comment  elle  s'engagea. 

Après  que  les  articles  i35  et  i56  eurent  été 
adoptés  ,  quelqu'un  observa  que ,  «  si  une  suc- 
cession échéoil  à  l'absent  avant  la  déclaration 

m 

d'absence  ,  et  qu'ensuite  l'absence  soit  déclarée, 
les  héritiers  de  l'absent  doivent  être  tenus  de  la 
restituer  >  parce  que  la  déclaration  d'absence  le 
fait  réputcr  mort  depuis  le  jour  de  sa  disparition. 
Ce  cas  peut  arriver  très-fréquemment ,  ajoutoit- 
on,  cependant  il  li'est  pas  prévu.  On  proppsoît 
en  conséquence  de  réparer  cette  lacune  par  l'ar- 
ticle suivant  :  S'il  est  échu  une  succession  ou 
ijuelque  autre  droit  à  f  absent  depuis  sa  dupa" 
rition  et  aidant  quil  fût  déclaré  tel ,  et  que 
depuis  il  ne  reç^ienne  pas ,  ou  que  son  existence  , 
sa  Vépoque  de  Poui^eriure  du  droit  ou  de  la  suo- 
Tome  IL  35 
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cession ,  ne  soit  pas  constaté ,  ^e;  héritiers  seront 
tenus  de  le  restituera  ceux  qui  il  en  aura  privés  >{  i  )• 
Dëjà  la  cour  d'appel  d'Aix  avoit  observé  ^  qu'il 
peuiarrivçr  qu'une  succession  s'ouvre  ayant  Tex- 
pirationdes  cinq  premières  années  de  Tabsence; 
que  dans  ce  cas,  il  failoit  ou  suspendre  le  par- 
tage de  la  succession  jusqu'après  les  cinq  ans ,  ce 
qui  ne  paroissoit  ni  juste ,  ni  conforme  à  Via- 
lérêt  public  >  ou  donner  provisoirement  à  Tab* 
sent  sa  part  9  sauf  à  la  rendre  après  la  déclara- 
tion d'absence  ^  (2). 

Au  conseil  d'état ,  on  objecta  que  <  la  pré- 
somption de  mort  ne  pourroit  eu  ce  cas  remonter 
^u  jour  du  départ ,  puisqu'il  n'est  pas  légalement 
constaté  j»  (5), 

L'auteur  de  la  proposition  répondit  «  qu'il  y 
avoit  diversité  de  jurisprudence  sur  la  quesiion 
de  savoir  à  quelle  époque  l'absent  étoit  présumé 
mort  ;  qu'à  Toulouse  et  à  Bordeaux  il  n'étoit 
censé  tel  qu'après  dix  ans ,  mais  qu^à  Paris  on  le 
présumoit  mort  au  jour^e  sa  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles  >i  (4). 

Cette  réponse  ne  faisoit  sans  doute  pas  cesser 


(1)  M.  iWa/ew/ife ,  Procès-Tcrbal  du  4  frimaire  an  10. 

—  (a)  Observations  de  la    Cour  d'appel  d*Aix,  page  5-^ 

—  (5)  M.  Réalj  Proçès-verhal  du  4  frimaire  aa  lo.  —  (4) 
M.  MakviUe  y  ibid. 


» 


Droits  éventuels  qui  peuvent  com péter  â  l'absent,    à  i  i 

la  difficulté^  car  elle  n'indiquoit  point  demoyteii 
pour  coniiottre  le  joar  du  départ. 

Mais  ce  n^Qtoit-là  qu'une  question  incidente. 
La  question  principale  portoit  sur  le  principe  de 
la  proposition.  Avant  de  décider  si  la  présomption 
de  mort  commenceroit  au  jour  delà  disparition  ^ 
il  falloit  examiner  si  elle  seroit  l'effet  de  la  dé- 
claration  d'absence. 

L'auteur  de  la  proposition  s'étoit  évidemment 
ârompé  sur  ce  point. 

Il  supposoit  comme  certain  que  la  déclaration 
àt absence  fùisoit  réputer  Fabsent  mort^  tandis 
qu'il  avoit  été  reconnu  que  la  vie  et  là  moi^t  dd 
l'absent  sont  également  incertaines  jusqu'à  cent 
ans  après  sa  naissance  *. 

Le  conseil  d'état  crut  ne  pas  devoir  modifier 
un  principe  aussi  simple  et  i  aussi  naturel  ;  la 
proposition  n'eut  donc  pas  de  suite. 

Cependant  >  ce  fut  à  cette  occasion  qu'on  dis* 
'  Cuta  la  question  plus  importante  dont  il  s'agit  ici. 

On  examina  à  quelle  époque  l'incertitude  de 
la  vie  et  de  la  mort  de  Tabsent  devoit  commencer. 

Seroii-ce  pendant  la  présomption  d'absence , 
ide  manière  qu'elle  exclût  des  Successions  non- 
seulement  Tabsent  déclaré ,  mais  même  l'absent 


mmmmmtmmmmmmtmmÊmm 
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présumé  ?  Ne  radmettroit-ôn  qu'après  la  déclara- 
tion d^absence  y  de  manière  que  Tabsent  présumé 
fut  réputé  viyitnt  et  recueillit  Iqs  successions  qui 
s'ouvriroieni  à  son  profit? 
.  Les  avis  furent  d'abord  partagés* 

D  W  côté ,  on  dit  : 

c<  Après  la  déclaration  d'absence ,  la  vie  de 
l'absent  n'est  pas  plus  probjable  que  sa  mort^ 
ainsi  elle  doit  être  prouvée  pour  recueillir  une 
succession  ;  mais  tant  que  l'absence  n'est  pas 
légalement  reconnue  >  Tabsent  est  réputé  vlvaut 
par  la  loi ,  à  moins  que  sa  mort  ne  soit 
prouvée  *  (i). 

D'un  autre  côté,  on'bbserva  «  qu'il  y  a  des 
actions  qui  sont  subordonnées  à  la  condition  de 
prouver  l'existence  de  celui  au  nom  de  qui  elles 
sont  intentées.  De  ce  nombre  ,  disoit-on ,  est 
l'action  en  paiement  d'une  rente  viagère  ;  de  ce 
nombre  encore  est  l'action  en  pétition  d'hérédité. 
Si  un  fondé  de  pouvoir  de  l'absent  se  présente 
pour  recueillir  une  succession  au  nom  de  son 
commettant,  et  que  la  procuration  ait  une  date 
trop  ancienne  ,  il  ne  sera  admis  qu'en  prouvant 
l'ei^istence  de  l'héritier  qu'il  représente.  Ces 
règles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 

(i)  M.  Portails  %  Procès-yerbal  du  4  frimaire ^^n  le. 

•  , .   ,  ..  '"   ^    , 
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Droits  éventuels  qui  peui^ent  convpéterà  P absent.  5iJ 

Suppositions  que  la  loi  admet  quand  il  s'agit  de 
pourvoira  l'administration  des  biens  de  l'absent. 
L'absent  sera  exclu  des  successions  >  même  ayant  . 
2a  déclaration  d'absence,  si  son  existence  n'est '^ 
pas  prouvée.  Il  ne  pourra  revenir  que  par 
l'action  en  pétition  d'hérédité  >  qui  dure*  trente 
ans  »  (i).  •        ;i 

Il  &ut  exposer  les  raisons  par  lesquelles  chacnn 
de  ces  systèmes  a  été  soutenu ,  attaqué  et  défendu,  ' 

Ce  qui  a  été  dit  pour  établir  le  premier  et  écai^ 
ter  le  second,  |ieut  être  ramené  à  trois  points. 

D'abord  on  mit  en  question  le  principe  même 
sur  lequel  le  second  système  est  fondé.  «  S'il  y 
a  ,  dit-on  ,  des  raisons  pour  décider  que  l'absent 
ne  peut  venir  à  une  succession  qu^autant  que  son 
existence  est  prouvée  »  b  y  en  a-t-il  pas  d'aussi 
fortes  pour  ne  permettre.au  cohéritier  qui  devoit 
concourir  avec  lui ,  de  prendre  exclusivement 
l'hérédité ,  qu'en  prouvant  qu'il  est  décédé  »  (2)  ? 

.£u  second  lieu  y  on  fit  valoir  les  inconvénîens 
qu'il  y  auroit  à  ne  pas  réputer  vivant  l'absent  pré- 


sumé. 


Il  en  résulteroit ,  disoit-on  j   «  qu'un  citoyen 
seroit  à  peine  embarqué  qu'il  deviendroir  ihca- 


(j)  M..  Tronchet^  Procès-verbal  du  /^bimsâTe  ^10. 
—  f2)  Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  4  ïrinofaire . 
an  10. 
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pable  de  succéder  »  (i).  î  Vaîûemenl  auroît-il 
laissé  une  procuration  ^  (2)  :  k  s'il  résidoit  en 
Amérique ,  inutilement  en  enverroit-il  une  pour 
se  faire  représenter  au  partage  d'une  hérédité 
on  pourroit  demander  la  preuve  de  sont  existence, 
Sur  le  fondement  que  peut-être  il  est  décédé  entre 
la  signature  et  l'arrivée  de  la  procuration.  Alors 
il  n'y  auroit  plus  de  rapports  possibles  entre  ceux 
qui  n'habitent  pas  la  même  contrée  ;  et  le  prin- 
cipe qui  permet  d'agir  par  un  fondé  de  pouvoir 
seroil  effacé  de  la  législation  »  (5). 

On  concluoit  de  ces  réflexions  que  m  la  néces- 
sité des  certificats  de  vie  doit  être  bornée  aux 
rentes  viagères  ;•  (4)  ;  qu'ainsi ,  lorsquHm  absent 
a  laissé  un  fondé  de  pouvoir  >  «  la  preuve  de  son 
existence  ne  doit  pas  être  exigée  avant  la  décla- 
ration d'absence^  pour  l'admettre  a  succéder  »  (5). 

Enfin,  on  observa  que  déjà  la  question  pa- 
roissoit  tellement  décidée  par  l'article  iiS,  qn'il 
faudroit  changer  cet  article ,  si  I'oup  adoptoit  l'o- 
pinion opposée.  «  Si,  dans  le  iaît>  disoil-on, 
Tabsent  présumé  est  incapable  de  succéder,  on 
ne  peut  conserver  dans  la  loi  les  dispositions  re- 
latives à  ta  manière  de  recueillir  les  successi(Mi5 


(1)  M,' Real ,  Proeès-verbal  du  4  frîmaîre  an  lO.  —  W 
W.  PoitaUsy  ihid.  — f3)  Ibid.  ^  (4)  Ibid.  —  (5)  îMd. 


/ 
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qui  s^ouvreni  à  son  profit  »  (i) ,  c'est-à-dire ,  Tar- 
licle  XÎ5,  «r  qui  suppose  que  la  succession  sera  re* 
cueillie  par  lui  »  {i)* 

Ces  objections  furent  réfutées  ; 

On  répondit  à  la  première  par  la  jurisprudence*  , 
<  La  succession  >  a-tôn  dit,  est  toujours  dévolue 
à  l'héritier  présent ,  sans  qu'il  5oît  besoin  de  prou- 
ver la  mort  de  l'absent  y  parce  qu'en  matière  de 
Mccession ,  les  tributtdux  ne  connoissenl  que 
lés  héritiers  qui  se  présentent,  sauf  aux  absens 
ensuite  à  s'adresser  à  ces  héritiers  ,  et  à  leur  faire 
restituer  la  portion  qui  pouvoit  leur  appar-- 
tenir  »  (5). 

«  Jamais  on  n'a  reçu  dans  les  successions  le^ 
fondés  de  pouvoir  des  héritiers  absens  dont 
Texisience  est  ignorée.  Les  certificats  de  vie 
n'étoient  pas  exigés ,  alors  setileraent  que  la  date 
de  la  procuration  ne  pouvoit  faire  naître  de 
doutes ,  Où  que  l'existence  étoit  certaine  »  (4)* 

<c  Tout  se  réduit  à  une  distinction  infiniment 
simple  :  ceux  qui  se  pt^sentent  pour  recueillir 
ube  succession  du  chef  de  l'absent,  sont  obligés 
de  prouver  qu''il  existe;  ceux  qui  se  présentent 
potir  hérifar  à  défaut  de  Fabsent  n'ont  rien  à 

*■         '    ■      -«Il  ■        i       I     II        m  1 1  ^ I  .  ■ 

(i)  Le  Premier  Consul^  Procès-yerbal  du  4  frimaire  an 
io«  (2)  M.  Malevilk^  ibid.  «—  (3)  Le  Miniétre  dâi  la  jus^ 
Uce  9  ibid,  —  (4)  M.  Tronçhet^  ibid. 
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prouver  ;  ils  tirent  Içurs  droits  d'eux-mêmes ,  et 
les  exercent  exclusivement  lorsque  personne  ne  se 
trouve  en  état  de  réclamer  le  concours  »  (i). 

C^le  jurisprudence^  ajoutoit-on,  est  fondée  en 
principes.  «  Pour  succéder ,  il  faut  exister  et  jus- 
tifier de  son  existence  :  ainsi  ^  lorsqu'on  allègae 
le  fait  de  l'existence  pour  entrer  en  partage  d'une 
succession^  on  est  obligé  de  le  prouver  ;•  (2). 

On  opposa  à  la  seconde  objection ,  que  les 
inconvéniens  qui  avaient  él  \  indiqués  n'étoîent 
pas  réels.  «  L'absent  en  effet  ne  perd  pas  irrévo- 
cablement la  succession  faute  d'avoir  administré 
la  preuve  de  son  existence;  car  il  reste  la  pétitimi 
d'hérédité  qui  dure  trente  ans  »  (3). 

Enfin  on  expliqua  l'article  1 13  y  et  on  le  concilia 
avec  le  sjrslème  dans  lequel  l'absent  présamé 
n'étoit  réputé  ni  mort  ni  vivant. 

«  Il  fapt  distinguer,  dit-on^  entre  l'absent 
dont  l'existence  n'est  pas  certaine  >  et  l'absent  dont 
l'existience  est  reconnue  par  les  parties  intéressées 
à  la  contester.  Ce  sont  ces  derniers  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  est  chargé  de  repré- 
senter dans  les  successions  j  ce  sont  eu^  qaecon- 
cernent  les  lois  du  ^4^^^^  ^79^  ^^  du  11  fèvWer 


(1)  Le  Consul  Cambacérès^  Procès- verbal  du  4  frimaiia 
an  10.  —  (2)  M.  Régnier ,  ihid.  —  (3>  B»d. 
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i79<  9  c'^^  ^ux  autres  que  s'applique  cet  ar^ 
tîcle  »  (i). 

Ce  système  a  prévalu.  L'article  1 36  aa  fait  au- 
cune distinction  aitreFabsent  présume  et  l'absent 
déclaré. 

Il  y  a  plus ,  la  rédaction  de  cet  article  et  de 
l'article  précédent  a  été  généralisée  dans  la  vue 
d'empêcher  que  cette  distinction  ne  s'introduisit 
dans  l'usage^  et  afin  que  l'article  1 1 5  ne  fut  appliqué 
à  l'absent  présumé  que  lorsque  son  existence  seroit 
reconnue  par  les  parties  intéressées  ,  ou  plutôt  ne 
seroit  pas  contestée  par  elles. 

En  effet  y  le  mot  absent  étoit  employé  dans  les 
articles  1 55  et  1 36  *. 

Au  conseil  d'état ,  on  observa  que  «  cette  lo- 
cution ne  faisoit  pas  cesser  l'équivoque  de  l'article 
1 1 3 ,  duquel  on  pourroit  conclure  qu'en  matière 
de  succession ,  il  n'y ,  a  d'absent  que  celui  qui  est 
déclaré  tel;  tandis  que^  sous   ce  rapport^  on 

(ij  M.  Tronchet,  Procès^yerbal  du  4  frimaire  ^  an  lO. 

*  Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  :  . 

Art.  22.  Quiconque  réclamera  un  droit  qui  ne  seroit  échu 
à  un  indi^du  dont  Pexistence  '  seroit  conte-stécy  que  depuis 
son  départ,  devra  prouver  jue  ledit  individu  existoit  quand 
ce  droit  a  été  ouvert  j  jusqu'à  cette  preuve ,  il  sera  déc}aré 
mon-recevabie  dans  sa  demande.  3*  Rédaction  ,  Procès- ver- 
bal du  4  frimaire  an  lo. 

Art.  25.  Toute  succession  sera  dévolue  exclusivement 
aux  seuls  parens  avec  lesquels  l'absent  auroit  eix  droit  de 
c<mcourir9  ou  aux  parens  da  *degré  subséquent.  5*^  Rédé^^ 
tion  ,  ibii  •• 
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de  laloi^  en  lui  réservant  expressément  la  pétition 
d'hërédité)  s'il  se  représente. 

Numéro  IV. 

"EUe  donne  lès  fruits  dans  le  temps  intermédiaire. 

ARTICLE    i58. 

Tant  que  l'Absent  ne  se  représentera  pas ,  ou  que  les 
actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef  y  ceux  qui 
auront  recueilli  la  succession  ;  gagneront  les  fruits  par 
eux  perçus  de  bonne  foi. 

L'absent ,  s'il  venloit  à  reprendre  la  sizccesr 
sion  ,  pouvoit  à  son  tour  prétendre  que  ses  droits 
remontoient  au  temps  oii  elle  s'est  ouverte,  et 
qu'on  devoit  en  conséquence  lui  Jfaire  raison  des 
fruits  perçus  jusqu'au  moment  de  sa  jouissance. 

L'article  ïSd  réprime  cette  fausse  prétention, 
en  décidant  que  la  loi  n'a  pas  voulu  déroger  au 
principe  général  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
fait  les  fruits  siens. 

SECTION  III. 

t 

DES    EFFETS    DE    l'aBSENCE   RELATIYEKIXT 

AU    MARIAGE. 

Des  deux  articles  dont  cette  section  se  com- 
pose ^  le  premier  est  relqtif  au  mariage  nouveau 
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qui  pouToit  être  contracté  par  l'époux  présent; 
le  second  lui  accorde  la  succession  si  l'absent  n'a 
point  laissé  d'héritier. 

Numéro  I*^ 

Du    nouveau   mariage  contracté  par  Vépouœ 

présent. 

ARTICLE     iSg. 

L^épbux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ma- 
riage par  lui-même  9  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  ^ 
muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

II  y  a  trois  choses  à  examiner  sur  l'article  iSg  : 
La  validité  du  mariage  en  soi  » 
Par  qui  la  nullité  peut  être  opposée , 
L'état  de  l'enfant  né  de  ce  mariage. 

Sort  de  ce  mariage. 

«  Il  est  de  règle,  consacrée  ^ans  tous  les 
temps  ,  qu'on  ne  peut  contracter  un  second  ma- 
riage ayant  la  dissolution  du  premier. 

»  Suivant  une  jurisprudence  presque  univer- 
selle, la  présomption  résultant  de  l'absence  la  plus 
longue  et  de  l'âge  le  plus  avancé ,  £ùt-il  même  de 
cent  ans ,  n'est  point  admise  comme  pouvant 
suppléer  à  la  preuve  du  décès  de  l'un  4es  époux. 
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Le  plas  important  d^  toas  les  contrats  ne  SQuroit 
dépendre  d'une  simple  présomption  ^  soit  pour 
déclarer  anéanti  celui  qui  aurott  été  formé  ,  soit 
pour  en  former  un  nouveau  ,  qui  ne  seroit ,  au 
retour  de  l'époux  absent^  qu'un  objet  de  scandale 
et  de  troubles. 

»  Si  l'époux  d'un  absent  étoit  contrevenu  à 
des  règles  aussi  certaines  ;  s'il  avoit  formé  de 
nouveaux  tiens  sans  avoir  rapporté  la  preuve  que 
les  premiers  n'existoieut  plus ,  ce  mariage  seroit 
nul  ,^t  Tabsent  qui  paroitroît>  conserveroit  secd 
les  droits  d'un  hymen  légitime  »  (i)« 

La  commission  s'étoit  écartée  de  cette  règle ,  en 
ce  qu'elle  autorisoit  l'époux  présent  à  se  marier 
lorsque  l'absent  étoit  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans 
accomplis.  L'article  qu'elle  présentoit  étoit  ainsi 
conçu  :  Uabsence  de  Vun  des  époux  ^  sans  que 
Von  ait  reçu  de  ses  nouvelles ,  ne  suffit  point 
pour  autoriser  Vautre  à  contracter  un  nous^eau 
mariage;  il  n^y  peut  être  admis  que  sur  la 
preuve  positive  du  décès  de  Vautre  époux  ^  à 
moins  que  fabsent  ne  soit  parvenu  à  Vdge  de 
cent  ans  accomplis  (a). 

Les  cours  d'appel  d'Orléans  et  .de^  Toulouse 


(i)  i/L.  Bigot-Préameneu  ,  Exposé  des  motifiiy  Procès- 
yerbal  du  12  ventôse  an  1 1 ,  tome  ÏI^v^  484.  —  (a)  Projet 
4ft  Code  chril ,  Uy.  /«'^  titre  IV^  article  27 ,  page  29, 


^ 
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demandoIeuiT  quels  seroienl  les  droits  de  l'absent 
s'il  se  représentoît  quoique  âgé  de  plus  de  cen( 
ansi(i)? 

5  La  cour  d'appel  de  Paris  réclamoit  contre  l'ex- 
ception proposée  par  la  commission,  et  vouloit 
qu'on  s'en  tint  à  la  règle  commune ,  qui  n'admet 
de  second  mariage  qu'autant  que  le  premier  est 
dissous  ,.soit  par  la  mort ,  soit  par  le  divorce  T  (s)* 

Cette  réclamation  a  été  admise. 

L'observation  des  cours  d'appel  d'Orléans  et 
de  Toulouse  est  en  conséquence  devenue  sans 
objet. 

Par  qui  ce  mariage  peut  être  attaqué. 

La  commission  avoil  proposé  de  ne  permet- 
tre qu'à  répoux  absent  d'attaquer  le  mariage  qui 
auroit  pu  être  contracté  pendant  sa  disparition. 

K  Cette  disposition  érigeoit  en  loi  les  belles 
maximes  de  Tavocar général  Gilbert-de^T^oisins^ 
lequel  disolt  :  L'incertitude  de  la  mort  ^e  Vun 
des  époux  ne  doit  jamais  suffire  pour  contracter 
un  mariage  nouveau  ;  mais  elle  ne  doit  jamais 
suffire  aussi  pour  troubler  un  mariage  con'^ 
tracté  A  (3). 


(i)  Obsenrations  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans^  p^'g'^  6/ 
—  de  Toulouse ,  page  5  ,•  « —  (2)  de  Paris ,  page  2^.  — •  (3^ 
M.  Tonchet  j  Procèc-Yierbal  du  4  frimaire  an  lo. 
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La  disposition  a  été  adoptée. 

•r  On  a  donc  voulu  que  le  mariage  contracté 
pendant  l'absence  ne  pût  être  attaqué  que  par 
répoux  même  à  son  retour ,  ou  par  celui  qui 
seroit  chargé  de  sa  procuration. 

y>  La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la 
compromettre  pour  l'intérêt  pécuniaire  de  colla- 
téraux; et  il  doit  suffire  aux  enfans  nés  d'uue 
union  contractée  de  bonne  foi>  d'exercer  leurs 
droits  de  légitimité;  droits  qui,  dans  ce  cas,  ne 
saurolent  être  contestés  par  les  eçfans  même  nés 
du  premier  mariage  »  (i). 

Cependant  la  forme  de  la  rédaction  présente^ 
par  la  commission  étoît  inconvenante.  Elle  por- 
toit  :  Si  néanmoins  il  arriiH>it  quil  eût  été  con- 
tracté un  noui^eau  mariage ,  //  ne  pourrait  être 
dissous  sous  le  seul  prétexte  de  l'incertitude  de 
la  çie  ou  de  la  mort  de  l'absent^  et  tant  que 
l'absent  gui  avoit  disparu  ne  se  représente  poini^ 
ou  ne  réclame  point  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  muni  de  la  preuve  positive  de  teaùstence 
de  cet  époux  {2). 

Déjà  les  cours  d'appel  de  Besançon  et  de 
Bordeaux  avoient  observé  ^  qu'il  étoit  contre  la 

(1)  M.  Bigot'Préameneuy  Exposé  des  motifs  ,  Procès- 
verbal  du  la  Yentose  an  1 1 ,  tome  11^  page  489.  -—  (2)  Pro- 
jet de  Code  civil ,  livre  /cr^  ^tre  IK,  article  a8^  page  29. 
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dignité  de  la  loi  d'établir ,  par  un  article  * ,  une 
prohibition  de  mariage ,  et  de  prévoir  j  par  Tar-^ 
ticle  suivant  qu'elle  pourroit  être  enfreinte^  (f  }• 
Au  conseil  d'état  j  on  fit  la  même  observation. 
«  Les  deux  articles  présentés  semblent  se  contra- 
rier, disoît-on.  Le  premier  décide  que  l'absence 
de  l'un  des  époux  n'autorise  en  aucun  cas  lautre 
époux  à  contracter  un  nouveau  mariage  ;  le  ^e«- 
cond  suppose  qu'un  tel  mariage  a  pu  être  con- 
tracté »  (2)  :  du  moins  le  vice  est- il  dans  la  rédac* 
tion.  ce  Quoique  la  sagesse  des  maximes  sur  les- 
quelles le  dernier  article  repose ,  ne  puisse  être 
contestée,  il  y  a  cependant  quelque  inconvenance 
dans  la  manière  dont  elles  sont  rédigées  :  l'excep- 
tion présente  une  contradiction  trop  formelle 
avec  la  règle.  11  ne  faut  pas  que  la  loi ,  en  pré- 
voyant la  possibilité  de  tels  mariages ,  paroisse 
les  autoriser  ouvertement  :  elle  ne  doit  présenter 
qu'un  remède  pour  un  cas  qui  peut  arriver  »  (3). 
En  conséquence  >  on  a  évité  dans  le  texte  de 
l'article  1^9  d'énoncer  la  prohibition ,  qui  est  de 
droit  commun  ;  et  on  s''est  réduit  à  dire  ^  que  le 
mariage  qui  aura  pu  être  contracté  par  l'époux 

J-"  -  I        I     I»     ,  ■    M         I    II  I  I    ■    I M 

(i)  Observations  de  la  Cour  dVppelde  Besançon ^pd^ 
3j  —  de  Bordeaux,  pages ^  et  ^.  —  (2)  M.  Èérenger, 
Procès-yerbal  du  4  frimaire  an  10-  —  (3)  M.  TÂiàaudeau  p 
.Ibid 

*  Foyez  l'article  27  rapporté  à  la  page  6og. 

Tome  II.  54 
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présent,  ne  pourra  être  attstqné  que  par  Yépoxst 
{absent  t  (r)- 

Etat  des  enfans  nés  de  ce  mariage. 

La  cour  d^appel  de  Rennes  demandoit  «  quel 
seroit  l'état  civil  des  enfans  issus  du  second  ma- 
riage si  l'absent  reparoissoit?  La  loi  doit  y  pour- 
voir,  disoitelle.  En  principe  y  la  bonne  foi  du 
second  mariage  >  ou  même  celle  de  l'un  des 
époux  suffit  pour  assurer  l'état  des  enfans  »  (a). 

Ce  principe  a  été  établi  depuis  par  les  art.  aoi 
et  2oa  du  Code.  Il  étoit  inutile  de  l'énoncer  aa 
litre  des  Ahsens. 

Au  surplus  ,  il  s^appliqùe  au  cas  de  l'article  159. 
«  L'état  civil  de  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage,  a 
dit  l'orateur  du  conseil  d'état,  dépend  de  la 
bonne  foi  avec  laquelle  il  a  été  contracté  par  st% 
père  et  mère,  ou  même  par  l'ui^  d'eux.  Non  seu- 
lement la  personne  avec  laquelle  se  fait  le  second 
mariage  peut  avoir  ignoré  que  le  premier  exis- 
toit  j  il  est  encore  possible  que  l'époux  de  l'ab- 
sent ait  cru  avoir  des  preuves  de  sa  mort,  qu'il 
ait  été  trompé  par  de  faux  rapports ,  par  des 
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(1)  M.  Thibçudeau^y  Proéès-verbal  du  4  frîmaîrà  an  lOf 
—  Décision  ,  ibid.  —  (2)  Observations  de  la  Cour  d'appel 
de  Reimes'jpogie  i8* 
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tSnonciatioïis  erronées  dans  des  actes  autbenti-* 
qûês,  ou  de  toute  autre  rhanière  »  (i). 

IXUMERO    II. 

'  Uèpoxix  présent  prend  la  succession  de  Pabsenù 
qui  n'a  point  laissé  ^héritier. 

ARTiCLS  140. 

Si  Pépoux  absent  n^a  point  laissé  de  parens  habiles 
à  lui  succéder ,  l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens. 

L'article  140,  à  défaut  de  parens  de  l'absent, 
appelle  répoux  présent  à  faire  usage  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  Tarlicle  767  du  Code  , 
c'est-à-dire ,  et  à  prendre  la  succession  de  l'absent. 

La  cour  d'appel  de  Paris  regardoit  cet  ar- 
ticle comme  inutile  et  comme  déplacé  dans  cette 
action.  «  L'époux  étant  bérilier  légitime  à  dé- 
faut de  parens ,  disoit  cette  cour>  il  est  clair  » 
sans  qu'on  l'exprime ,  qu'il  pourra  demaur 
der  1  envoi  en  possession  des  biens  de  son 
époux  absent  >  s'il  n'a  point  laissé  de  parens 
babiles  à  lui  succéder  j  et  ce  droit  incontestable 
sera  encore  plus  bors  d'atteinte  y  si  les   articles 


■•«■«M 


{i)  M^  Bîgot-Préameneu y  Exposé  des  motifs^  Procès* 
verbal  du  12  ventôse  ^  ii  /  tome  II ^  page  485. 

34. 
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de  la  section  ,  rédigés  avec  soin ,  sont  conçus  ; 
comme  ils  doivent  Fctre ,  en  termes  généraux , 
qui  appellent  indistinctement  tous  les  héritiers 
présomptifs.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  cet 
article  est  déplacé  sous  la  section  des  Ejffets  dé  . 
T absence  relativement  au  mariage  ;  il  ne  s'agit 
point  de  mariage  dans  Farticle  ,  mais  seulement 
d'un  droit  utile  de  la  femme  ou  du  mari  »  (i). 

Cette  observation  n'a  pas  frappé  le  conseil 
d'éiat. 

L'article  i4o  fixe  un  des  effeis  de  Tabsence 
par  rapport  au  mariage ,  car  ce  sont  ces  deux 
causes  du  mariage  et  de  rabsence  réunies  qoi 
donnent  à  l'époux  présentie  droit  de  faire  valoir 
le  titre  undè  i^ir  et  uxor ,  à  l'égard  de  la  succes- 
sion de  l'époux  absent.  L'article  est  donc  ici  à  sa 
place. 

Il  n'est  pas  inutile. 

A  la  vérité ,  l'article  120  accorde  l'envoi  en 
possession  aux  héritiers  de  l'absent  j  sans  Eure 
de  distinction  entre  eux  ;  mais  étoit-on  bien  sur 
que  dans  Tusage  on  ne  prétendit  pas  réduire 
cette  vocation  aux  héritiers  du  sang ,  ou  à  ceux 
qui  seroient  expressément  dénommés  dans  le 
titre  ? 


(1)  Obs^rrations  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^  p^^  a3» 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LÀ  SURVEILLANCE  DES  ENFANS  MINEURS   DU    PERE 

QUI  A   DISPARU. 

•  I 

La  loi  ne  devoit  point  s'attacher  au  cas  où  là 
mèreauroit  disparu  j^  le  père  ayant  autorité  sur 
toute  la  famille,  et  puissance  paternelle  sur  ses 
enfans,  la  disparition  de  la  mère  né  change 
rien  à  l'état  des  choses. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  c'est  le 
père  qui  disparoît.  Si  son  absence  le  faisoit  pré- 
sumer mort>  on  ne  seroit  point  embarrassé ,  le 
titre  De  la  Minorité  ,  de  la  Tutelle  et  de  V Éman- 
cipation assureroit  aux  enfans  un  protecteur  _et 
un  appui.  Mais  l'absent  n'étant  réputé  ni  vivant 
ni  mort ,  ce  titre  ne  pouvoit  être  invoqué  ,  et  la 
loi  éioit  obligée  de  régler  ce  qui  seroit  fait. 

Ce  qu'elle  pouvoit  faire  de  mieux ,  c'éloit  d^ap* 
pliquer  à  ce  cas ,  autant  qu'il  seroit  possible  ,  les 
règles  des  tutelles. 

I^e  avoît  trois  hypothèses  à  prévoir  : 

CeHe  oii  la  mère  cxisteroit. 

Celle  011  la  mère  seroit  décédée , 

Celle  oiiles  enfans  seroient  issus  d'un  autre  ma- 
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riage  que  de  celui  contracté  avec  l'époux  présent. 
L'article  i4i  se  rapporte  à  la  première. 
L'article  142  à  la  seconde. 
L'article  i^5  à  la  troisième. 

•    Numéro    l*^ 

Du  cas  où  la  mère  existé. 

auticle    i4i*' 

Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  îssns 
d^un  commun  mariage  9  la  mère  en  aura  la  surrël- 
lance  ,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari  9  qoaat 
à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

L'article  1 4 1  se  borne  à  appliquer  au  cas  oi 
la  mère  existe ,  les  dispositions  de  Tarticle  Sgo, 
qui  lui  défèrent  de  plein  droit  la  tutelle ,  loiv 
qu'elle  survit  au  père. 

Numéro  IL 
Du  cas  où  la  mère  est  décédée» 

ARTICLE     143. 

Six  mois  après  la  disparition  du  père  y  si  la  mère  étoit 
décédée  lors  de  cette  diAparition  9  ou  si  elle  yieS  à  dé- 
céder avant  que  Pabsence  du  père  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfans  sera,  déférée,  par  le  conseil^ 
famille,  aux  ascendans  les  plus  proclies  ^  et  9  à  leu^(l^ 
faut  9  à  un  tuteur  provisoire. 
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Lorsque  la  mcre  n'existe  plus  ou  décède  avant 
la  déclaration  d'absence,  1  article  ifyi  veut  que 
la  tutelle  soit  déférée ,  par  le  conseil  de  famille  , 
de  la  manière  prescrite  dans  la  section  IV  du 
chapitre  11  du  titre  De  la  Minorité  ^  de  là  Tutelle 
et  de  r Emancipation  ;  il  assimile  ce  cas  à  celui 
de  la  mort  des  père  et  mère. 

La  commission  vouLoit  qu'il  y  eût  un  inter- 
valle de  six  mois  depuis  l'absence  jusqu^à  l'éta- 
blissement de  la  tutelle  par  le  conseil  de  fa- 
mille (i). 

î  Les  cours  d'appel  d'Agen  >  de  Lyon ,  de 
Metz  etd'Orléans  se  sont  récriées  contre  ce  délai. 
Il  leur  a  paru  dangereux  de  laisser  si  long-temps 
les  enfan$  dans  uaétat  d^aban^on  ^(3). 

Mais  il  faut  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit  des 
diverses  périodes  qu'on  a  distinguées  dans  Tab- 
sence,  et  de  l'inconvénient  qu'il  y  auroit  de  se 
mcler,  dans  la  première  ^  des  affaires  d'un 
homme  dont  l'absence  n'a  pas  même  encore  un 
caractère  assez  ni^obable  pour  qu'il  soit  possible 
de  la  présumer  *  :  un  espace  de  six  mois  n'est  pas 


(i)  Projet  de  Code  civil  ,  liv,  /«',  tit»  IV y  {article  5i  )  ^ 
jpage  5o.  —  (2)  Observations    de  la  Cour  d'appel  d'Agen.^ 
Jfage  6 ^  —  de   Lyon  ,  page  20  5  —  de  Metz  ,  page  9  5   — * 
d'Orléans  ,  page  6. 

*  Voyez  page  278. 
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trop  long  pour  que  Tabsence  acquière  du  moins 
un  léger  degré  de  probabilité. 

Numéro  IIL 

Du   cas  où  les  enfans  sont  issus  tTun  autre 

mariage. 

ARTiCLS   145. 

n  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  ISin  des  époux  qui 
aura  disparu  j  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d^un 
mariage  précédent. 

Quand  les  enfans  sont  issus  d'un  autre  mariage 
que  celui  qui  existoît  entre  l'absent  et  l'époux 
présent,  ce  dernier  n'a  aucun  droit  à  la  tutelle; 
elle  doit  passer  à  leur  famille"^  :  c'est  ce  'qu'établit 
l'article  i45. 


*  V^oyez  le  titre  Z>e  la  Minorité  9  de  la  Tutelle  et  de 
r Emancipation . 
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